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Les Etats-Unis 
tentent d'imposer 
un cessez-le-feu 
aux rebelles 
du Zaïre 

ALORS QUE ses troupes 
semblent marquer un temps d'ar- 
rêt devant Kisangani, troisième 
vüle du pays et venou stratégique, 
le chef de la rébellion zaïroise, 
Laurent-Déstré Kabfla, a indiqué, 
samedi 8 mars à Goma, qu’il ac- 
ceptait le plan de paix proposé par 
l’ONU. Mais il n’entend pas pour 
autant mettre en œuvre le cessez- 
le-feu immédiat exigé par les Na- 
tions unies. 

Après avoir échoué à organiser 
des négociations directes entre les 
autorités zaïroises et la rébellion, 
fin février, en Afrique du Sud, les 
responsables américains tentent 
de faire pression sur Laurent-Dé- 
siré Kabfla pour qu’il cesse les hos- 
tilités le plus rapidement possible. 
A Kinshasa, on craint autant la 
chute de Kinsangani que le retour 
dans la capitale de r armée zaïroise 
en déroute. 

Lire page 4 

a L’Be-de-Eranceet 
ses bureaux d’études 

Le président du conseil régional 
s'apprête à annuler les contrats liant la 
collectivité aux bureaux d'études char- 
gés de sélectionner les entreprises pour 
la renovation des lycées. p. 13 

a Lesanti-Debré 
mobilisent encore 

Vingt mille personnes ont manifesté, 
dimanche 9 mars à Paris, contre le pro- 
jet de loi sur l'immigration. François 
Hollande, porte-parole du PS, dédare 
au Monde que les partis de gauche 
doivent être e aiguillonnés» par les 
constations spontanées, p. 9 et 17 

a Inquiétudes 
pour les beurettes 

Citées comme modèles d’intégration 
dans les années 80, les jeunes filles 
issues de l’immigration maghrébine se 
replient à cause de la crise, sur des 
comportement traditionnels, p. 12 

a La renaissance 
culturelle du Liban 

.tprès quinze ans de guerre, Beyrouth 
redevient le foyer intellectuel et artis- 
tique du Proche-Orient p. 27 

a Les «mamies» 
du demi-fond 

A quarante-quatre ans, la Russe Ekate- 
-ma Podkopayeva a remporté, di- 
manche 9 mars, le 1 500 mètres des 
championnats du monde d'athlétisme 
en salie, devant l'Américaine Mary 
Decker, âgée de trente-huit ans. p.23 
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« Une chance pour tous », le slogan 
de M. Chirac pour mobiliser les jeunes 

597 000 demandeurs d'emploi ont moins de vingt-cinq ans 


Les insurgés albanais 
ne désarment pas 

Sali Berisha propose un gouvernement d'union 


JACQUES CHIRAC doit interve- 
nir, lundi 10 mars à 20 h 30, sur 
France 2, an cours d’une émission 
spéciale intitulée «Une chance 
pour tous ». Le président de la Ré- 
publique veut, à cette occasion, 
aborder les sujets concernant la 
jeunesse, de renfonce jusqu’à l’en- 
trée sur le marché du travail, en 
passant par l’éducation. H sou- 
haite présenter et encourager 
toutes les initiatives locales en fa- 
veur de remploi et de l'insertion. 
Le chef de l’Etat a également l'in- 
tention d’inciter an volontariat ci- 
vil, après la suppression du service 
national obligatoire. Cet entretien 
télévisé devrait aussi lui permettre 
d’évoquer l'intégration et les va- 
leurs républicaines fondatrices de 
la cohésion nationale. Dans son 
rapport annuel, rendu public lun- 
di, le Conseil d’Etat constate que 
le strict respect de l’égalité de tous 
devant la loi contribue à accroître 
les inégalités, a plaide pour des 
« discriminations positives » pro- 
visoires en faveur des défavorisés. 

Lire pages 8, 9 et 16 
et notre éditorial page 18 
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LE PRÉSIDENT albanais 5ah Be- 
risha a fait d’importantes conces- 
sions à l’opposition, dimanche 
9 mars, dans r espoir de désamor- 
cer la rébellion dans le sud du pays. 

Les traits tirés et visiblement 
ému, D a annoncé, dans une inter- 
vention télévisée, la constitution 
d’un gouvernement de « réconci- 
liation nationale » avec la plupart 
des partis d’opposition, dont les 
socialistes (ex-communistes), et la 
convocation d'élections d’ici le 
mois de juin. D a d’autre part pro- 
mis une amnistie pour tous ceux - 
dvüs et utilitaires - qui ont choisi le 
camp de la révolte ces derniers 
jours, et il a prolongé jusqu’à la fin 
de cette semaine le délai initiale- 
ment fixé aux rebelles pour rendre 
les armes. 

Cette tentative d’apaisement a 
été saluée par Paris et Athènes, 
ainsi que par les autorités ita- 
liennes, activement engagées dans 
la recherche d'une solution à la 
crise. Le ministre italien des af- 
faires étrangères, Lamberto Dini, 
s’est porté garant, au nom de son 
pays, de l’accord conclu. Cepen- 
dant, 0 n’est pas certain que ces 


Un nuage à pollen met Tokyo en première ligne sur « le front des fleurs » 


TOKYO 

de notre correspondant 

Dans les rues de Tokyo, les masques en gare 
pour se protéger des microbes ou ne pas 
contaminer (es voisins ont fait leur réappari- 
tion. Une nouvelle épidémie de grippe? Non. 
L’alerte annuelle au pollen. Comme chaque 
année au début du printemps, des millions de 
Japonais souffrent d’une pénible allergie qui 
se traduit par des nez bouchés, des yeux qui 
pleurent et des éternuements. Or r offensive 
printanière du pollen est trois à cinq (bis plus 
forte en 1997 que Tannée précédente. 

Les habitants des grandes agglomérations 
sont particulièrement sensibles à kqfiin (le pol- 
len). Une enquête de la municipalité de Tokyo 
montre que 10 % de la population de la méga- 
lopole (30 millions d’habitants) en souffrent. 
L’offensive du pollen est le problème social de 
la saison. Au printemps, la télévision donne 
chaque soir, après la météo , les nouvelles du 
«front des fleurs», dont la floraison du sud- 
ouest vers le nord-est est 1e symbole du réveil 
de la nature, de même qu’elle parle, à Tau- 
tomne, du rougeoiement des érables, dernier 


flamboiement scandant (a fuite du temps. Ac- 
tuellement, elle dresse matin et soir, un ta- 
bleau moins poétique - celles des régions me- 
nacées par le pollen-, et elle énumère les 
mesures de protection (fermer tes fenêtres, se 
laver fréquemment les cheveux et frotter ses 
vêtements en rentrant chez soi). 

La ville de Tokyo a mis en place un service 
téléphonique qui, heure par heure, livre des 
informations sur les déplacements de pollen 
dans l'atmosphère de la capitale. Les pharma- 
cies présentent Tarsenal de protection, dont 
on trouve des publicités un peu partout: 
masques en gaze, lunettes étanches, lotion 
pour les yeux, cachets anti-allergiques... 

L’offensive du pollen est devenue préoc- 
cupante depuis une quinzaine d’années. Il est 
une conséquence de la politique de reforesta- 
tion engagée dans tes années 50. Cette poli- 
tique s’est traduite par des plantations exces- 
sives de sugi (cryptomeria), sorte de cèdre, qui 
occupent aujourd’hui 4,5 millions des 25 mil- 
lions d’hectares de forêt de faichipej. Le pol- 
len de ces arbres est utilisé pour la fabrication 
de Tenons. L’allergie est devenue un tel pro- 


blème soda! que T Agence pour les forêts étu- 
die la plantation de cèdres produisant moins 
de fleurs mâles. 

Mais la nature n'est pas ia seule respon- 
sable. Les campagnards souffrent moins que 
tes autres de l’allergie. Aussi pense-t-on que si 
le pollen devient tellement agressif en ville, 
c’est qu’il se conjugue à certaines pollutions 
atmosphériques. Le Japon, Tokyo en parti- 
culier, a, depuis la fin des années 60, réalisé 
des progrès considérables en matière de lutte 
contre la pollution atmosphérique. L’air de la 
capitale est beaucoup plus respirable qu’il y a 
vingt ans et Tokyo moins pollué que certaines 
villes occidentales, et que la plupart des méga- 
lopoles asiatiques. Mais T« asthme de Kawasa- 
ki » (périphérie de Tokyo) persiste et certaines 
pollutions se sont aggravées, notamment 
celles provoquées par les émissions de mo- 
teurs diesels ou tes « pluies acides ». Pendant 
des années encore, les Japonais devront se ré- 
soudre à saluer l'arrivée du printemps par de 
puissants éternuements. 

Philippe Ports 
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Mourir pour Maastricht ? 

par Carlo De Benedetti 


A la fin du mens de sep- 
tembre 3992, J’ai pu- 
blié un article intitulé 
« n ne fout pas mou- 
rir pour Dresde ». Je pensais alors 
que la réunification allemande - 
chef-d’œuvre en tenues d’oppor- 
tunité du génie politique de 
M. Kohl, absolument indispen- 
sable pour T avenir de T Allemagne 
et donc pour celui de l’Europe - 
serait chèrement payée par les 
autres économies européennes à 
tra ver s une politique de taux d’in- 
térêt élevés qui, partant du 
deutscbemaik, s'étendrait inévita- 
blement aux autres pays de l’Eu- 
rope continentale. 

je soutenais, en outre, que, 
puisque nous étions et sommes 
encore en train de vivre une 
longue période de déflation struc- 
turelle, la Bundesbank n’avait au- 
cune raison de renchérir ainsi les 
taux d’intérêt pour combattra une 
inflation qui ne menaçait pas plus 
hier qu’ aujourd'hui : elle cher- 
chait, en réalité, à attir er des capi- 
taux vers l’Allemagne et le 
deutschemark pour permettre à 
l’Allemagne de TOuest de financer 
la colossale « acquisition » de T Al- 
lemagne de l'Est dont les struc- 
tures et l’économie étaient en 


rurne. Près de cinq ans après, tes 
faits m’ont donné raison. 

Aujourd’hui, face à ceux qui se 
demandent s'il est opportun -je le 
dis seulement par analogie de slo- 
gan - de « mourir pour Maas- 
tricht », je voudrais exprimer quel- 
ques idées sur le débat qui s’est 
ouvert un peu partout en Europe, 
de manière particulièrement pro- 
vinciale en Italie, sur ia nécessité 
de parvenir à la fameuse Europe 
de Maastricht dans les délais pré- 
vus par les accords signés en 199L 

Un préambule s’impose afin 
d’éviter toute équivoque : pour au- 
cun pays européen fl n’existe de 
solution alternative à son intégra- 
tion économique et politique dans 
l’Europe. Ou plutôt il en existe 
une : la décadence. 

Il est donc vital, pour l’Italie aus- 
si , de participer activement à ce 
processus en apportant ce capital 
exceptionnel de culture, d'énergie, 
de flexibilité "et d’esprit d'entre- 
prise qui la caractérise. 

Lire la suite page 19 


Carlo De Benedetti est 

président de Cofide et de Cerus. 


mesures suffisent à rétablir le 
calme dans le Sud, où les partis 
d’opposition ne maîtrisent pas le 
mouvement de révolte. 

Notre envoyé spécial, Rémy 
Ourdan, décrit le désordre et la 
liesse populaire qui accompa- 
gnaient, dimanche, le pillage des 
casernes de Gjirokastër, l’une des 
dernières villes importantes du Sud 
encore contrôlées par les autorités 
légales. L'année n’a opposé au- 
cune résistance à ia population 
- hommes, femmes, enfants -, qui 
s’emparait de milliers d’armes. Se- 
lon des informations non encore 
confirmées lundi, la ville de Permet 
serait aussi tombée aux mains des 
insurgés. 

Des assemblées populaires se 
réunissent dans les villes du Sud, 
où quelques hommes, pour la plu- 
part anciens officiers de l'armée, 
tentent d’imposer un semblant 
d’ordre aux insurgés, qui récla- 
ment la démission de Sali Berisha, 
refusent de négocier et ne pa- 
raissent pas disposés à rendre leurs 
armes. 

Lire page 2 

Au bonheur 
desSeb 

À L'HEURE où Moulinex 

supprime 2 600 emplois, son 
concurrent Seb affiche une santé 
Insolente. Cette entreprise de la 
région lyonnaise offre à ses sala- 
riés une politique d'intéressement 
et de participation audacieuse. En 
1996, le groupe a versé en 
moyenne 34 000 francs à chacun 
de ses 7 480 employés français. Les 
actionnaires, eux, ont touché 
177 millions de dividendes. En 
trois ans, Seb a créé 450 emplois, 
et ses effectifs ont doublé depuis 
1987. Ce qui n'empêche pas le 
groupe d’adapter constamment 
ses effectifs : fl en est., à son qua- 
torzième plan social depuis 1986, 
et ferme actueDement une usine 
en Allemagne. 

Lire page 20 

L'inspirateur 
du look militaire 



HELMUT LANG 

CENT SOIXANTE collections de 
prêt-à-porter pour l’hiver 1997- 
1998 sont présentées à Paris du 11 
au 19 mars. Allure militaire, style 
masculin- féminin, les Italiens ont 
donné le ton, à Milan, avec de 
multiples références à Helmut 
Lang, styliste autrichien dont les 
vêtements défileront à Paris, ven- 
dredi 14 mais, dans une ambiance 
intime. 

Lire page 25 
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INTERNATIONAL 

— — LE MONDE / MARD1 11 MARS 1997 — 


EMEUTES Le président albanais 
Sali Berisha a conclu, dimanche 
9 mars, un accord avec l'opposition 
prévoyant principalement l’instau- 
ration d’un gouvernement d'union 


nationale, de nouvelles élections lé- 
gislatives, et une amnistie pour tous 
ceux, civils et militaires, qui ont été 
impliqués dans les révoltes. Toute- 
fois les insurgés ont accueilli ces 


propositions avec scepticisme. 
• ROME, garante de l'accord, a esti- 
mé, selon le ministre des affaires 
étrangères italien, Lamberto Dini. 
qu'il s'agissait d'« un grand pas 


pour la pacification du pays a. 0 LES 
AUTORITÉS ont perdu le dernier 
verrou stratégique avec la diute de 
la ville de Gjirokastër (Sud), 
conquise dimanche par les insurgés. 


Ces derniers ont fait main basse sur 
d'impressionnantes réserves 
d'armes et de munitions, avec l'ap- 
probation de quelque 2 000 soldats 
qui ont déserté. 



Dans le sud du pays, les insurgés réclament la démission de Sali Berisha et ne semblent pas prêts à rendre les armes. 

Dans la ville de Gjirokastër, hommes, femmes et enfants ont fait main basse sur d'importantes réserves militaires sans résistance de l'armée 



SARANDA (Albanie du Sud) 

de notre envoyé spècial 
L' Albanie du Sud n’a pas été en- 
thousiasmée par la promesse faite 
par le président Sali Berisha, di- 
manche 9 mars, de nommer un 
gouvernement d'Union nationale, 
d'amnistier les insurgés et d’orga- 
niser, prochainement, de nouvelles 


élections parlementaires. L’exalta- 
tion de la révolte est encore si 
forte que les insurgés, qui 
contrôlent plus d'un tiers de l'Al- 
banie. n'entendent encore accep- 
ter aucun compromis. Si les 
concessions de M. Berisha ré- 
pondent à leurs revendications of- 
ficielles, elles ne règlent pas leur 
vëritable désir : la chute du pré- 
sident albanais. Et le dialogue 
noué avec les partis d’opposition à 
Tirana n’a ici aucun effet parti- 
culier, tant l'insurrection est un 
mouvement populaire qui a éclaté 
hors des normes politiques tradi- 
tionnelles. 

L'assemblée populaire à Saran- 
da, dimanche, peu après le dis- 


cours télévisé du président Beris- 
ha, fut révélatrice. Le chef 
d'état- major des insurgés, Xhevat 
Kostiq, est venu exprimer sa pru- 
dente satisfaction. * Lorsque le pré - 
sident nommera le gouvernement et 
que la date des élections aura été 
fixée, il faudra déposer les armes », 
a-t-il averti. Pour la première fois 


depuis l’éclatement de la révolte, 
Xhevat Kostiq n’a pas a été applau- 
di et la foule s’est dispersée en si- 
lence. Certains paraissaient éton- 
nés que le « dictateur Berisha » ait 
été remplacé par un * président» 
presque respectueux. Quant à 
l'avertissement qu'Q faudra sus- 
pendre les actions militaires, il a 
considérablement refroidi l'ardeur 
de la population. 

Plus tard, devant la presse inter- 
nationale. Xhevat Kostiq a précisé 
ses positions. « D’abord, il y a un 
problème avec les partis d’opposi- 
tion. qui peuvent bien signer ce qui 
est bon pour eux. Ici . c'est une ré- 
volte populaire. Les gens réclament 
une véritable démocratie avec un 


gouvernement légitime», a-t-il dé- 
claré aux responsables du Parti so- 
cialiste, qui tentent, parfois, de ti- 
rer profit d’une insurrection qu’Ss 
ne paraissent plus contrôler. •En- 
suite, si le président n 'accorde pas 
ce que le peuple réclame, la seule 
solution sera sa démission immé- 
diate », a-t-a poursuivi, si Xhevat 
Kostiq pense quU faudra déposer 
les aunes, c’est avec la conviction 
qu’«un nouveau Parlement n'élira 
pas Sali Berisha à la présidence du 
pays». 

IMPOPULARITÉ RENFORCÉE 

Le président albanais a certaine- 
ment accompli un geste crucial 
sans toutefois résoudre le pro- 
blème de fond de Ja rébellion su- 
diste. Ses concessions sont inter- 
prétées dans le Sud comme une 
victoire concédée par un Sali Be- 
risha aux abois. Car, depuis dix 
jours, le processus protestataire 
s’est emballé et le président n'a pas 
su rétablir la confiance entre son 
pouvoir et les insurgés. fl a même 
incontestablement accentué son 
impopularité en envoyant des héli- 
coptères à Gjirokastër durant la 
trêve de quarante-huit heures qu’Q 
avait lui-même décrétée. La perte 
de Gjirokastër a certainement pré- 
cipité la décision du pouvoir alba- 
nais d’accomplir un geste en direc- 
tion des rebelles. 

Tirana a perdu, à Gjirokastër, le 
dernier verrou stratégique du sud 
de r Albanie. Les insurgés ont mis 
la main sur d’importantes ca- 
sernes, fortement années. Os ont 
considérablement renforcé leur ar- 
senal militaire, et Os ont marqué 
un point psychologique. Car ils 
sont désormais autonomes et 
maîtres de leur région. L’armée et 
la police albanaises ont déserté la 
frontière grecque, désormais 


contrôlée par les guérilleros de 
l’insurrection qui s’amusent en lâ- 
chant, là comme ailleurs, d’in ces- 
santes rafales de kalachnikov vers 
le soL Les insurgés n’ont plus au- 
cune troupe gouvernementale sur 
leurs arrières et peuvent se ravitail- 
ler grâce aux trafics entre les ma- 
fias albanais*» et grecque. 

Os ont, en outre, fait la démons- 
tration que Sali Berisha était isolé. 
Fonctionnaires, policiers et soldats 
ont choisi le camp de la rébellion 
sans états d’âme. Us ont cédé aux 
insurgés, quand ils ne les ont pas 
encouragés. A Gjirokastër, dernier 
bastion gouvernemental aux pre- 
miers jours de mars, la police a 
neutralisé les envoyés de Tirana 
avant que la population ne se ré- 
volte. 

En fait, ce sont toutes les infor- 
mations diffusées par le pouvoir 


albanais qui ont été contredites, 
jour après jour: les insurgés sont 
bien les citoyens en colère et non 
des « bandits communistes ». L’op- 
position socialiste ne contrôle au- 
cun mouvement dans aucune vide, 
la pofice et l’aimée sont fidèles à 
leur peuple et non à leur hiérar- 
chie. Et l’exigence originelle des ré- 
voltés -être remboursés de 
l’argent perdu avec la chute des 
« pyramides financières » - a vite 
évolué en un mouvement de 
contestation pofitico-sociaL On ré- 
clame désormais pêle-mêle la dé- 
mission de Sali Berisha, des élec- 
tions et des réformes 
démocratiques, la transparence 
économique. 

Le Sud réclame aussi un profond 
remaniement de la fameuse police 
secrète albanaise (SHIK),: assimi- 
lée, à toit ou à raison, à la Sigurimi 


du didacteur communiste Enl'er 
Hodja, accusée d’être au service 
d’un seul homme. Sali Berisha, 
d’un seul parti, le Parti démocra- 
tique. et de n’avoir en son sein que 
des agents des régions nord de 
l’Albanie, oh le président est né. A 
Saranda, Detvina, Gjirokastër, T£- 
pelena ou VIora, l’enthousiasme 
est comparable, de même que la 
volonté de ne rien céder. La pre- 
mière fausse note fut la réaction 
positive des chefs militaires du Sud 
aux promesses de M. Berisha, au 
sein d'une population armée qui 
n’envisage son avenir qu’avec un 
départ du pouvoir du président 

Les insurgés espèrent majoritai- 
rement que la capitale albanaise 
et le Nord vont les rejoindre. « Ces 
régions doivent savoir la vérité sur 
notre mouvement. Elles mettront 
plus de temps à réagir. De toute fa- 
çon, les jours de Berisha sont 
comptés », pense le Conseil des in- 
surgés de Saranda. Les rebelles in- 
sistent sur leur absence de volonté 
expansionniste. Il n’y a encore eu 
aucune guerre en Albanie, il y a 
une révolte populaire, accompa- 
gnée d’accrochages, de règlements 
de comptes et d’actions mafieuses. 

Les combattants du Sud n’ont 
pas conquis un seul kilomètre de 
territoire, attendant que la popula- 
tion de chaque ville se soulève 
d’efle-même. Ce n’est pourtant pas 
le manque de moyens militaires, ni 
d’enthousiasme délirant, qui pour- 
rait empêcher les insurgés de dé- 
clencher une guerre dvfle. Jusqu’à 
présent, on ne parvient pas à en 
déceler la moindre intention, hor- 
mis l’incontestable ivresse que 
provoquent chez les combattants 
l’anarchie et le fusil d’assaut 
AK-47. 

Rémy Ourdan 


L'Italie en première ligne 

L'accord signé, dimanche 9 mars, entre le pouvoir albanais et Top- 
position est un « grand pas pourto pacification du pays », a déclaré le 
ministre italien des affaires étrangères, Lamberto Dtni, dont le pays 
est le garant de cet accord. Il a également estimé que les rebelles du 
Sud n’avaient « pas de légitimité » et n’ont pas « d’autre choix que de 
rendre les armes ». « Nous avons obtenu aujourd’hui ce que nous vou- 
lions ». a déclaré M. Dini à l’Issue d’une visite éclair à Tirana di- 
manche. La formation d’un gouvernement « de réconciliation natio- 
nale » et de nouvelles élections vont « engager une nouvelle phase du 
processus démocratique entre le gouvernement et Popposition », a dé- 
claré le ministre â la suite d'entretiens avec le président Sali Berisha 
et une trentaine de représentants de Topposidon. «fai fait des 
compliments à tout le monde ». a-t-il ajouté, affirmant que les deux 
camps voulaient que Tltalie « soit le garant de cet accord et qu’elle en 
suive l’application ». - (AFP.) 




* 




Les principaux points de l'accord 


Le document signé, dimanche 
9 mare, à Tirana entre le président 
albanais et dix partis politiques 
prévoit: 

• Une amnistie générale, 
proclamée par le Fadement pour 
tous ceux, civils et militaires, qui 
sont impliqués dans les révoltés. 

• La formation d’an 
gouvernement de « réconciliation 
nationale » avec toutes les forces 
politiques signataires de raccord et 
la remise des armes dans un délai 
d'une semaine. 

• La proclamation d’une journée 


de deuil national, dimanche 
16 mare, à la mémoire de toutes les 
victimes des troubles. 

• Des élections parlementaires, 
au réus tard en juin, sous 
surveillance internationale. 

• Une aide du gouvernement, en 
collaboration avec les institutions 
internationales et nationales, pour 
soulager en priorité les régions les 
plus touchées par la crise. 

• Un assouplissement de Tétât 
<f ingeoce avant sa levée et une 
poursuite du dialogue entre les 
partis politiques. - (AFP.) 


0 R O U P F. 


Il E C 


* 


s 


Une vocation , un métier : 

Professeur-chercheur 


\ 7 . 

ir ons souhaitez être au cmr des 
développements les plus avancés 
en gestion et participer à l’éduca- 
tion des futurs dirigeants d’entre- 
prise : le Groupe HEC, grâce nu 
Doctoral HEC, vous propose une 
formation à la recherche et au 
métier de professeur de mana- 
gement en contrôle, finance, 
^marketing, ressources humaines 
et stratégie. 


Date limite de dépôt des dossiers : 
15 mai 1997 

3-e 

Nom : 

Prénom : , 


■ÉÉÉWMUMfl 

Pascale WAIA 

■ 

P rof es s eu r adjoint 


J 

i 

■J 

Université de Montréal 

1 

L ■ 


I 

i 

| DEA Finance 

-A 

EJ 

| Doctorat HEC 


OWjJai S -SJ* 

rr ir 


Povir 'tout renseignement, 
retournez ce coupon 3 : 
Doctorat HEC 

78351 Jouy-cn-Josas Cedex 
Tel : 33 0139 67 72 38/39 
Fax : 33 0139 67 94 54 


1 Adresse : 


oiptàmes : 

Untversjlô/Ecote : 


la folle kermesse du pillage des casernes de Gjirokastër 


GJIROKASTËR (Albanie du Sud) 
de notre envoyé spécial 

Un dimanche à Gjirokastër. La fête popu- 
laire bat son plein, les habitants rejoignent 
le centre-ville en voiture, en charrette, à 
motocyclette, à dos de mule ou en char 
d’assaut. Gjirokastër rejoint l’insurrection 
sudiste, c’est la joie, le délire. Assis à cali- 
fourchon sur le canon d’un tank, un jeune 
homme lâche des rafales de fusil automa- 
tique. Autour de l’engin, des adolescents 
comparent leurs revolvers et leurs gre- 
nades, et s'échangent des munitions. Les 
femmes applaudissent. Seuls de rares ba- 
dauds craignent les dérapages et ne s’at- 
tardent pas sur la place publique. Gjirokas- 
têr parade, s'extasie de sa soudaine liberté 
et tient son premier conseil de guerre. 

La révolte a éclaté samedi 8 mars, lorsque 
six hélicoptères gouvernementaux ont es- 
sayé d’atterrir dans la plaine de Gjirokas- 
tër, avec soixante-cinq agents des services 
spéciaux de Tirana à leur bord. La police lo- 
cale, pourtant considérée comme acquise 
au gouvernement, a essayé de les empêcher 
de se poser, et le commandant militaire de 
la garnison a invité les habitants à se dé- 
fendre grâce aux stocks de ses armureries. 
Un pilote d'hélicoptère a été blessé et son 
appareil est resté au sol, tandis que les cinq 
autres redécollaient précipitamment. Les 
hommes des commandos, bloqués au sol, se 
sont enfuis dans la montagne et n’ont ap- 
paremment pas été poursuivis par les re- 
belles. 

SOUTIEN DES SOLDATS DÉSERTEURS 

Le pillage des casernes se poursuit et les 
habitants de la ville font main basse sur 
d’impressionnantes réserves de canons, de 
lance-roquettes, de fusils et de munitions 
avec l'approbation des deux mille soldats 
qui viennent de déserter avec délice les 
rangs de l’armée nationale. Hommes, 
femmes et enfants s'approvisionnent en ar- 
mement, dans la confusion et ie chaos. Les 
gosses de la révolte albanaise déambulent 
entre les caisses militaires éventrées, les 
yeux écarquillès, stupéfaits de leur nouvelle 
condition de miliciens antigouvernemen- 
taux. 

Un combattant à bonnet bleu enfourche 
sa Yamaha, un lance-roquettes posé sur le 
guidon, une kalachnikov dans le dos, des 
grenades et des chargeurs dans les poches. 
Son ami a enfilé une tenue légère camou- 
flée de l’armée. «Sali, on vient te cher- 



cher l », hurlent-ils en partant dans un 
nuage de poussière. De chaque recoin de la 
caserne des civils surgissent avec leurs 
trouvailles. Il fout les essayer sur-le-champ. 
Le pillage est donc rythmé par les rafales de 
fusils d’assaut et les tirs de revolvers. La 
veille, un adolescent a tué ainsi son frère 
cadet, par inexpérience. 

Les soldats qui ne sont pas partis sur les 
routes se joignent aux insurgés, vêtus de 
jeans et de blousons noirs, souvent cagou- 
lés. Des canons lourds sont alignés le long 
des baraquements ; plus loin, les tanks cap- 
turés s'éloignent... « J’ai pris les armes à 
cause de l’arrivée des soldats de Berisha, dit 
un jeune homme. Ces kalachnikovs appar- 
tiennent à l'armée- du peuple. Ensemble, 
nous luttons pour la liberté. La guerre ? Je n’y 
crois pas... Peut-être, si nous y sommes for- 
cés. » « Je n’ai pas peur, je suis Rambo l », 
conclut-il. il enclenche un chargeur dans 
l'arme, lâche une longue rafole vers le ciel 
bleu. « Nous combattons Berisha et ses 
hommes de main du Nord, ajoute Lulzim. 
Nous attendons désormais de savoir si ce se- 
ra la guerre. Moi, j’y suis prêt, je n’ai pas 
peur. » 


Deux mères de famille regardent la scène 
avec tendresse, la lanière de leur kalachni- 
kov accrochée à l'épaule. «SI le peuple 
s’arme, c’est pour se défendre. La nuit, nous 
avons peur de la police secrète de Tirana. Au- 
jourd’hui, c’est le chaos. Demain, nous allons 
nous organiser, d’abord pour protéger nos 
enfants... » Les gamins de la ville parti- 
cipent à la foire aux armes, eux aussi ca- 
goulés, en riant aux éclats. «Je prends les 
armes pour protéger ma famille, raconte un 
Gavroche de douze ans. Je ne pourrai pas 
combattre moi-même, mais je donnerai ces 
munitions à mon frère, je n’ai pos peur. Be- 
risha nous avait promis de ne pas nous atta- 
quer avant dimanche matin et il a envoyé ses 
soldats samedi. Il a menti. » « Il doit quitter 
le pouvoir, sinon nous combattrons ! », 
conclut Ermir, insurgé à la cagoule de laine 
et aux yeux rieurs. 

LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE POPULAIRE 

A chaque carrefour, les barrages se 
dressent de minute en minute. Des révoltés 
pillent le bâtiment des douanes, puis ils 
('incendient. Une Jeep à plaque d'immatri- 
culation jaune (gouvernementale) est vio- 
lemment interceptée; les occupants sont 
des insurgés, ils sont libérés. L’atmosphère 
à Gjirokastër est folle. La révolte populaire 
se transforme en anarchie totale, il n*y a 
plus de police, plus d'Etat, plus de règles. 
La ville s’enthousiasme, s'épanouit, se 
prend au jeu de la rébellion. Les respon- 
sables du Parti démocratique de Sali Beris- 
ha se sont enfuis vers la Grèce. Les hommes 
de la police secrète se sont volatilisés. 

Peu avant midi, une trentaine d’hommes 
tiennent sur la place publique la première 
assemblée populaire. Un ancien générai de 
l’armée albanaise prend ia parole, entouré 
d’hommes influents de la ville. Il nomme 
des chefs de section, leur confie des sec- 
teurs de responsabilité, il désigne les em- 
placements stratégiques où doivent être 
installés les postes de contrôle. «Les 
hommes qui n’ont pas encore d'armes 
doivent impérativement s’en procurer une . 
Chaque famille doit participer à la défense 
de Cjirokastër », dit-il. Agim Gozhipa est en 
train de prendre la tête des révoltés armés 
de Gjirokastër. «C’est un spécialiste mili- 
taire, c'est bien, affirme un homme. £t il ne 
se mêlera pas de politique. Le vrai pouvoir, 
aujourd'hui, a été conquis par le peuple. » 

R. O. 
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L'accord 
OTAN-Russie 
pourrait être prêt 
pour le sommet 
Clinton-Eltsine 

POUR la troisième fois depuis le 
début de l’année, le secrétaire gé- 
V néral de l’OTAN, lavïer Solana, 
'* s'est entretenu, dimanche 9 mars à 
Moscou, avec le minis tre russe des 
affaires étrangères. Evgueni Pri- 
makov, pour tenter de mettre au 
point les relations entre l’organisa- 
tion atlantique et {a Russie dans la 
perspective de l’élargissement de 
l’OTAN à quelques pays de l’Est 
qui devrait être décidé au sommet 
atlantique de Madrid, au mois de 
juillet. Bien que le Kremlin reste 
opposé à cet extension, les négo- 
ciations progressent et pourraient 
aboutir à un accord lors de la ren- 
contre entre B32 Clinton et Boris 
Eltsine, les 20 et 21 mars à Helsinki: 

MM. Solana et Primakov ont m- 
% dïqué que leurs entretiens avan- 
çaient de façon « positive » Hans un 
bref communiqué qui, pour la pre- 
mière fois, ne fait plus état de di- 
vergences. Les deux parties « vont 
continuer leurs discussions » pour 
mettre au point «un document 
commun », indique le communi- 
qué de Moscou. M. Solana était 
prêt à proposer aux Russes un pre- 
mier projet de texte mais les Amé- 
ricains ont jugé que cette dé- 
marche était prématurée. 

T « CONSEIL CONJOINT a 

Des divergences demeurent sur 
la nature de ce document Moscou 
voudrait que ce soit un traité en 
bonne et due forme, alors que les 
Occidentaux parlent d'une Charte 
qui ne nécessiterait pas la ratifica- 
tion par tous les Parlements 
concernés. Sur Je contenu du texte, 
en revanche, les discussions ont 
progressé. Reprenant les grands 
principes de l’OSCE, il devrait co- 
difier tes rapports entre l’OTAN et 
la Russie et prévoir des méca- 
nismes, ^, I cQi)^îîtj 1 9 n,..yoire i de 
concertation, entre, les deux par- 
ties sur les questions d’intérêt 
commun. Une typologie des do- 
maines concernés serait établie ; la 
coacertatioq pouvant aller jusqu’à 
la codécision serait de mise pour 
tes actions communes, comme les 
opérations de maintien de la paix-; 
la consultation s’appliquerait ,* 
lorsque que les intérêts russes se~ 

^ ratent touchés par des décisions de 
l’OTAN ; enfin, sur les autres su- 
jets, l’information du partenaire 
permettrait d’éviter tes surprises. 

Le cadre de ces relations serait le 
«ronseiY conjoint » OTAN-Russie 
proposé par le nouveau secrétaire 
d’Etat américain, Madeleine Al- 
bright II rassemblerait les seize 
membres de l’OTAN et la Russie, 
se réunirait une fois par mois et 
aurait son propre secrétariat, vrai- 
semblablement à Bruxelles. Ce 
conseil pourrait évoquer toutes les 
. \ questions souhaitées par un de ses 
membres mais la Russie aurait re- 
noncé à exiger un droit de veto sur 
les futurs élargissements de 
l’OTAN. La question de savoir si, 
dans ce conseil, tes seize parleront 
d’une seule voix face à Moscou n’a 
pas encore été tranchée. 

Trois problèmes restent entiers à 
propos des conséquences mili- 
taires de rélargissement de 
l’OTAN. Les Occidentaux se sont 
déjà engagés à ne pas déployer 
d’armes nucléaires sur le territoire 
des nouveaux membres, mais le 
Kremlin voudrait que cet engage- 
ment soit partie intégrante du do- 
cument. De même, 0 voudrait que 
l’OTAN renonce à stationner des 
troupes ou à développer les infras- 
tructures chez les nouveaux 
membres pour que le dispositif mi- 
litaire occidental ne se rapproche 
pas des frontières de la Russie. 
L’Alliance atlantique répugne à 
donner des garanties qui feraient 
des pays d’Europe centrale des 
membres de seconde classe. Pour 
apaiser les craintes russes, Javier 
Solana a proposé des « mesures de 
confiance », permettant aux 
Russes d’être constamment tenus 
au courant 'des intentions occiden- 
tales. Enfin, l’adaptation du traité 
sur la réduction des forces clas- 
siques en Europe devrait per- 
mettre de trouver une solution, à 
condition que les Russes soient 
prêts de leur côté à faire des 
> gestes, notamment dans l’enclave 
de Kaliningrad et en Biélorussie. 


La réforme des institutions européennes prend tournure 

Si les Quinze veulent tenir le calendrier qu’ils se sont fixé pour les prochaines échéances, il leur faut boucler les travaux 

de la CIG comme prévu en juin 1997, pour le sommet d’Amsterdam 

de traité concocté par l'Irlande pour le som- 


Ouverte en mars 1996, à Ttirin, la Conférence 
intergouvemementale (OG) sur la réforme 
du fonctionnement de l’Union européenne 
commence à prendre tournure. Après des 
mots de tâtonnements, le projet incomplet 


met de Dublin, a au moins permis aux repré- 
sentants des Quinze d'entrer dans la vraie 
négociation. L’expérience acquise en matière 
de libre circulation dans le cadre de l’espace 


Schengen a été mise à profit 11 faut non seu- 
lement harmoniser les règles de circulation 
vis-à-vis de l’extérieur mais aussi organiser la 
collecte et l’échange d’informations, et 
mieux organiser la coopération entre les po- 


lices. Le rééquilibrage des institutions pro- 
prement dites, pour permettre à l’Union de 
rester efficace lorsqu'elle s’élargira à de nou- 
veaux membres, reste le grand point de dis- 
cussion. 


LA PRÉSIDENCE, assumée de- 
puis janvier par les Pays Bas, a pré- 
senté le 25 février un nouveau do- 
cument de travail qui représente 
un pas important sur le « troi- 
sième pilier» du traité de Maas- 
tricht, concernant les questions de 
sécurité intérieure et de justice. Et, 
lundi 10 mais, la délégation fran- 
çaise devait remettre à ses parte- 
naires, lors de la réunion hebdoma- 
daire des représentants des 
ministres des affaires étrangères un 
document de synthèse sur la poli- 
tique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) qui a reçu, à 
quelques réserves près, l’aval de 
TAflemagne. 

Si tes Quinze veulent tenir le ca- 
lendrier qu'fis se sont fixé pour les 
prochaines échéances européennes 
- notamment l'élargissement - 
mais aussi se concentrer sur le lan- 
cement de l’Union monétaire, fi 
leur faut bouder les travaux de la 
OG comme prévu en juin 1997, au 
sommet d’Amsterdam. Cela leur 
laisse à peine trois jnois, sachant 
que la dernière période sera consa- 
crée à de difficiles marchandages 
sur les questions les plus contro- 
versées, notamment avec les Bri- 
tanniques. 

Les rencontres bilatérales au plus 
haut niveau entre les capitales eu- 
ropéennes se sont multipliées ces 


derniers temps pour s'assurer des 
intentions des uns et des autres et 
rapprocher les points de vue. Négo- 
ciateurs français et allemands sont 
en contact permanent. Depuis la 
lettre commune que le président 
Chirac et le chancelier Kohl ont 
adressé en décembre dernier, de 
Nuremberg, à leurs partenaires, tes 
deux pays détendent officiellement 
des objectifs communs et ont dé- 


gal> a été mise à profit B faut cou 
seulement harmoniser tes règles de 
circulation vis à vis de rextérieur 
(visas, immigration», organiser la 
collecte et J’échange d’informa- 
tions, et mieux organiser la coopé- 
ration entre les polices. Q faut aussi 
que celles -ci puissent travailler sur 
des bases juridiques qui soient à 
peu près cohérentes entre elles. En 
souhaitant un socle commun en 


Les rencontres bilatérales entre les capitales 
se sont multipliées ces derniers temps pour 
s'assurer des intentions des uns et des autres 


pensé beaucoup d’énergie pour 
harmoniser leurs conceptions sur 
tes principaux chapitres de la négo- 
ciation. En matière de sécurité inté- 
rieure, Ftiris et Bonn sont parfaite- 
ment conscients qu'il est très 
important de montrer aux citoyens 
européens que l’Union leur appor- 
tera demain plus de sécurité contre 
le crime et le terrorisme. L’expé- 
rience acquise en matière de libre 
circulation dans le cadre de l’espace 
Schengen, auquel appartiennent 
pour le moment sept pays de 
l’Union (France, Allemagne, trois 
pays du Benelux, Espagne et Partir- 


matière de droit pénal, et en propo- 
sant que ce sodé soit adopté à la 
majorité qualifiée, la France a sou- 
levé un point extrêmement sen- 
sible, tes pays étant très chatouil- 
leux sur leurs traditions juridiques. 

L'amendement soumis par la 
France à ses partenaires sur la PESC 
marque aussi un rapprochement 
important des positions française et 
allemande. La base de ce rappro- 
chement avait été esquissé dans un 
article, paru dans Le Monde, de Mi- 
chel Barnier, ministre délégué aux 
affaires européennes, et prindpal 
négociateur français à la CIG. En 


proposant au départ que la PESC 
soit confiée à un haut-représentant 
politique directement responsable 
auprès du Conseil européen, Paris 
avait été soupçonné de vouloir 
d’une manière détournée imposer 
la loi des grands Etats ayant tes 
moyens d’une véritable politique 
étrangère et de défense, et d’abord 
la sienne. Craignant toujours d’être 
entraînés par la France dans des 
aventures qu’ils ne cautionneraient 
pas, les Allemands étaient eux- 
mêmes très prudents. Paris a, 
semble-t-il. réussi à convaincre 
Bonn que son objectif était de par- 
venir à doter l'Union des moyens 
permettant aux Quinze d’identifier 
leurs grands objectifs stratégiques 
d’intérêt commun (par exemple tes 
relations avec la Russie ou la Tur- 
quie), puis de mettre en œuvre tes 
actions appropriées, D'oii l’impor- 
tance de la cellule de réflexion qui 
serait mise en place, à la suggestion 
des Allemands, sous la direction du 
«v M. PESC * souhaité par les Fran- 
çais, et qui aurait accès aux infor- 
mations de tous tes ministères. « Il 
mut faire à Quinze ce qu’on fait delà 
avec l'Allemagne », indique-t-on à 
Paris. Une fois reconnues ces priori- 
tés, le Conseil européen, seule 
source de légitimité en ce domaine 
selon Paris, déciderait à la majorité 
qualifiée - ce qui pose problème 


avec Londres - des moyens à 'action 
et du calendrier de leur mise en 
œuvre. 

U rééquilibrage des institutions 
proprement dites pour permettre à 
l'Union de rester efficace lorsqu'elle 
s'élargira à de nouveaux membres 
reste le grand point de discussion. 
Français et Allemands sont d’ac- 
cord pour demander une réduction 
du nombre des commissaires euro- 
péens et plusieurs formules sont à 
l’étude pour rendre ce projet 
compatible avec la représentation 
de chaque Etat dans l’exécutif euro- 
péen. C’est un point très sensible 
pour la Commission elle-même et 
les petits pays. II est lié au problème 
de la pondération des voix des 
Etats dans tes votes et celui du droit 
d’initiative exclusif de la Commis- 
sion. Sur te rôle du. Parlement euro- 
péen, des Parlements nationaux, de 
la définition de la subsidiarité. 
Français et Allemands partaient de 
positions assez divergentes, les pre- 
miers Insistant sur le rôle des Parle- 
ments nationaux, les autres sur la 
nécessité de mieux associer les col- 
lectivités territoriales. Mais on se 
montre aujourd'hui raisonnable- 
ment optimiste à Paris sur la possi- 
bilité, pour chacun, de trouver des 
compromis acceptables. 

Henri de Bressan 


L'opposition serbe lance 
un ultimatum à Slobodan Milosevic 


L'émotion partagée des Belges et des immigrés 
aux obsèques de la petite Loubna Benaïssa 


Daniel Vemet 


L’OPPOSmON serbe a lancé, di- 
manche 9 mars, un ultimatum au 
président Slobodan Milosevic pour 
engager un dialogue sur l’avenir du 
pays. Lqjs r d’une manifestation qui 
a rassemblé’ cinquante, 'nulle per- 
sonnes dans le centre de Belgrade, 
elle a menacé de reprendre ses dé- 
filés en c^s,de ; refus,. J^zJmgeants 
des trois partis delà coalition d’op- 
position « Ensemble >• - Zoran 
Djindjic, du Parti démocratique 
(DS), Vuk Draskovic, du Mouve- 
ment serbe du renouveau (SPO), et 
Vesna Fesic, de l’Alliance civique 
(GSS) - ont réclamé la tenue d’une 
table ronde pouvoir-opposition, 
* à partir du 20 mars ». ns ont défi- 
ni les thèmes et les conditions du 
débat et averti que, si le pouvoir s’y 
refusait, l’opposition ne participe- 
rait pas aux élections légistatives et 
présidentielle prévues à la fin de 
Tannée en Serbie. 

C était la première grande mani- 
festation antigouvernementale de- 
puis plus de deux semaines. La der- 
nière avait eu lieu le 21 février, 
lorsque plus de cent mille per- 
sonnes avaient célébré la prise de 
contrôle par l’opposition de la mai- 
rie de Belgrade, après un demi- 
siècle de pouvoir communiste, puis 
socialiste. 

Après trois mois de crise poli- 
tique, le régime du président Mi- 
losevic avait, le 11 février, rendu à 
l’opposition ses victoires aux muni- 
cipales à Belgrade et dans treize 
grandes villes, conformément aux 
recommandations de l’Organisa- 
tion pour la sécurité et la coopéra- 
tion en Europe (OSCE). Lorsque 
l’opposition avait interrompu son 
mouvement de protestation le 
15 février, après quatre-vingt-huit 
jours de manifestations, elle avait 
sommé le pouvoir d’entamer rapi- 
dement une libéralisation des mé- 
dias. 

L’élection, le 21 février, de Zoran 
Djindjic au poste de maire de Bel- 
grade avait eu pour effet immédiat 
la prise de contrôle de la chaîne de 
télévision Studio-B par le nouveau 
conseil municipal. Dimanche 
9 mars, pour la première fois de- 
puis deux ans, Studio-B a retrans- 
mis en direct le rassemblement de 
l’opposition qui, chaque année à la 
même date, réunit ses sympathi- 
sants pour marquer l’anniversaire 
des premières grandes manifesta- 
tions antigouvernementales. Le 
9 mars 1991, une manifestation de 
l’opposition avait tourné à 
l’émeute, faisant deux morts (un 
poBcier et un jeune manifestant) et 
une centaine de blessés. Les auto- 
rités serbes avaient fait intervenir 
les chars de Tannée yougoslave 
dam les mes de Belgrade. 


La table ronde réclamée par Top- 
position devrait créer, selon elle, 
des conditions « démocratiques » 
pour la tenue des élections législ- 
atives et présidentielle. Les débats 
“devront être retransmis en "direct 
par la télévision d’Etat et porter 
notamment sur la liberté des mé- 
djfUÿ C élabora tjo# d’une loi ?Uf le 
financement des partis et d’une 
nouvelle loi électorale, ont-ils pré- 
cisé. Les participants devront éga- 
lement définir les mécanismes de 
contrôle du processus électoral, in- 
cluant la participation d’observa- 
teurs de FOSCE et la mise sur pïed 
d’un tribunal spécial appelé à tran- 
cher en cas de litiges liés au scrutin. 

DÉLAI MINIMUM 

La coalition exige enfin un délai 
minimum de trois mois entre la 
conclusion d’un accord sur tous ces 
points et la tenue des élections. « Si 
ces conditions ne sont pas remplies, 
la coalition Ensemble ne participera 
pas aux élections », ont averti ses 
dirigeants. Dimanche, les Belgra- 
dois ont vécu un moment d’émo- 
tion lorsque Ivica Lazovic est ap pa- 
ru sur le véhicule surmonté d’une 
plate-torme servant de tribune aux 
chefs de l’opposition : ce sympathi- 
sant de la coalition Ensemble, au- 
jourd'hui hémiplégique, avait été 
blessé par balle à la tète par un par- 
tisan de Slobodan Milosevic. « Ce 
régime doit s’en aller ! », a-t-il lancé 
sous les ovations de la foule. 
-(AFP.) 


BRUXELLES 

de notre correspondant 

La Grande Mosquée de Bruxelles 
jouxte le parc du Cinquantenaire, 
F un des plus vastes de la capitale 
belge» Cette situation a permis à 
plus de vingt mille personnes d’as- 
sister, samedi 8 mars, aux obsèques 
.de.ty petite Loubna Benaïssa, enle- 
vée et assassinée par un pédophile 
criminel le 5 août 1992. On voyait 
beaucoup de hijabs blancs, le fou- 
lard de deuil des femmes musul- 
manes. mais cette foule mêlait 
toutes les catégories de la popula- 
tion bruxelloise, et surtout beau- 
coup d’enfants porteurs de fleurs 
blanches et de portraits de Loubna. 
Les principales chaînes de télévi- 
sion, francophones et flamandes, 
ont retransmis en direct la cérémo- 
nie, qui était également diffusée sur 
un écran géant devant la foule ras- 
semblée aux portes de la mosquée. 

A l’intérieur avaient pris place la 
famille et les proches de la jeune 
victime, les autorités musulmanes 
de Belgique, ainsi que des respon- 
sables politiques fédéraux et régio- 
naux: les ministres Stefaan De 
Clerck (justice) et André Flahaut 
(fonction publique) ainsi que (a mi- 
nistre-présidente de la Communau- 
té française, Laurette Onkelinx. A 
l’issue de la sobre cérémonie fu- 
nèbre que prévoit le rite musulman 
- on Ht quelques versets du Coran 
devant le petit cercueil orienté dans 
la direction de La Mecque -, les pa- 
rents des autres enfants victimes 


d’enlèvement et d’assassinat sont 
venus, en quelques mots ou plus 
longuement, exprimer leur douleur 
et leur sympathie envers la famille 
Benaïssa. Des paroles de deuil mais 
aussi de colère envers ceux qui 
n’ont pas su, par négligence ou in- 
compétence. protéger ces enfants. 
« Aujourd'hui, je voudrais demander 
des comptes ' à tous ceux qui se sont 
rendus coupables de silences cou- 
paNes, meurtriers, a déclaré Canne 
Russe, la mère de la petite MéRssa, 
victime de Marc Dutroux, je vou- 
drais demander des comptes à ce que 
l'on appelle finalement pompeuse- 
ment * Etat de droit ». U.) Je nw- 
draîs demander des comptes à ceux 
qui ont fait le droit actuel, qui me 
semble si contraire à la vie , à l’espoir, 
à i’amour. » 

SIGNE HISTORIQUE D'INTÉGRATION 

Les erreurs, les manquements, tes 
négligences de la justice et de la po- 
lice sont apparus avec une telle évi- 
dence à F occasion de la découverte, 
le 6 mars, des restes de la petite 
Loubna, et de l’artestation de son 
présumé meurtrier, le pédophile ré- 
cidiviste Patrick Derochette, que 
l'exigence de sanctions monte dans 
te pays. « Les institutions, la justice, 
l’Etat ont failli », a déclaré te premier 
ministre, jean-Luc Dehaene. Le mi- 
nistre de la justice, Stefaan De 
Clerck, a pour sa part demandé au 
procureur général de Bruxelles, An- 
dré Van Oudenhove, de diligenter 
une enquête pour déterminer les 


responsabilités. Le principal magis- 
trat visé est le procureur Benoit De- 
jemeppe, responsable du parquet à 
Tépoque de l’enlèvement de la pe- 
tite Marocaine. 

i- De très- nombreux responsables 
politiques belges et l’ensemble de la 
presse notent que cette dramatique 
affaire a révélé à quel point la 
communauté niusulmane'et mag- 
hrébine (300000 personnes en Bel- 
gique) était acceptée et intégrée 
dans le pays. «La cérémonie qui 
s'est déroulée au Cinquantenaire au- 
ra été historique, écrit par exemple 
La Libre Belgique, marquant à la job 
une ouverture spectaculaire de l'is- 
lam officiel vers le pays qui l'accueille 
et la découverte par les Belges d’une 
communauté qu’ils méconnaissaient, 
et, dès lors, redoutaient. - jean-Luc 
Dehaene a manifesté le souhait que 
ce rapprochement dû à des cir- 
constances dramatiques «fasse 
avancer les choses» dans tes do- 
maines où l’incompréhension de- 
meure entre Belges et immigrés, 
notamment le manque de cime- 
tières musulmans. C’est l’une des 
raisons qui ont amené la famille Be- 
naïssa à ensevelir Loubna à Tanger, 
d'où la famille est originaire. Cet 
enterrement, dimanche 9 mars, a 
donné lieu à une importante mani- 
festation dans cette ville marocaine, 
où près de vingt mille personnes 
ont suivi la dépouille mortelle en 
criant des versets du Coran. 

Luc Rosenzweig 


HERVÉ HAMON 
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A tous ceux, navigateurs 
ou paysans, citadins ou 
gens de la houle, qui vivent 
une passion, en goûtent 
le plaisir, et se savent 
mortels. A tous ceux qui, 
d'une manière ou d'une 
autre, aiment le large. 
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les rebelles zaïrois acceptent le plan de paix de l'ONU mais pas le cessez-le-feu 

Laurent-Désiré Kabila exige des négociations directes avec le président Mobutu. 

Si ses troupes continuent de progresser, elles semblent éprouver quelques difficultés à s'emparer d 


le chef des rebelles zaïrois, Laurent-Désiré 
Kabila, a affirmé, samedi 8 mars à Goma, 
qu'il acceptait « solennellement » le pian de 
paix en cinq points des Nations unies. «Je 
ne vois pas pourquoi nous ne l'accepterions 


pas », a-t-il dit au cours d'une conférence 
de presse tenue dans un saion de l'andenne 
résidence du président Mobutu Sese Seko, 
sur la rive du lac Kivu. En fait, le chef de f Al- 
liance des forces démocratiques pour la fi- 


GOMA 

de notre envoyé spécial 

Chemisette et pantalon bleus, 
sandales de cuir aux pieds, marte- 
lant du plat de la main les accou- 
doirs d'un fauteuil moelleux pour 
donner de la force à ses propos, 
Laurent-Désiré Kabila, après avoir 
annoncé qu'il acceptait « solennel- 
lement* le plan de paix de l’ONU, 
a précisé qu'il ne s'agissait pas 
pour autant d’instaurer un quel- 
conque cessez-le-feu. Pour le chef 
de l’Alliance des forces démocra- 
tiques pour la libération du Congo 
tAFDLj, la fin des combats passe 
obligatoirement par des négocia- 
tions « avec le président Mobutu » 
ou ses émissaires, pour peu qu’ils 
aient été mandatés par « ceux qui 
détiennent le pouvoir ». Qu'importe 
la résolution adoptée dans la nuit 
de vendredi par le Conseil de sé- 
curité de l'ONU lui demandant de 
se rallier au plan des Nations unies 
- comme Kinshasa l'avait fait quel- 
ques jours plus tôt,— M. Kabila 
reste ferme sur ses positions. Or le 
premier point de ce fameux plan 
de paix, adopté à l'unanimité le 
19 février par le Conseil de sécuri- 
té, prévoit pourtant la cessation 
immédiate des hostilités en préa- 
lable à de futures négociations. 

Avec une remarquable habileté, 
le chef rebelle, petit homme tout 
en rondeurs, affirme donc qu'il ac- 
cepte un plan dont il refuse en fait 
le contenu. Il s'interroge aussi sur 
la volonté de la Belgique et de la 


France, « ces pays qui voulaient, au 
début des années 90. le départ du 
président Mobutu par tous les 
moyens et qui, maintenant, alors 
que nous sommes sur le point de le 
faire partir, le soutiennent et nous 
salissent en nous accusant de crimes 
que nous n’avons pas commis ». 

Laurent-Désiré Kabila se déclare 
en revanche satisfait de la situation 
militaire sur le terrain. « Nous, nous 
continuons d’avancer, dit-il. Au 
Sud, nous sommes au centre du Ka- 
tanga et nous allons nous rappro- 
cher encore du Kasat dans la se- 
maine qui vient; vers l'Ouest, nous 
avons dépassé Kindu et, dans le 
Nord, tout vu pour ie mieux, sauf 
peut-être autour de KisanganL » 

LA DÉBANDADE DE5 PAZ 

Pourquoi diable, dans ces condi- 
tions, ses troupes mettraient-elles 
('arme au pied ? Elles progressent 
vers les régions minières et dia- 
mantifères les plus riches du 
continent, et s'apprêtent à se lan- 
cer à l'assaut de Kisangani, la troi- 
sième ville du pays. Un enjeu stra- 
tégique de première importance, 
peut-être l'ultime étape avant 
Kinshasa et la fin du mobutisme. 
« Nous sommes à moins de 50 kilo- 
mètres de la ville et nous progressons 
dans plusieurs directions », confie 
sans plus de détails le chef des re- 
belles, qui ne s’émeut pas de la 
pose de mines autour de la ville et 
de l'aéroport « Cela ne nous gêne 
pas. Nous savons déminer », lance- 


bération du Congo (AH H), dont les troupes 
progressent inéluctablement depuis plu- 
sieurs mois, refuse d'accepter un cessez-le- 
feu. H souhaite participer auparavant à des 
négociations avec les autorités zaïroises, et 


Objectif Kisangani 


notamment le président Mobutu. La fuite 
des militaires des Forces années zaïroises 
(FAZ) favorise la progression des rebelles. 
Ceux-ci semblent toutefois rencontrer plis 
de difficultés pour s'emparer de Kisangani 


troisième ville du pays, où le régime de 
Kinshasa a concentré le reliquat de ses 
troupes, appuyées par des mercenaires re- 
crutés en Europe et en Afrique et par des 
éléments des ex-forces années rwandaises. 



t-il, avec un rien de forfanterie. D 
reconnaît en revanche que de vio- 
lents combats dans la région et 
« une résistance farouche », notam- 
ment des soldats des ex-Forces ar- 
mées rwandaises (FAR), posent 
des problèmes et ralentissent 
l'avance de ses hommes. 

Kinshasa a concentré dans la ca- 
pitale du Haut-Zaïre le reliquat des 
Forces années zaïroises (FAZ), par- 
tout ailleurs en débandade, n s'agit 
principalement d'éléments de la 
31* brigade de parachutistes (for- 
més par les Français), de la 41* bri- 
gade de commandos (formés par 


des Chinois) et de la gendarmerie. 
Ils se battront aux côtés des sol- 
dats des ex- Far et des mercenaires 
recrutés à grands fiais en Europe 
et ailleurs en Afrique. 

Le «'président» Kabila, comme 
l'appellent ses partisans, se réjouit 
bien évidemment de la déliques- 
cence de Tannée gouvernementale 
et des multiples défections qui l'ac- 
cablent « car, affirme-t-il, un grand 
nombre de déserteurs rejoignent nos 
rangs, lis sont 4 300 à avoir fait ce 
choix, qui défileront le 18 mars dans 
plusieurs villes des ” territoires libé- 
rés " ou cours d’une cérémonie d’in- 


tégration dans ramée de libération 
du Congo ». 

Plutôt disciplinés, les rebelles se 
battent comme Ta fait le Front po- 
pulaire rwandais (FPR) jusqu'à sa 
victoire totale en juillet 1994 contre 
les FAR et son installation au pou- 
voir à Kigali. Ds opèrent à la ma- 
nière d’une guérilla sans cesse en 
mouvement et se déplaçent à pied 
à l'abri de la forêt équatoriale, de 
préférence la nuit. Ds rendent ainsi 
tout à fait théorique la suprématie 
aérienne des forces de Kinshasa. 
Ces quelques Aermaccbi, avions 
d’entrainement italiens transfor- 
més en petits bombardiers, et les 
hélicoptères de combat MI -24 pilo- 
tés par des équipages serbes ou 
russes ne peuvent enrayer leur 
progression lente mais sûre. Seuls 
le matériel, les munitions et T ar- 
mement lourd sont acheminés par 
route et piste dans de petits véhi- 
cules tout terrain, le plus souvent 
de nuit. 

PILLAGES 

La rumeur de leur présence est 
habilement propagée par des élé- 
ments infiltrés, parfois claironnée 
par les radios locales ou étrangères 
dans les villes préalablement en- 
cerclées, à l’exception d’un seul 
couloir permettant aux occupants 
de s’échapper. Les ex-Forces ar- 
mées zaïroises se livrent alors à 
leur exercice favori : le piDage des 
commerces et des maisons. La po- 
pulation, effrayée par le comporte- 


ment de ces soldats qui cfbésïtent 
pas à tuer pour voler, les précède 
dans la fuite. Les rebelles entrent 
,ia ns ['agglomération vide derrière 
quelques éclaireurs et déclarent la 
vïDe prise, bien souvent sans avoir 
tiré un seul coup de feu. Ds ré- 
cupèrent alors le matériel, les 
armes et les munitions abandon- 
nés par des fuyards suffisamment 
alourdis par leur butin. 

Certaines villes, pour échapper 
aux affres du pillage, créent des 
milices, chassent soldats gouverne- 
mentaux et gendarmes et se dé- 
clarent spontanément «rebelles» 
ou « libérées ». Butembo, au nord 
de Coma, a ainsi évité le sort de 
villes comme Béni ou Punie, où les 
soldats zaïrois, avant de fuir, 
avaient fait plus de dégâts qu'une 
véritable bataille n'en aurait en- 
gendrés. Kindu, à l'ouest de Buka- 
vu, n'a pas fait de même et, dans 
son empressement à acclamer T ar- 
rivée des rebelles, la population, 
écœurée par le comportement des 
FAZ, a accueilli en libérateurs les 
ex-FAR dépêchés sur place pour 
empêcher la chute de la ville. Une 
méprise qui n'aura pas encouragé 
les ex-soldats rwandais à défendre 
Kindu, où Kinshasa avait, un jour 
de novembre 1996, projeté d’instal- 
ler l’état-major de son armée qui 
devait, sans coup férir, bouter les 
envahisseurs hors du territoire na- 
tional- 

Frédéric Fritscher 


Les Nations unies 
vont aider les réfugiés 
de Tingi-Tingi 

Le coordinateur médical ré- 
gional de l’ONU, Martin Grif- 
fiths, a annoncé dimanche 
9 mars à Goma que les agences 
onusiennes allaient acheminer 
dans les prochains jours vivres 
et médicaments pour les réfu- 
giés des camps de Tingi-Tingi 
et Amisi (300 kilomètres à 
l’ouest de Goma). 

De retour d'un voyage de 
quelques heures dans ces deux 
camps sous contrôle rebelle, 
situés à environ 250 kilomètres 
au sud-est de la capitale de la 
province du Haut-Zaïre, Kisan- 
gani, il a estimé à près d’un 
millier le nombre de réfugiés 
hutus rwandais qui s’y 
trouvent encore. 

Selon M- Griffiths, ces camps 
se sont vidés de leurs oc- 
cupants devant l'avancée re- 
belle, il y a environ une se- 
maine, à l’exception des plus 
faibles. Certains, qni avaient 
fui dans les forêts avoisi- 
nantes, commencent à revenir. 
- (AFP.) 


Washington semble désonnais déterminé à mettre fin à la crise 


NEW YORK (Nations unies) 

de notre correspondante 
* Dire que les Américains encouragent les 
rebelles zaïrois à ne pas accepter le cessez-le- 
feu est nous prêter une influence que nous 
n 'avons pas ; cela a été pleinement mis en évi- 
dence pendant les pourparlers que nous avons 
tenus avec eux en Afrique du Sud . D’un autre 
côté, je peux vous assurer que personne, dans 
notre gouvernement, n’est prêt à accepter la 
responsabilité qui résulterait de la disparition 
de l'apparence de légitimité au Zaïre. » C'est 
en ces termes qu’un responsable américain 
de haut rang tente de dissiper les soupçons 
<* persistants » sur le rôle de Washington 
dans la région des Grands Lacs. 

il précise que la politique de son gouver- 
nement a toujours été de « débarrasser » 
!' Afrique des * derniers vestiges de la dicta- 
ture », mais 0 ajoute -.«Delà à vouloir empê- 
cher un cessez-le-feu, ce serait non seulement 
illogique, mais encore extrêmement dange- 
reux. » i Se debarrasser de Mobutu, mais à 
quel prix? *, demande-t-il, avant de ré- 
pondre que « personne , à Washington, n’est 
prêt à prendre la responsabilité d’un chaos 
généralisé au Zaïre». Selon ce diplomate, 
Washington cherche activement à amener 
les partis à la table de négociations « sans 
attendre que les rebelles prennent d’autres 
territoires ». Il explique volontiers que cer- 
tains pays de la région, « plus précisément la 


Tanzanie et l’Afrique du Sud », incitent, « de 
manière très cavalière », les forces de 
Laurent-Désiré Kabila à ne pas accepter le 
plan de paix avant la chute de Kisangani 
Curieusement, les dirigeants zaïrois, qui 
sont de ceux qui soupçonnent Washington 
de ne pas vouloir un cessez-le-feu. par- 
tagent cette analyse, notamment en ce qui 
concerne la Tanzanie. Ainsi s’en prennent- 
ils à l'ancien président tanzanlen, Julius 
Nyerere, médiateur pour l'ensemble des 
conflits dans la région des Grands Lacs de- 
puis des mois. Us estiment qu'3 s’est * dis- 
qualifié » en tenant récemment des propos 
très sévères sur le président Mobutu en dé- 
clarant que celui-ci n'était plus *d'ocft/o//- 
té ». 

« CHAOS DIPLOMATIQUE » 

Un des « grands problèmes » de l'heure est 
la « multiplication » des médiateurs dans la 
région, « ce qui a créé un chaos diploma- 
tique», soulignent plusieurs diplomates 
américains. L'un d’entre eux note, par 
exemple, que Mohamed Sahnoun, repré- 
sentant de l'ONU et de l'OUA (Organisation 
de l'unité africaine) « n'est pas tenu au cou- 
rant de ce que fait le représentant de l’Union 
européenne. Àldo Ajello ». Selon ce diplo- 
mate, « l’incohérence » des efforts de la 
communauté internationale permet aux 
parties en conflit «de faire ce qu’elles 


veulent, car elles trouveront toujours quel- 
qu’un qui les soutienne ». Au secrétariat gé- 
néral de TONU, à New Yoifc, on attribue le 
franc-parler américain aux « échecs retentis- 
sants » qu'ont subis les Etats-Unis dans les 
négociations de haut niveau que Washing- 
ton a organisées, fin février, en Afrique du 
Sud (le chef de la rébellion, Laurent-Désiré 
Kabila, et un envoyé spécial du président 
Mobutu s'y étalent rendus sans pour autant 
se rencontrer). « il est évident que les Améri- 
cains en ont tiré des leçons et reviennent donc 
sur leurs positions », explique-t-on . Cepen- 
dant, de même source, on se félicite de 
* l’enthousiasme» des Américains, qui pen- 
dant la réunion du Conseil de sécurité, le 
7 mars, « se sont montrés intransigeants dans 
leur conviction qu’il faut mettre la pression sur 
les rebelles, en (es nommant », afin qu’üs ac- 
ceptent le plan de paix de l'ONU, qui de- 
mande, dans le premier de ses cinq points, 
la cessation « immédiate » des hostilités. 

Un diplomate américain insiste sur la né- 
cessité de coopération entre la France et les 
Etats-Unis. « n est incontestable qu 'en ce qui 
concerne l’Afrique, il existe des méfiances pro- 
fondes et bien établies, entre Paris et Washing- 
ton. dit-fl. Mais ia vérité est que ni fia ris ni 
Washington n’ont le désir de dépenser 1 mil- 
liard de dollars, voire des vies humaines, pour 
une opération humanitaire qui sera inévitable 
si i’on ne met pas fin à cette jolie. Il faut donc 


que nous nous mettions d’accord. » Selon hii, 
les divergences entre la France et les Etats- 
Unis sur le Zaïre «ne sont rien de plus que 
des nuances ». Prenant comme exemple la 
récente dénonciation de Tintervention de 
l’Ouganda aux côtés des rebelles zaïrois par 
le ministre français des affaires étrangères, 
Hervé de Charette, 11 précise que «tes Ou- 
gandais sont évidemment des forces étran- 
gères». «Mais, ajoute-t-il, est-ce que l’on 
peut considérer comme tels les ex-FAR 
(membres de Tannée de Tanden régime tau- 
tu au Rwanda], qui combattent aux côtés 
des militaires zaïrois] ? » D’après lui, les 
« rumeurs » sur la volonté de Paris de soute- 
nir le régime du président Mobutu Sese Se- 
ko « à fout prix » sont sans fondement: 
« Paris sait très bien, dit-fl, que le président 
Mobutu est désarmais une réalité très loin- 
taine pour les Zaïrois, et veut, comme nous, 
garder pour l’instant l’apparence de légitimité 
dans ce pays. » 

Quant aux indications récentes faisant 
état de massacres de réfugiés par les forces 
rebelles, nos interlocuteurs américains se 
sont aussi montrés très favorables à l’éta- 
blissement d’une commission d’enquête in- 
ternationale. « Nota savons qu’il y a eu des 
massacres, disent-ils. Ce que nous voulons sa- 
voir, c’est rétendue des massacres. » 

Asfané Bassir Pour 


A Kinshasa, on redoute autant les pillages de l’armée que la guérilla 


KINSHASA 
de notre envoyé spécial 
Est-ce un signe annonciateur de 
la fin d'un régime? Alors que la 
guérilla fait le siège de Kisangani, la 
troisième ville du pays, la presse ki- 
noise se fait l'écho d'une question 
qui semble préoccuper énormé- 
ment les politiciens de la «mou- 
vance» présidentielle: la réparti- 
tion des postes dans 
Tadministration territoriale et les 
entreprises publiques, conformé- 
ment au processus de « transition » 
politique tenté depuis des années— 
A l’exception du parti du pré- 
sident Mobutu Sese Seko, les 
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autres factions de la coalition gou- 
vernementale s'estiment toutes lé- 
sées et certains de leurs délégués 
régionaux se disent mai récompen- 
sés. « Ils se disputent le droit de 
mettre la main sur les caisses de 
l'Etat avant qu’il ne soit trop tard », 
fulmine un opposant. Alors que 
□ombre d'observateurs estiment 
que, tôt ou tard, Kisangani va tom- 
ber, provoquant une onde de choc 
psychologique jusqu'à Kinshasa, la 
classe politique proche du pouvoir 
paraît surtout se préoccuper du 
partage de ce qui reste des ri- 
chesses publiques. 

Dans les quartiers de la capitale 
zaïroise, on semble, jusqu'à 
présent, vivre paisiblement la der- 
nière crise qui ébranle le régime du 
président Mobutu, sans doute la 
plus dangereuse. Si les gens s’in- 
quiètent de la possible chute de Ki- 
sangani, c'est avant tout parce 
qu'ils craignent de voir déferler sur 
lônshasa les soldats en déroute, 
qui, depuis le début de la guerre 
dans Test du pays, il y a quatre 
mois, ont surtout montré leur ar- 
deur au pillage. Les gens qui re- 
viennent de Kisangani font état 
d'un sentiment assez favorable aux 
rebelles parmi les habitants qui 
n'ont pas déjà fui la ville. là aussi. 


on redoute beaucoup plus une 
nouvelle débâcle de l’armée que 
Tirruption des maquisards. 

A Kinshasa, les avis sont parta- 
gés. Un garde de sécurité assure 
avec aplomb que Kinsangani est 
« imprenable et [que] l'ennemi est 
encore loin ». par contre, un mili- 
tant de Topposition se dit persuadé 
que la population «se réjouit des 
victoires de la guérilla, qui an- 
noncent la fin de Mobutu ». 

«LAFfN D'UN GÉANT » 

L’opposition la plus radicale a 
tenté de manifester, vendredi 7 
mars, pour l'ouverture de négocia- 
tions bipartites entre le président 
Mobutu - toujours en convales- 
cence en France -, Laurent-Désiré 
Kabila, le chef des rebelles, et 
Etienne Tshïsekedi, le plus popu- 
laire des opposants. Les forces de 
l'ordre ont dispersé sans ménage- 
ment les protestataires, arrêtant 
une dizaine de manifestants. L’un 
d'entre eux serait mort des suites 
des coups qu'il a reçus, selon Top- ■ 
position. 

Dans la presse, quelques édito- 
riaux fatalistes se font l’écho d'un 
sentiment de honte, en évoquant 
« la fin d’un géant, le Zaïre, vaincu 
par un nain. le Rwanda ». EBe s'in- 


terroge aussi sur les causes de 
l’échec de la * contre-offensive fou- 
droyante annoncée à la fin du mois 
de janvier». Outre la couardise de 
nombreux soldats, les Kinois 
évoquent, à l'échelon supérieur, 
« ces généraux-commerçants qui ont 
plus à cœur leur portefeuille que la 
défense du pays». Plusieurs jour- 
naux font allusion à la cupidité et à 
l’incompétence des responsables 
chargés d’acheter des armes, qui 
ont détourné une partie des fonds 
ou bien choisi du matériel coûteux 
et inadapté à la lutte anti-guérilla. 
« Si Mobutu revient aujourd'hui à 
Kinshasa, ajoute un journaliste zaï- 
rois, il n’y aura plus des centaines de 
milliers de personnes pour l'accueillir 
comme la dernière fois [en dé- 
cembre], quand les gens étaient per- 
suadés qu’il repousserait les envahis- 
seurs rwandais et ougandais. » 
L'opposition craint que les puis- 
sances occidentales ne remettent 
en selle le président Mobutu par le 
biais des pourparlers prévus dans le 
plan de paix de TONU. «De toute 
façon, Kabila ou Mobutu, ça ne 
changera rien aux difficultés de 
l’existence », affirment déjà les plus 
désabusés. 

Jean Hélène 
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UNE VOITURE (A Pli, (A POLLUE, 
CA TUE. ALORS POURQUOI 
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CONTINUONS-NOUS A EN FABRIQUER ? 


Parce que l'on a des femmes, des 
enfants, qu’on les aime et que le soir, on a 
vite envie de les retrouver. Parce que l’on 
veut pouvoir les emmener à la campagne. 
Parce qu’il faut faire les courses. Parce que... 

Après tout, si Gustaf Larson et Assar 
Gabrielsson ont commencé en 1927 à 
construire des voitures, c’est pour ce genre 
de raisons simples. Disposer d’.une “Je 
roule” efficace et sûre, pour se déplacer 
toute l’aimée. 

Oui, Volvo veut dire “Je roule” en latin ; 
quand vous aurez lu ces quelques lignes 
vous aurez compris pourquoi. Comme toute 
invention, l’automobile pose quelques pro- 
blèmes. Gustaf et Assar avaient donc le 
choix entre : renoncer à ladite invention ou 
résoudre ces quelques problèmes. Ils ont cru 
bon de choisir la deuxième solution. 

Une voiture ça pue. 

Crachant et pétaradant, dès son inven- 
tion le moteur à explosion annonce la cou- 
leur : il pue. 

En attendant de pouvoir supprimer tota- 
lement ce problème (nous étudions sérieuse- 
ment les moteurs électriques, les turbines à 
gaz...), nous avons cherché à le rendre 
“acceptable” et, il y a 20 ans nous avons 
trouvé : la sonde Lambda. Un système qui 
se combine avec un pot catalytique pour 
éliminer 95% des émissions nocives de 
l'échappement. 

Il restait quand même un petit nuage 
quand on démarre à froid. Alors pour ne 
pas enfumer nos enfants quand ils nous 
disent au revoir le matin, nous avons ajouté 
un système de préchauffage sur nos pots 
catalytiques. Mais comme il n’y a pas que 
des Volvo sur la route, nous avons aussi 
équipé toutes nos voitures de chauffage avec 
système de recirculation de l’air, pour vous 
éviter de profiter des gaz d’échappement du 
voisin. 

Une voiture ça pollue. 

Nous devons bien vous avouer n’avoir 
jamais essayé de construire des voitures en 
macramé ou en rotin. A ce jour, leur fabri- 


cation nécessite encore du fer. du plastique, 
de la peinture et du verre... 

Donc les voitures n'ont pas besoin de 
rouler pour nuire à l’environnement. Alors 
nous nous sommes dit qu'il ne suffisait pas 
de créer des voitures propres mais qu'il fal- 
lait encore les construire proprement. Cela a 
pris du temps. 

Oui, mais aujourd’hui nous sommes 
fiers de peindre nos voitures avec une pein- 
ture à l’eau pour éviter les solvants, de récu- 
pérer l'énergie dégagée par les bancs d'essai 
pour chauffer l'usine et produire de l’électri- 
cité, de respecter la couche d’ozone en reje- 
tant un minimum de CFC... Enfin de tout 
faire pour rendre nos usines de plus en plus 
compatibles avec les truites, les papillons, 
les fleurs et quelques autres petites choses 
que l'on aime au moins autant que les 
voitures. 

La fabrication c'est aussi paradoxale- 
ment le moment privilégié pour penser à 
la destruction. En effet, si tout n’est que 
poussière et retourne poussière, il faut savoir 
que cela peut prendre uo certain temps. 

Parfois c'est même très dur : par 
exemple une peau de banane met 6 jours à 
disparaître dans la nature, un bout de papier 
3 semaines, certains sacs en plastique 
quelques siècles. Ça fait peur, non ? 

Alors dès sa naissance une Volvo est 
conçue pour durer longtemps mais dispa- 
raître vite. 

Une S40 ou une V4 0 est recyclable à 
90%, elle contient elle-même des maté- 
riaux recyclés (feutrine, fibre de bois, plas- 
tiques) et moins dangereux. 

Détail technique : la Suède est un très 
gros producteur de bois mais la Suède est 
encore recouverte de forêts (50% des terres.). 

Ça n'a rien à voir avec les voitures, ça a 
juste à voir avec la conscience qu'ont les 
Suédois de leur environnement. 

Une voiture ça tue. 

45000 personnes par an dans l'Union 
Européenne. 

Le principal facteur de sécurité dans une 
voiture c’est le conducteur et le conducteur 


c'est vous. Mais notre rôle à nous, c'est 
de tout faire pour vous protéger des autres 
et parfois de vous-même. 

Les qualités routières d’une Volvo doi- 
vent vous permettre de vous sortir des situa- 
tions les plus difficiles (ABS. suspension 
Delta Link. sysrème antipatinage de contrôle 
de traction...). 

Dans certains cas la puissance peut 
vous sauver. Alors les Volvo sont puis- 
santes. N’en abusez pas. c'est tout. 

Mais l’option “zéro accident” n'existe 
pas. Nous nous efforçons donc de concevoir 
une voiture qui préserve tous ses occupants 
en cas de choc, tout simplement. 

Airbags Volvo® faciaux et latéraux, 
zones d'absorption des chocs, habitacle de 
sécurité renforcé, systèmes de protection 
contre les impacts latéraux, colonne de 
direction rétractable en série... 

En matière de sécurité, les Volvo sont 
équipées de toutes les innovations tech- 
niques possibles. Mais on ne peut pas 
rendre une voiture sûre simplement avec de 
nouveaux équipements : il faut dès le départ 
la concevoir dans ce but. 

Par exemple si nous n'avons jamais 
sorti de cabriolet depuis les années 20, 
croyez-vous que c'est par obsession de la 
berline familiale ? 

Non. nous adorons les cabriolets mais 
en matière de sécurité nous sommes un peu 
sévères. Aujourd’hui nous en avons conçu 
un, le C70. qui satisfait toutes nos exi- 
gences dans ce domaine grâce au système 
exclusif ROPS (Roll O ver Protection 
System). 

Gustaf et Assar auraient aimé ajouter 
que ce n’est pas la voiture qui est dange- 
reuse. mais l’utilisation que l’on en fait. 

Si vous conduisez votre voiture dans 
le même esprit que celui dans lequel nous 
l'avons construite, vous avez toutes Jes 
chances de continuer à rouler et à rouler 
encore. Voilà pourquoi Volvo signifie 
“Je roule”. 

Voilà pourquoi nous sommes heureux 
de continuer à vous faire partager notre 
façon de concevoir l'automobile. 




mmmm volvo 1 ^ 1 ;^;; 

La plus belle machine pour être avec ceux qu’on aime. 
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Yasser Arafat rejette le retrait limité 
de l’armée israélienne en Cisjordanie occupée 

Les Palestiniens veulent récupérer une partie plus importante de leur territoire 

L'ampleur limitée du premier retrait israélien en les évacuations avec le gouvernement de Benya- lution sur Jérusalem-Est contraignante pour les 
Cisjordanie occupée est vivement critiquée par min Nétanyahou. Cet accroc, qui intervient Israéliens au Conseil de sécurité des Nations 
les Palestiniens, qui ont refusé de coordonner après le blocage, par les Etats-Uns. d'une réso- unies, ravive les tensions entre les deux parties. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Unilatéralement décidé, ven- 
dredi 7 mars, par le gouvernement 
de Benyamin Nétanyahou, le re- 
trait des soldats de 2 % de la Cis- 
jordanie occupée qui devait être 
effectué lundi ou mardi sera, pour 
le moins, retardé. Dénonçant aus- 
si bien l’ampleur extrêmement li- 
mitée de ce redéploiement que la 
manière * totalement unilatérale » 
avec laquelle M. Nétanyahou l'a 
décidé sans les consulter, les Pa- 
lestiniens ont officiellement refu- 
sé dimanche de coordonner le re- 
trait avec le commandement 
militaire israélien. 

Ce refus, qui s’accompagne 
d’une inquiétante escalade rhéto- 
rique entre les deux parties, 
plonge une nouvelle fois, selon 
Saëb Herakat, chef des négocia- 
teurs palestiniens, le processus de 
paix «dans une crise profonde». 
Plusieurs ministres importants du 
« gouvernement » autonome de 
Yasser Arafat ont menacé de dé- 


missionner sur-le-champ de leurs 
fonctions si le rais palestinien ac- 
ceptait « ce nouveau diktat israé- 
lien ». 

« Le problème, a expliqué David 
Lévy, ministre israélien des af- 
faires étrangères, est que les deux 
parties ont une conception fonda- 
mentalement différente des accords 
passés. » Le chef de la diplomatie, 
qui recevait di m a n c h e soir Abon 
Mazen, numéro deux du régime 
autonome, a indiqué au cours 
d’une conférence de presse que 
les Palestiniens « espéraient obte- 
nir, lors de ce premier redéploie- 
ment, plus de 20 % » de la Cisjor- 
danie occupée. 

« Dans leur conception , a-t-il 
poursuivi, les accords intérimaires 
doivent leur permettre de contrôler 
90 % de la Judée-Samarie 1 Cisjor- 
danie] à l'issue du troisième redé- 
ploiement », qui doit être effectué 
avant août 1998. «Us veulent éga- 
lement qu’lsraêl cesse toute 
construction à Jérusalem » en at- 
tendant l’issue des négociations 


Le pape critique la politique de M . Nétanyahou 

Devant plusieurs milli ers de fidèles rassemblés, dimanche 9 mars, 
place Saint-Pierre à Rome pour la prière de f Angélus, le pape a 
condamné la décision du gouvernement Israélien de poursuivre Flm- 
plan ration de colonies juives dans la partie arabe de Jérusalem. «De 
graves décisions sur Jérusalem ont été prises par les autorités dJsroB et 
ont attiré Fattention préoccupée de la communauté intemationaie », a t- 
0 affirmé. « Ces décisions pourraient nuire sérieusement au processus de 
paix et à l'esprit de confiance si nécessaire à sa poursuite », a ajouté Jean 
Paul H, qui a fiait cette déclaration dans no tour d'horizon des «nou- 
velles situations préoccupantes », où il a également parlé du Zaïre, de 
f Albanie et du Pérou. Autant de « situations douloureuses qui naissent 
de positions intransigeantes et égoïstes », a t-fl dit « Cest seulement dans 
le respect de tous, dans un dialogue constructif que Ton peut trouver des 
solutions dignes pour chacun, utiles à la paix soticde et à la compréhen- 
sion entre les peuples », a conclu Jean Paul IL - (AFR Reuter.) 
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sur Je statut définitif des terri- 
toires occupés [mai 1999]. « Je leur, 
dis : N’espérez pas cela car cela 
n’arrivera pas. Si vous voulez la 
paix, a ajouté le ministre, mus de- 
vez accepter nos décisions. » Une 
nouvelle rencontre entre Ab ou 
Mazen et David Lévy pourrait 
avoir lieu dans les prochaines 
heures pour essayer de résoudre 
la crise. 

«AU POINT ZÉRO» 

D'une façon plus générale, le 
veto américain qui a, une nouvelle 
fois, empêché samedi l’adoption 
par le Conseil de sécurité des Na- 
tions unies d’une résolution euro- 
péenne contraignante contre la 
colonisation par Israël des terres 
arabes conquises en 1967, Jérusa- 
lem-Est comprise, a déclenché 
Tire des Palestiniens et provoqué 
des discours enflammés. « A partir 
de maintenant, s’est écrié di- 
manche Ahmed Abdel Rahman, 
secrétaire général du « gouverne- 
ment » de Yasser Arafat, la résis- 


tance contre la colonisation de nos 
terres ne se fera plus par des moisi 
des condamnations ou des plaintes 
auprès du Conseil de sécurité des 
Nations unies ! » 

S’exprimant officiellement « au 
nom du rais Arafat » à l’occasion 
d’une réunion publique organisée 
par les factions 1 Islamistes, le haut 
fonctionnaire palestinien a ajou- 
té: «Le monde entier est avec 
nous, mais le monde ne portera pas 
des pierres pour nous. » Cette ré- 
férence directe à P Intifada, le 
« soulèvement des pierres» lancé 
fin 19S7 par les Palestiniens pour 
lutter contre l’occupation de leurs 
territoires, a été acclamée. «Nous 
avons été patients pendant long- 
temps, a ajouté M. Abdel Rahman, 
mais maintenant le couteau est sur 
notre gorge (...). Le principe de 
compromis que nous avons Qccepté 
a été violé par les Israéliens et les 
Américains. Aujourd’hui, nous 
sommes revenus au point zéro. » 

Patrice Claude 


Les autorités chinoises 
admettent que deux attentats 
ont eu lieu à Pékin 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Dans un aveu plutôt inhabituel, 
les autorités chinoises ont re- 
connu que FexpJosion survenue à 
bord d’un autobus, vendredi 
7 mars, dans un quartier commer- 
çant de Pékin, résultait d’un atten- 
tat Elles ont insisté sur le fait qu’U 
n’avait pas fait de mort, contraire- 
ment à la rameur publique, mais 
seulement une dizain e de blessés. 
Les médias officiels ont en outre 
confirmé qu’il s’agissait du 
deuxième attentat enregistré dans 
la capitale en quarante-huit 
heures: la veille, le 6 mars, une 
bombe avait esplosé, sans faire de 
victime, dans un autre quartier 
commerçant 

Sans préciser sur quelle piste 
s’orientaient les recherches poli- 
cières, le gouvernement a fait ap- 
pel, par le canal de la télévision, à 
des témoignages permettant 
d’identifier des suspects et - fait 
nouveau en Chine -, promis une 
récompense, d’un montant non 
spécifié, à toute personne fournis- 
sant des informations aidant l'en- 
quête. Auparavant, l’exhortation 
au civisme qualifié d’« esprit révo- 
lutionnaire » aurait suffi à susciter 
les délations. 

MALAISE 

On n'avait jamais entendu par- 
ler d'« explosion criminelle » dans 
cette capitale, autrement que dans 
le cas de personnes présentées 
comme désespérées ou mentale- 
ment instables lois des deux seuls 
cas d’attentats meurtriers enregis- 
trés depuis dix- sept ans. Le fait 
vaut d’être souligné parce qu'il té- 
moigne d’un malaise. Lequel est 
évidemment lié, d'une façon ou 
d’une autre, à l’agitation - 
anti-Pékin qui a ressurgi dans la 
région occidentale musulmane du 
Xmjiang. 

Le gouvernement s’est, sur le 
moment, gardé d'incriminer pu- 
bliquement des agitateurs inspirés 
d’une quelconque volonté sépara- 
tiste. Les autorités ont d’ailleurs 
publiquement démenti les ru- 
meurs sur une campagne d'atten- 
tats apparemment liée à l’agita- 
tion au Xinjiang. 

Pour l’ensemble de la popula- 
tion, toutefois, l’attentat est « si- 
gné »: il ressemble trop à ceux 
dont le bouche-à-o reiHe a permis 
de connaître l'existence, avant que 
les autorités ne les confirment, à 
Urumqi, le chef-lieu du Xinjiang, 
fin février. 

Les attaques à la bombe contre 
des autobus à Urumqi semblaient 
directement liées à la répression 
militaire de l’émeute qui a secoué, 
les 5 et 6 février, la ville-frontière 

de Yining, à la frontière du 
Kazakhstan, et qui a vu s'affronter 
opposants oulgours et chinois de 
souche. Est-ce le cas des atten- 


tats? Cest à l’heure actuelle im- 
possible à dire. Du reste, rien ne 
permet d'exclure une provocation 
pofirière destinée à justifier une 
éventuelle répression, comme raf- 
finaient des organisations sépa- 
ratistes omgoures établies à Ahna- 
ty, capitale du Kazakhstan : 
l'histoire chinoise est riche d'une 
longue tradition d’incidents de ce_ 
genre marquant les transitions de 
pouvoir. ED es nourrissent un ima- 
ginaire littéraire dont s’est même 
inspiré Victor Segalen dans son : 
célèbre René Leys~ Ces organisa- 
tions séparatistes, le Front nafio- . 
nal uni révolutionnaire (FNUR) et 
le Mouvement de libération du 
Ouïgouristan, ont nié toute Impli- 
cation dans ces attentats et affir- 
mé que le groupe séparatiste in- 
connu qui a revendiqué ces 
actions «n’existe absolument 
pas». 

RUMEURS 

L'agence de presse taïwan aise 
Central News Agençy avait an- 
noncé, dimanche 9 mais, avoir re- 
çu à 50 n bureau d’Ankara un 
communiqué d'une mystérieuse 
Organisation pour la liberté du 
Hukestan revendiquant les atten- 
tats dans la capitale chinoise. La 
garde, dans Pékin, semble avoir 
été sensiblement renforcée, en- 
core que la forte présence poli- 
cière s'explique également par le 
fait que la capitale est générale- 
ment en état d’alerte intense en 
cette période de l’année où l'As- ' 
semblée nationale populaire (bras 
légiférant du régime) tient sa ses- 
sion annuelle, avec de nombreux 
dirigeants de province présents. 

Selon certaines rumeurs, des 
« explosions » ou incidents du 
même ordre auraient été égale- 
ment enregistrés à Lanzbou, le 
chef-fieu de la province du Gansu 
qui sert de base opérationnelle à 
l’armée chinoise et à des branches 
entières de l'administration de Pé- 
kin en direction des zones peu- 
plées d’ethnies allogènes de 
l'Ouest. Autant de rameurs Invéri- 
fiables qui trahissent cependant le 
sentiment d'incertitude qui pré- 
vaut chez nombre de Chinois 
après la mort de Deng Xiaoping. 

Francis Deron 

■ Un journaliste taXtvanals a dé- 
tourné, lundi 10 mars, un avion de 
ligne sur la Chine, a indiqué le mi- 
nistre de la défense taïwanais. Le 
pirate de l’air s’est rendu aux poli- 
ciers après l’atterrissage du 
Boeing 757 de la Far Eastem Air- 
fines qui avait dû se poser en mi- * 
Geu d’après-midi dans le sud de la 
Chine continentale, à Xiamen. On 
ignorait, lundi, les motifs de ce dé- 
tournement Son auteur travaille 
dans un quotidien de Ihïpéh, Uni- 
ted Evening News.- (Reuter.) 





Nouveau succès électoral 

de l'extrême droite en Autriche 

VIENNE U droite nationaliste et xénophobe autrichienne 
(FPOej de Jôrg Haider a progressé, d iman che 9 mars. aux eiec 
rions municipales de Carinthie. Selon les résultats offiaels gow- 
■ sbiiesi eUe à obtenu 26,07 % des voix contre 21,5 % “ scrutmde 
mars 1991. Les sociaux-démocrates (SPOe) du chancelier Viktor 
Klima ont conservé leur première place tradinomeUe en Cann- 
Chie avec 40,5 % des suffrages contre 45,3% en 1991. les conser- 
vateurs (DeVP), membres de la coalition de M. Klima au pouvoir 
à Vienne, ont fait mieux que prévu dans les sondages avec : 22,3 % 
(-2,1 %). La Carinthie constitue un fief traditionnel du FFOe, et 
c’est dans cette province que M. Haider a commencé sa carrière 
politique. Les scores du FPOe y sont habituellement plus eieves 
que dans le reste de l’Autriche. Aux élections européennes d oc- 
tobre 1996, Q avait recueilli 37,3 % des voix. - (AFP.) 

Le FBI feiit des révélations 

sur le financement de la campagne 

de BiU Clinton 

WASHINGTON. Le FBI avait averti, en 1996, six parlementaires 
américains, dont Dianne Feinstein, sénateur démocrate de Cali- 
fornie, de tentatives du gouvernement chinois pour effectuer des 
contributions financières à leurs fonds de campagne, rapporte le 
Washington Post dans son édition du 9 mars, citant des respon- 
sables du FBI demeurés anonymes. Ces tentatives auraient eu 
lieu en juin 1996, avant un vote du Congrès sur le renouvellement 
de l’octroi à la Chine de la clause commerciale de la nation la plus 
favorisée. Dianne Feinstein est membre de la sous-commission 
sénatoriale des affaires d’Asie orientale et du Pacifique. En dépit 
de ces avertissements, aucune « preuve concluante » n’a pour 
l’instant été établie de l'existence de tels versements, ont toute- 
fois reconnu les informateurs du Washington Post. - (AFP, AP.) 

Des Tibétains manifestaient 
pour la liberté lundi 
devant les Nations unies 

GENÈVE Des milliers de Tibétains et de sympathisants venus de 
différents pays d’Europe ont donné le coup d’envoi de la session 
annuelle de la Commission des droits de l’homme de l'ONU, qui 
s'est ouverte lundi 10 mars à Genève par une manifestation sur la 
Place des nations. Au milieu d’une forêt de drapeaux tibétains, 
plusieurs orateurs, dont Emma Bonino. commissaire européen 
aux droits dë l'homme, ont réclamé l’ouverture de négociations 
entre les autorités chinoises et le gouvernement tibétain en exil. 
Ils ont également exigé la fin de «la colonisation du Tibet» et 
l’arrêt des transferts massifs de populations de souche chinoise. 
Des messages de solidarité ont été apportés par des représen- 
„ tants du-Suskestan oriental (Xinjiang)- et-de Mongolie intérieure, 
ainsi que par la sœur du dissident emprisonné, Wei Jingsheng, au 
nom du mouvement démocratique chinois. Pour marquer le 
38* anniversaire du soulèvement tibétain du 10 mars 1959 £ Lhas- 
sa, une allocution du dalaFlama a étélQe, lundi en fin de matinée, 
par sa représentante auprès des organisations internationales à 
Genève. - (Corresp.) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : un agent américain a été expulsé de République 
fédérale, a rapporté, lundi 10 mars, Der SpîegeL Selon l’hebdo- 
madaire, «le fonctionnaire de la CIA» a été appréhendé alors 
qu'a tentait de recruter des hauts responsables au ministère de 
l’économie et d’obtenir des informations sur des «projets de 
haute technologie ». A Bonn, nn porte-parole de la Chancellerie a 
refusé de commenter ces informations. L’affaire aurait été réglée 
discrètement en raison des rapports étroits qui fient Washington 
et Bonn. L’agent incriminé a déjà quitté l’Allemagne. - (Reuter.) 

■ TADJIKISTAN : le gouvernement et l’opposition islamiste tad- 
jücs ont signé, samedi 8 mars à Moscou, un protocole militaire 
prévoyant la réintégration des combattants de l’opposition dans 
des forces années communes, a annoncé le représentant spécial 
de rONU pour le Tadjikistan, Gerd-Dietrich M errera. Les combat- 
tants islamistes doivent quitter leurs bases en A fghanistan pour 
rentrer au Tadjikistan, rendre les armes et être réintégrés au sein 
des forces nationales. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ NIGERIA : arrivée vendredi 7 mars à Abuja, la délégation de la 
Commission des droits de l’homme de F Organisation de l’Unité 
africaine (OÜA) devrait rester une semaine au Nigéria, où la libre 
circulation leur a été garantie. Cette délégation a été invitée par 
les autorités nigérianes à se rendre dans le pays, signe de bonne 
volonté du régime adressé à la communauté internationale après 
l’ajournement sine die de la venue de deux rapporteurs de l’ONU 
qui enquêtent sur la justice au Nigeria. - (AFP.) 

■ ALGÉRIE: des dissidents dn Front des forces socialistes (FFS), 
dirigé par Horine Aît-Ahmed, ont créé un nouveau parti poli- 
tique, le Mouvement pour la démocratie et la citoyenneté (ME 5). 
S’y retrouvent ceux qui sont hostiles à l’alliance entre le FFS et le 
Front islamique du salut (FIS). - (AFP) 

■ MAROC : la Commission européenne (CE) a décidé d’octroyer 
une aide non remboursable de 120 millions d’écus (1 écu = 
6,56 francs) pour soutenir le programme d’ajustement structurel 
du royaume. Prélevé sur le projet de FUnion européenne MEDA, 
ce soutien doit servir à améliorer l’éducation primaire et la santé 
publique de base, ont indiqué, vendredi 7 mars, les autorités ma- 
rocaines. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ÉGYPTE : l’Organisation égyptienne des droits de l’homme 
(OEDH) a annoncé, samedi 8 mars, que la torture dans les 
commissariats de police en Egypte a atteint un niveau «tra- 
gique ». L’OEDH a exhorté le gouvernement à prendre des me- 
sures « sévères et Immédiates » pour y remédier. - (AFP.) 

■ Le procureur général Hicham Saraya a disculpé, samedi 8 mars 
les étudiants arrêtés en janvier et accusés d’être des « adorateurs 
de Satan ». « Aucun crime n’a été commis », a estimé le pro- 
cureur, qui a accusé la presse d’avoir « poussé trop loin » cette af- 
faire. qui met en cause des étudiants issus de milieux aisés ama- 
teurs dé hard rock. - (AFP.) 

■ YÉMEN : sept touristes allemands ont passé, lundi 10 mars leur 
première semaine de captivité au sud du Yémen. Ils ont été en- 
levés le 3 mars par une tribu qui réclame 7 millions de dollars 
(près de 40 millions de francs) de rançon. Cette somme repré- 
sente le montant d’une escroquerie dont la tribu a été victime - 
(AFP.) 
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EMPLOI Une émission spéciale de 

France 2, lundi 10 mars à 20 h 30, de- 
vait permettre à Jacques Chirac 
d'amplifier sa « croisade pour l'em- 
ploi des jeunes » en faisant appel à 


!'« esprit de responsabilité » des 
jeunes eux-mêmes, mais aussi des 
parents, des enseignants et des 
chefs d'entreprise. • SOCIOLOGUE, 
auteur de Les jeunes et la Politique 
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(Hachette, 1996), Anne Muxel, cher- 
cheur au Centre d'étude de la vie 
politique française, souligne, dans 
un entretien au Monde, que les 
jeunes se méfient de la politique. 


mais sont loin de s'en désintéresser. 
Elle rappelle que 18 % d'entre eux, 
issus des dasses populaires pour la 
plupart, avaient voté pour Jean-Ma- 
rie Le Pen en 1995. • DEPUIS sa cam- 


pagne pour l'élection présidentielle. 
Jacques Chirac, qui avait bénéfidé 
alors de la faveur des jeunes, 
cherche à entretenir et à consolider 
ce lien. 
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Jacques Chirac appelle à la « responsabilité » face au chômage des jeunes 

Dans une émission spéciale consacrée, sur France 2, lundi 10 mars, à parler « des » jeunes plutôt qu'« aux » jeunes, le président de la République 
poursuit sa « croisade » pour l'emploi de ceux qui débutent dans la vie et devait se poser en rempart contre l'extrême droite 



LEUR HOSTILITÉ lui avait coûté 
son élection en 1988. Leur adhésion 
a contribué à faire celle de 1995. De 
leur fidélité dépend beaucoup le 
jugement que Ton portera sur son 
septennat. Précieux jeunes. C’est à 
eux que le président de la Répu- 
blique consacre une émission spé- 
ciale, lundi 10 mars sur France 2, 
intitulée « Année 2000 : une chance 
pour tous " et diffusée en direct de 
la Cité des sciences de la Villette. 

Une heure et demie durant, 
Jacques Chirac ne var pas parler 
a aux » jeunes, il va parler * des 
jeunes, précise-t-on à l’Elysée. La 
palette est large: de l’enfant de 
maternelle au demandeur d’em- 
ploi, l'émission doit permettre au 
chef de l'Etat d'aborder à la fois les 
thèmes de l'éducation, de la forma- 
tion, de l’emploi, mais aussi ceux 
de la responsabilité des jeunes, des 
enseignants, des parents ou des 
chefs d’entreprise et du volontariat 
dans le cadre du service civil. 

Cette émission se veut aussi un 
symbole d'une nouvelle étape pré- 
sidentielle : au temps des « ur- 
gences » économiques et finan- 
cières - remise en ordre des 
finances publiques, réforme de la 
sécurité sodale - doit succéder ce- 
lui de la * nécessité » morale: les 
brèches sont colmatées, affirme-t- 


on dans son entourage, et le pré- 
sident peut désormais retrouver un 
rôle d'entraîneur, qui définit et dé- 
fend une certaine vision de la so- 
ciété française. 

OPTWBSIUE 

Après avoir déploré les « blo- 
cages » et les « conservatismes » de 
cette société, lors de son interven- 
tion du 12 décembre sur TF1, 
M. Chirac avait nuancé son propos 
à l'occasion des vœux du 31 dé- 
cembre, en se félicitant de la « di- 
versité .* et du « dynamisme » de la 
France. Dans le même esprit, 
l'émission de lundi se veut opti- 
miste. Un sondage, réalisé par 
i’IFOP dans la perspective de 
l'émission, lui apporte un opportun 
soutien. Selon f enquête, six jeunes 
Français sur dix se déclarent opti- 
mistes, 22 % sont «à la recherche 
d'un idéal ». 53 % d'entre eux s'es- 
timant « assez heureux », alors 
qu'ils sont 6 % à se déclarer « pas 
très heureux ». Un aube chiffre de- 
vrait réjouir le chef de l’Etat : 13 % 
seulement d’entre eux disent 
compter sur lui pour préparer leur 
avenir, contre 65 % qui comptent 
d'abord sur eux-mêmes. 

On devait donc partir, lundi soir, 
à la traque de l’initiative intéres- 
sante, de l’exemple encourageant 


de tous ceux qui, à leur échelon, in- 
novent pour répondre aux diffi- 
cultés de la jeunesse, et illustrent 
ainsi la conviction présidentielle 
selon laquelle «cia modernité, c'est 
mille solutions à mille cas diffé- 
rents ». Président renven cliquant la 
«c modestie» de son action, 
M. Chirac veut s'appuyer sur ce qui 
se fait permettre la multiplication 


de ce qui marche, encourager les 
essais et accepter les échecs. 

La présidence modeste trouve, 
toutefois, très vite ses limites. 
L'image, répétée à l'envi tout au 
long de l’année 1996, lors de ses 
plongées régulières en province, 
d’un chef de l'Etat à l’écoute, pre- 
nant des notes et écoutant ses in- 
terlocuteurs étudiants, profession- 


nels ou associatifs, a fini par lasser 
une opinion plus soucieuse de ré- 
sultats que de constats. L'émission 
de lundi a donc également r ambi- 
tion de permettre au chef de l’Etat 
de tracer une carte des valeurs ré- 
publicaines. «Ce n’est pas une 
émission d’écoute, meus de volonté » 
indique-t-on à l’Elysée. Au chapitre 
de la volonté et des valeurs répu- 
blicaines, le chef de TEtat souhaite 
relancer le débat sur le volontariat 
et le service civil, au moment où le 
projet défendu devant le Parlement 
par Charles MtDon semble être né- 
gligé par les autres membres du 
gouvernement. 

DROITS ET DEVOIRS 

A travers les jeunes, c’est toute la 
question de l’intégration dans la 
société qui doit être posée: celle 
des Français de souche, comme 
celle des enfants d’immigrés. 
L’idée, lancée par le père Christian 
Delorme, lors d'une visite de 
M. Chirac à Vaulx-en Velin à F au- 
tomne 1995, de prononcer un 
grand discours sur la fraternité et 
sur l'intégration, avait séduit le 
chef de l'Etat La forme d’une in- 
tervention solennelle, qui avait les 
faveurs d’une partie de son entou- 
rage, n’a pas été retenue. 

Mais le message est passé. La 


victoire du Front national à Vi- 
tro&es, comme le mouvement de 
protestation contre le projet de loi 
Debré, qui a mobilisé pendant plu- 
sieurs jours une partie de l'opinion 
et, notamment des jeunes, en a 
rappelé la nécessité. Une fois ras- 
surée l’opinion de droite sur la fer- 
meté du gouvernement et du pré- 
sident à l’égard de l’immigration 
clandestine, le souci de l'Elysée a 
été d’éviter, à tout prix, la fracture 
avec une jeunesse sensible à la me- 
nace de la montée du Front natio- 
nal et prompte à dénoncer les ex- 
cès sécuritaires et policiers du 
ministre de l’intérieur. 

Face aux fragilités et aux ambi- 
guïtés de la gauche, M. Chirac veut 
aujourd’hui convaincre l’opinion 
et, particulièrement, les jeunes, 
qu’il peut être ie seul rempart 
contre le Front national. Convain- 
cu que ie parti d'extrême droite 
prospère sur l’abandon du quoti- 
dien et des valeurs par les autres 
responsables politiques, c’est ce 
terrain que ie chef de l’Etat veut in- 
vestir. L’intégration, ce sont des 
droits et des devoirs, devrait-Q rap- 
peler lundi, en exhortant les jeunes 
et, au-delà, l'ensemble de la socié- 
té, à IV esprit de responsabilité ». 

P. R.-D. 
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La difficile insertion 
professionnelle 

Les jeunes constituent une 
catégorie particulièrement 
frappée par le chômage. 

• Il y a actuellement 

597 000 jeunes de moins de 
vingt-cinq ans inscrits h F ANPE, 
dont 317 000 femmes et 280 000 
hommes, soit près de 20 % des 
chômeurs inscrits (en catégorie 
IJ. Rapportée à la classe d’âge 
des seize à vingt-cinq ans, la 
proportion de chômeurs est 
inférieure à 8 %. 

• Les jeunes restent, en 
moyenne, jusqu’à 21,4 ans dans 
le système éducatif. L'insertion 
est plus difficile pour les 
non-diplômés : plus de 70 % des 
jeunes sans qualification étaient 
au chômage neuf mois après la 
fin des études en 1994 : cette 
proportion tombe à 60 % pour 
les titulaires d’un CAP ou d’un 
BEP, à 50 % pour les détenteurs 
d'un baccalauréat et à 25 % pour 
les diplômés du supérieur (de 
bac + 2 jusqu'aux grandes 
écoles). 12 % des diplômés du 
supérieur commencent dans la 
vie active par un emploi 
d’ouvrier ou d’employé. 

• Compte tenu de l’évolution 
démographique actuelle. l’Insee 
estime que la population active 
augmentera d'environ 

13 million de personnes d’ici à 
2006. 


Formation bac+4.5 ans 
bilingue français-anglais 
commerce-gestion 


• Certificat homologué par l’État 
au niveau II 

■ Échanges avec les Etats-Unis en 
cours de scolarité 


avec préparation 
intégrée aux grands 
MBA mondiaux 
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Anne Muxel, chercheur au Centre d'étude de la vie politique française 

« Le vote Le Pen exprime l'anxiété des jeunes des milieux populaires » 


« Partagez-vous Popinion générale se- 
lon laquelle les jeunes Français ne s’in- 
téressent pas à la vie politique ? 

- Ils s’y intéressent ni plus ni moins que 
l’ensemble des Français. Ce qui les caracté- 
rise. c’est un sens critique particulièrement 
prononcé. Leur image de la politique est 
plutôt négative, as considèrent que la poli- 
tique politicienne ne débouche sur rien, 
mais ils sont politisés d’une aube façon et 
ne sont pas hors jeu du politique. 

-Quels enseignements avez-vous tirés 
de l'élection présidentielle de 1995 ? 

-Cette élection a énormément surpris, 
elle a marqué ujî tournant dans la sensibili- 
té politique des jeunes de ce pays: 55% 
des dix-huit à vingt-cinq ans ont voté pour 
Jacques Chirac au second tour, 45% pour 
Lionel Jospin. La même tranche d'âge 
s’était prononcée pour François Mitterrand 
à 63% en 19S1 et à 69% en 1983! 

- La situation se serait-elle déjà re- 


tournée? Selon un sondage réalisé en 
septembre par BVA (Le Monde du 18 octo- 
bre 1996), 41 % des vingt à trente-quatre 
ans se définissent comme «plutôt de 
gauche », et 24% comme «plutôt de 
droite »— 

- Contrairement à leurs prédécesseurs, les 
jeunes d'aujourd’hui ont fait l'expérience de 
l’alternance politique, et Os ont vécu deux 
périodes de cohabitation. Il est tout à fait 
possible qu’aprè5 avoir misé sur Jacques 
Chirac en 1995, ns aillent voir ensuite de 
l'autre côté. 11 ne faut pas oublier que le 
mouvement de novembre-décembre 1995 
est parti des universités. Un certain nombres 
de signes, dans les sondages, montrent qu'il 
y a un revirement vers la gauche. 

- Quel est leur comportement vis-à-vis 
de r extrême droite ? 

- 0 y a un chiffre qu'on ne répète pas suf- 
fisamment : 18 % des jeunes ont donné leurs 
voix à Le fen en 1995 ; soit 3 % de plus que 


l'ensemble de T électorat ! En 1988, 10 % des 
dix-huit à vingt-cinq ans avaient voté pour 
le Front national Le vote d’extrême droite 
a donc presque doublé. Il y a une banalisa- 
tion de ce vote au sein de la jeunesse, ce 
qui peut être lourd de conséquences à long 
terme. 

-Quels sont ceux qui ont voté pour 
M. Le Pen ? 

- Le vote Le Pen est une réponse à r an- 
xiété croissante des jeunes des milieux po- 
pulaires de plus en plus menaçés par la 
crise et l’exclusion sodaJe. Parmi ceux qui 
n’avaient pas le bac, 24% ont voté pour 
lui; la proportion tombe à 4% chez ceux 
qui suivaient des études supérieures. Les 
disparités sont donc très fortes, d’où cette 
interrogation: n’y a-t-il pas risque d’une 
cassure irrémédiable au sein de la jeunesse 
entre des catégories plus diplômées, mieux 
intégrées, qui finiront par s’en sortir, et 
d'autres qui ne pourront pas rentrer dans 


le circuit? Quelles conséquences cela aura- 
t-il du point de vue de la transmission des 
valeurs? Quelque chose de l’avenir de la 
démocratie se joue là. 

-Y aurait-il une politique particulière 
à suivre à F égard des jeunes ? 

-Je ne le crois pas, mais fl faut être 
constieot que les jeunes sont enfermés 
dans des logiques contradictoires. La socié- 
té, ses images, ses modèles s’alignent sur 
leur culture, mais ils n'y ont pas leur place. 
On leur dit de croire dans le système de 
formation, mais ils ne trouvent pas de 
postes correspondant à leur qualification. 
En politique, on leur reproche de ne pas 
avoir de vision globale, d'avoir des revendi- 
cations trop pragmatiques, mais dès qu’ils 
affichent des slogans, on les dit récupérés. 
Quoi qu'ils fassent cela leur est reproché. » 

Propos recueillis par 
Marie-Pierre Subtil 


Le candidat préféré des jeunes s'efforce d'être aussi « leur » président 


CETTE BATAILLE était décisive : 
Je 9 avril 1995, dans le Palais omni- 
sports de Paris-Bercy, plus de quin- 
ze mille jeunes sont venus applau- 
dir celui qui n’est encore que 

RÉCIT 

Avril 1995 : « Je veux 
m'appuyer sur vous 
pour bousculer les 
conservatismes » 


candidat à l'élection pnésidentieBe. 
Le » ieune », cette espèce volatile, 
exigeante et imprévisible, que tout 
le monde cherche à séduire, se 
prend de béguin pour jacques 
Chirac. Ce n’était pas prévu, et 
Edouard Balladur en sera la pre- 
mière victime : une majorité de dix- 
huit à vingt-cinq ans, à ce moment, 
croit en celui qui leur lance: «Je 
veux m'appuyer sur vous pour bous- 
culer les conservatismes et les confor- 
mismes (-). fri mai prochain, une 
époque se termine. Une génération 
va passer la main à des hommes 
neufs. » 

Les jeunes tiendront parole. Le 
7 mai 1995, 52 % des électeurs et 
50% des électrices de moins de 
vingt-quatre ans votent Jacques 
Chirac. Il est même très nettement 
majoritaire chez les dix-huit et dix- 
neuf ans. Une enquête, réalisée par 
BVA à la sortie des umes, révéle 
que, contrairement au vote Jospin, 
surtout motivé par le souci de 
* barrer la route à Chirac ». le sou- 
tien au maire de ïtais est un vote 


d‘« adhésion », qui privilégie sa 
« capacité à incarner le change- 
ment ». 

La première image de son album 
présidentiel - celle de milliers de 
jeunes envahissant la place de la 
Concorde pour fêter sa victoire 
dans la douceur de mai -, Jacques 
Chirac n’aura, dès lors, de cesse de 
la reproduire. Des jeunes, fl en veut 
partout Aussi inséparables de son 
logo de président que la pomme l'a 
été de celui du candidat Le 14 juil- 
let 1995, quatre mille d'entre eux, 
sélectionnés par les préfets et les 
inspecteurs d'académie, sont invi- 
tés à la traditionnelle garden-party. 
Le buffet est pris d’assaut la pe- 
louse présidentielle se donne des 
airs coquins et Jacques Chirac est 
ravi. La ptaoto est bonne: il est à 
F Elysée, et ies jeunes y sont avec 
lui 

« PLONGÉES » EN PROVINCE 

L'automne s’annonce moins guil- 
leret Dans les universités, la ré- 
volte. partie de Rouen, gronde 
contre le manque de professeurs et 
de bourses. En conseil des mi- 
nistres. ie président de la Répu- 
blique s’inquiète. Consigne est don- 
née au ministre de l'éducation 
nationale de satisfaire les revendi- 
cations estudiantines. Un autre su- 
jet grave le préoccupe : après ia 
vague de terrorisme de Tété, Kha- 
ied Kelkal. soupçonné d’avoir parti- 
cipé à plusieurs attentats, est abat- 
tu par les gendarmes. Dans les cités 
de la banlieue lyonnaise, ie climat 
est tendu. Le 12 octobre, profitant 


d’un déplacement à Lyon, Jacques 
Chirac fait une visite-surprise à 
Vaulx-en- Ve lin, la vüle dont Kelkal 
était originaire. De lui, fl ne dit mot 
mais, une heure et demie durant, fl 
écoute ses interlocuteurs lui expli- 
quer par des anecdotes les discrimi- 
nations raciales dont souffrent les 
jeunes des dtés. * Votre histoire de 
boite de nuit, ça me sidère ! », lance- 
t-il à l'écrivain Azouz Begag, qui 
venait de lui raconter l’attitude ra- 
ciste des videurs à l’entrée des dis- 
cothèques. Le chef de FEtat s’en fe- 
ra l'écho, un an plus tard, le 
6 novembre 1996, devant le conseil 
des ministres, en s’emportant 
contre le » comportement scanda- 
leux » des dirigeants de boîtes de 
nuit et en appelant le gouverne- 
ment à « réagir très vigoureusement 
contre les procédés de discrimination 
raciale qui existent à l’entrée de cer- 
tains établissements pour adoles- 
cents ». 

De Vaulx-en-Velin, Jacques 
Chirac était revenu avec une autre 
idée. Celle, soufflée par le Père 
Christian Delorme, de prononcer 
* un grand discours sur la .fraterni- 
té* à La manière de celui du pré- 
sident des Etats-Unis, John Kenne- 
dy, après la marche menée par le 
pasteur Martin Luther King, «fai 
bien retenu votre suggestion », lui 
avait alors soufflé le chef de l'Etat 

Des jeunes, Jacques Chirac en 
rencontre encore à chacune de ses 
« plongées »• en province. Ils fi- 
gurent a son programme au même 
titre que les acteurs socio-profes- 
sionnels, les agriculteurs ou les élus 


locaux. Aux lycéens de Bressuire, fl 
vante en Janvier les mérites de l’ap- 
prentissage et leur confie qu’il tra- 
vaille à une réforme du service na- 
tional La création d’une armée de 
métier est rendue publique le 22 fé- 
vrier. Seule préoccupation des 
moins de vingt-cinq ans, ia sup- 
pression du service national obliga- 
toire, à compter du 1® janvier 1997, 
est solennellement annoncée par ie 
chef de FEtat le 28 mai. 

EN «CROISADE» 

C’est encore de jeunes - trois 
mille adolescents dont sept cents 
Allemands - que Jacques Chirac 
s’entoure, le 16 juin, à f ossuaire de 
Douaumont, pour célébrer le 
quatre-vingtième anniversaire de la 
bataille de Verdun. Symbole contre 
symbole. Sur ce même site, douze 
ans plus tôt, François Mitterrand et 
Helmut Kohl avaient posé, pour 
l’Histoire, main dans la main. 
Chaque déplacement officie] à 
l’étranger est aussi, pour le pré- 
sident de ia République, l’occasion 
de compléter son album. En Israël, 
au Japon, comme à Budapest ou à 
Bucarest, les autorités ont été 
priées d’organiser des rencontres 
avec des étudiants ou des lycéens. 

Jeunes, toujours. Lorsque, le 
12 décembre 1996. jacques Chirac 
participe à une émission spéciale, 
diffusée sur TF 1, après de longs 
mois d’abstinence médiatique, c’est 
devant un parterre de jeunes gens, 
muets et artistiquement disposés 
dans la salle des fêtes de l’Elysée, 
qu'il s’exprime. Il leur adresse le 


message destiné à être décliné tout 
au long de l'année à venir : 1997 se- 
ra Tannée de la mobilisation pour 
l’emploi des jeunes. Le 27 janvier, 
elle devient, dans les propos du 
chef de l'Etat, « une croisade ». qu’il 
lance en visitant l’espace Cyber- 
Jeones de Boulogne-Billancourt, 
dans ies Hauts-de-Seine. 

Après Meaux, en Seine-et- 
Mame, c’est dans une petite 
commune du sud du Beaujolais, 
Gleizé, que le président de la Répu- 
blique poursuit sa « croisade pour 
l’emploi des jeunes». Lors d’une 
rencontre avec des étu diants et des 
chômeurs, le 14 février, fl les ex- 
horte « à raudace et à la mobilité 
géographique ». «Mais oui, mon 
vieux, si vous voulez trouver un loge- 
ment et un emploi à 50 mètres de 
votre maman, ça ne marchera 
pas ! », lance-t-ü à un chômeur en 
désarroi. Tous ces déplacements 
sont destinés à préparer ie thème 
de l’émission télévisée du lundi 
10 mars, dont le principe a été arrê- 
té avec ses conseillers. 

Mais voilà que, soudain, la mobi- 
lisation monte contre le projet de 
loi Debré. Elle n'était pas prévue 
dans le calendrier présidentiel far- 
dant quelques temps, à l'Elysée, on 
s'interroge, tes jeunes, oii sont les 
jeunes ? Ce n’est vraiment pas le 
moment de les laisser s'échapper, 
on a besoin d'eux. La manifestation 
du 22 février rassure et prévient à la 
fois : les jeunes, ça peut faire la gri- 
mace, sur une photo. 

Pascale Robert-Diard 




/ 




/ 


FRANCE 


LE MONDÉ /MARDJ 11 MARS 1997/9 


S**;*" .. 

S* ' ■ , 

Sê- •*-- _ 


.•* ï 1 * 


*-.* •: •. 
5-. •• 


safïfc**: - . 

S*'- 

rr^T-r 


■>> •? -■>■' 


ïit- . ' - i • 
f-v^sri- • •*: ■'•'•- 
. ? .. •■:*■ 
ifrtr^rr - : " 

“.îüçV- ‘ 

••'•■• - •■ 

. *-w ■» ' 


A? v f.V--- *-• 
'V^ .y.v •■ 

- _ / v 

'tpÇ- -•■> V 
C* ”■* VT 


F ÿf’V-lf.f"' 
£ -U v*- - 


■a V'ÎXii 1 


#•-•*••• V.' 


•^K.’ 


3 • *■ 


Le Conseil d’Etat estime que l’égalité réelle 
suppose parfois des inégalités juridiques 

Dans son rapport annuel, l'institution admet l'idée de « discriminations positives » 


enfre»>dre le principe cTegafite des entre les mtfividus ou tes groupes? U rapportai- native. en soulignant que le principe d'égalité ne 
OTqienspoiir comger (es mégafités résultant des nuel du Conseil d'Etat confié à François-Xavier doit pas freiner la recherche de l'égalité des 
□rspames economiques, sociales ou culturelles S tasse et publié lundi lOmais, répond par Faffir- chances. (Lue aussi notre éditorial page 18.} 


«LE RÉTABLISSEMENT de 
l’égalité des chances esf devenu un 
objectif nécessaire à la préservation 
du principe d’égalité au centre de 
notre Etat de droit » Ce constat 
□'émane pas déposants à la poB- 
tigue suivie depuis de nombreuses 
années, mais de hauts fonction- 
naires au cœur de l’appareil gou- 
vernemental U figure dans le rap- 
port annuel du Conseil d’Etat qui, 
réfléchissant sur le «principe 
d'égalité », reconnaît que P égalité 
de tous devant la loi - principe 
fondateur de la démocratie fran- 
çaise - doit, aujourd’hui, suppor- 
ter quelques accrocs, ne serait-ce 
que pour en préserver l’essentieL 

Le mode de rédaction du rap- 
port annuel du Conseil d'Etat ga- 
rantit qu’il engage toute l'institu- 
tion, même s’D est réalisé par nni» 
section spécialisée, présidée par 
jean-François Théry ; mais en 
avoir confié la plume à François- 
Xavier Stasse, un universitaire non 
énarque, longtemps conseiller de 
François Mitterrand à l'Elysée et 
familier des débats de pensée, ga- 
rantissait qu’il s'appuierait tout 
autant sur la philosophie que sur 
le droit pur. 

Débattre de la pertinence de ce 
que le rapport reconnaît lui-même 
être « un principe fondateur de la 
démocratie » imposait de solides 
justifications. D'autant qu*U ex- 
plique que la raison d'être de cette 
règle n'est rien de moins que de 
« prémunir la cité des tyrans et des 
clans en construisant un espace pu- 
blic où la liberté' soit possible ». Elle 
impose que « la loi soit la même 
pour tous et que tous les individus 
soient soumis à la seule autorité de 


la loi ». C’est pourquoi le Conseil 
d'Etat, tout au long du X3X r siècle, 
au travers de nombreux arrêts, l’a 
fait progressivement entrer dans 
les faits. 

Aujourd'hui, ses défenseurs 
doivent faire un double constat 
D’abord, alors que l'égalité des 
droits converge avec T* unité de la 
société », il apparaît «une de- 
mande accrue de diversité, consé- 
quence du développement écono- 
mique, social et culturel». Ensuite, 
de « nouvelles inégalités » sont ap- 
parues. Elles « ne touchent pas seu- 
lement aux revenus, mais aux liens 
fondamentaux qui relient chaque 
individu à la société, tels que le tra- 
vail ie logement, l’éducation ou la 
culture ». Or, « lorsque ces liens 
sont, fragilisés, voire rompus, l'égali- 
té des droits risque d’apparaître 
comme une pétition purement for- 
melle». Le rapport en déduit: 
«Dès lors, le principe d’égalité joue 
davantage sa crédibilité sur le ter- 
rain de l'égaiité des chances. 
Compromis par une précarisation 
d'une partie de la jeunesse, cette 
égalité ne peut être confortée que 
par une conception plus active de la 
solidarité. » 

«UN EFFORT SPÉCIFIQUE» 

Des entorses au principe fonda- 
teur sont donc indispensables. Il y 
en a déjà eu de nombreuses. Q est 
admis depuis longtemps que la loi 
impose des nonnes différentes 
pour faire face à des situations dif- 
férentes et, depuis peu, des législa- 
tions expérimentales sont tolérées. 

Fuit-fl aller plus loin et admettre 
des « discriminations positives », 
sur le modèle de ce qui a été fait 


aux Etats-Unis ? Le cas de l'école 
publique est un bon exemple. Elle 
a été fondée * sur /'égalité du droit 
à recevoir une instruction égale 
pour tous ». 

Malgré ses succès, D est apparu, 
reconnaît Je rapport que, « si la 
nation ne, faisait pas un effort spéci- 
fique en direction des enfants issus 
des milieux défavorisés, ceux-ci ac- 
cumuleraient vite un retard irréver- 
sible». D'où une évolution vers 
une conception « équitable de 
l'égalité », qui a abouti aux zones 
d’éducation prioritaire. Cepen- 
dant, la dégradation des quartiers 
où elles sont implantées a simple- 
ment permis « de maintenir le ni- 
veau moyen des élèves scolarisés », 
et elles ont eu pour conséquences 
«psychologiques de classer publi- 
quement une catégorie de popula- 
tion dans un registre d’assistance et 
de créer à leur détriment un effet de 
stigmatisation», qui accroît « l'iso- 
lement des personnes visées, alors 
que l'objectif de la discrimination 
positive était défavoriser leur inté- 
gration économique, sociale et 
culturelle ». 

Pourtant, 3 ne paraît plus pos- 
sible au Conseil d’Etat de s'en tenir 
à une lecture formelle du principe 
d'égalité. Son strict respect a en ef- 
fet entraîné l’apparition de « nou- 
velles inégalités », qui risquent d'af- 
faiblir « le fondement juridique de 
la démocratie ». D’où la nécessité 
de mieux assurer «l’égalité des 
chances». Le rapport fait ainsi ré- 
férence à la « théorie de justice 
comme équité » de l'Américain 
John Rawls. U en retient que « la 
construction en droit d'une société 
moins inégalitaire ne doit pas porter 


François-Xavier Stasse, rapporteur général du Conseil d’Etat 

« Penser la nouvelle alliance de la diversité et de la solidarité » 


« L’égafité des droits est le premia' des piin- 
ripes posés par la Déclaration des droits de 
Fhonune de 1799 ; pourquoi le Conseil d’Etat 
s’interroge-t-il sur sa pertinence dans le 
monde d’anjonrd’hni ? , 

- La réflexion du Conseil d’Etat part d’un 
constat communément admis: malgré la tradi- 
tion juridique française fondée sur l’égalité des 
droits, des fractions importantes de la popula- 
tion se trouvent en marge de la société. Le mot 
même d’exclusion, si souvent utilisé pour dé- 
crire certaines situations sociales, illustre bien 
l’idée que l'égalité des droits ne suffit pas à réa- 
liser l’égalité de fait 

» Mais attention à ne pas instruire un faux 
procès : la théorie de l’égalité des droits n’a ja- 
mais prétendu - ni au siècle des Lumières ni au- 
jourd’hui - produire l’égalité 1 économique et 
sociale. Son ambjtion était et est toujours d’as- 
surer l’égalité des citoyens, c’est-à-dire l’égalité 
politique au sens le plus fort du terme, n n'y a 
pas de démocratie sans respect de l'égalité des 
droits. D ne saurait donc être question, en ce 
sens, de limiter l’autorité de ce principe consti- 
tutionnel dans notre Etat de droit En revanche, 
trop d'inégalités sociales rendent illusoire l'éga- 
lité des droits. fl faut donc réfléchir à la manière 
de réintégrer dans le giron de la République les 


populations isolées, voire exclues par la crise 
économique. Le rapport du Conseil d’Etat ap- 
porte sa contribution à cette réflexion. 

- Est-ce à dire que cette égalité, qui a été un 
des éléments essentiels du modèle français 
d'intégration, serait maintenant un frein à 
cette intégration ? 

- Non seulement elle n’est pas un frein, mais 
c’est sou insuffisance qui incite aujourd’hui à 
aller plus loin 1 Le philosophe John Rawls a re- 
nouvelé la théorie de la justice, ces dernières 
années, en développant l'idée que des inégali- 
tés de droits peuvent être acceptées dès lors 
qu'elles accroissent les chances des plus défa- 
vorisés. 11 a ainsi construit une conception 
équitable de l’égalité, plus exigeante que la 
stricte égalité des droits. Cette réflexion ouvre 
aux juristes une piste intéressante pour la réso- 
lution des problèmes d’intégration. 

» Dans cet esprit, le Conseil d'Etat souligne 
Fintérêt de diverses Initiatives prises pour don- 
ner des chances supplémentaires aux popula- 
tions en difficulté. D cite les exemples des zones 
franches fiscales et des zones d’éducation prio- 
ritaire, au sein desquelles des avantages spéci- 
fiques sont accordés au bénéfice des popula- 
tions concernées, des entreprises qui s’y 
installent ou des fonctionnaires, notamment 


les enseignants, qui y assurent le service public. 
L’objectif final de ces politiques n'est pas d’af- 
faiblir l'égalité, mais de la rétablît 

- En prônant de possibles «différenciations 
des droits », en reconnaissant Je « dynamisme » 
des « aspirations à la diversité», le Conseil 
d’Etat cède-t-fl à la pression européenne et ne 
contribue-t-il pas à la fin de exception fran- 
çaise»? 

- On ne peut pas vouloir l’Europe et refuser 
un droit européen. Et D est vrai que celui-ci in- 
corpore une tradition libérale anglo-saxonne 
plus proche de Locke que de Rousseau. Mais là 
n’est pas l’essentiel. Nous sommes entrés dans 
une troisième révolution industrielle, celle de la 
circulation mondiale de l'information, porteuse 
d’un extraordinaire potentiel de décentralisa- 
tion des initiatives. Imaginer que les Etats-na- 
tions vont demeurer des blocs soudés comme 
des légions romaines est pure illusion. Mais, en 
même temps, fl faut protéger les plus faibles, et 
le principe d’égalité est une composante indis- 
pensable de cette protection. Il est donc urgent 
de penser la nouvelle alliance de la diversité et 
de la solidarité. * 


Propos recueillis 
par Thierry BnSrier 


Vingt mille manifestants à Paris contre le projet Debré 


ILS REDOUTAIENT le ridicule. 
Evoquaient déjà, à voix basse, « la 
manif de trop ». En réunissant, di- 
manche 9 mars, à Paris, plus de vingt 
mille personnes, afin de réclamer le 
retrait du projet de loi Debré sur 
l’immigration, les comités de péti- 
tionnaires, et les associations de dé- 
fense des droits de rhomme, à l'ori- 
gine de cette manifestation, ont au 
contraire réussi une « sortie» hono- 
rable avant ce qui devrait constituer 
leur dernier rendez-vous, mardi 
il mars, devant le Sénat. Tout 
raprês-mkü, de la place Denfeit-Ro- 
chereau à la place de la Bastille, ces 
opposants aux « lois inhumaines » 
ont crié, chanté, dansé. Le soleil tei- 
gnait la capitale d'une lumière prin- 
tanière- Le défilé « festif» a donc 
bieneufleu. . J 

Bien sûr, ou était loin des cent 
mille manifestants du 22 février. 
Loin aussi de la joyeuse pagaiBe qui 
régnait alors. « Urte manif normale », 
résumait un responsable çyndicaL Et 
chacun était à sa place : coBectife de 
sans-papiers, associations antira- 
cistes, organisations d’extrême 
gauche et groupements hétéroclites 
ou fleurfc. Ne vit-on pas la bannière : 


« Nous, étudiants en théologie, pro- 
testions»? 

En tête, les délégués des comités 
des écrivains, musiciens, universi- 
taires, plasticiens, étudiants- Puis 
les responsables syndicaux et poli- 
tiques: Avec Daniel Vaillant, Martine 
Aubry, Elisabeth Guigou, Claude Es- 
tier, julien Dray et quelques autres, 
les socialistes sont suffisamment 
nombreux pour rassurer les uns et 
agacer les autres. Dans le cortège, 
nombre de manifestants n’ont pas 
participé au défilé du 22 février, mais 
ils se rattrapent 

I/EXBWIPIE BELGE 

En voyage il y a deux semaines, 
. Michaël est venu avec douze autres 
étudiants du magistère de relations 
internationales à la Sorbonne. A 
bout de bras, 3 tient un drapeau tri- 
colore : * C'est (a première fois que je 
Jais ça, sourit-il, mais il faut se réap- 
pmprier les symboles. La notion ri ap- 
partient pas ale Pen. Elle appartient à 
tous. » Un médecin très digne ac- 
compagne ses grands enfants : 
* Comme je venais les voir et quïis fi- 
laient kû B put aussi vous dire que 
f habite Tbulon ! » Gilles et Margue- 


rite-Marie s'estiment ravis de cette 
ultime chance d’exprimer leur sou- 
tien aux immigrés. Deux de leurs en- 
fants se sont mariés en Bretagne, et 
deux autres, en épousant l'un une 
Iranienne, l'autre un Russe, « ont ou- 
vert Thorium ». 

Des jeunes. Des milliers de jeunes. 
En grappes ou bien en masses, 
joyeux, rieurs, grisés, fraternels. Et 
d’accord pour appeler Je pays à plus 
de générosité et plus de solidarité. Le 
message, parfois, ne va pas aii-delà. 
Mais quelle ardeur dans leurs chants, 
leurs danses ou dans ces rangs serrés 
qui mettent au coude à coude, et le 
regard complice, des ados blancs, 
noirs ou dorés. « Cest la première 
fois, dit un garçon d'un lycée du 
Raincy, que je me sens faire partie 
d’une vague prie et montante qui 
prône d’autres valeurs que les nazes 
qui nous gouvernent et réalise qu’elle 
ne devra compter que sur elle-même 
pour pbriquer une société accueil- 
lante et solidaire. » 

A chaque groupe sa méthode, ses 
slogans. Nicolas et Aliria ont roulé 
leur T-shirt pour écrire sur leur 
ventre « Tous égaux'. »l£fa et Anis- 
sa brandissent des rouleaux de pa- 


pier hygiénique rose en scandant : 
« L 'extrême droite, c'est du PQ l» Ri- 
golade sur leur passage et fous rires 
des nanas dont c’est la première ma- 
nifestation. * Au lycée de Meudon, dit 
Lefla, la plupart de nos camarades dé- 
fendent la loi Debré en répétant bête- 
ment comme leurs parents : **, Moins de 
clandestins, moins d'impôts, moins de 
bouches à nourrir !" Ce n’est pas du 
racisme, c'est de l'ignorance l » Anis- 
sa est d'accord : * Quand «i les invite 
chez nous, üs sont sidérés :"Qu 'est-ce 
qu'elle est sympa votre famille r Evi- 
demment qu’elle est sympa, qu’est-ce 
qu'ils croyaient, ces ignares ?» Se 
connaître, disent-elles, cela veut dire 
s’approcher, s'apprécier et s’aimer. 

Cest en gros le message que hurle 
ce cortège, décidément plus senti- 
mental malgré les bannières, que 
politique. Et l’exemple belge - cette 
fraternité autour de la famille maro- 
caine éprouvée -revient dans les dis- 
cours comme un curieux message 
d’espoir : * Faut-il un drame humain 
pour qu'on accepte de i sfr l'immigre 
comme un frère?» 

Annick Cojean 
etNathaniel Herzberg 


Les syndicats de médecins 
restent très divisés sur 
les conventions médicales 

La CSMF craint une dérive vers le FM 


atteinte au bien “ premier " qu'est la 
liberté et, d’autre part que les seules 
inégalités souhaitables sont celtes 
qui permettent d'améliorer la situa- 
tion des moins défavorisés ». 

« ENRAYER L'AGGRAVATION » 

Le principe fondateur doit être 
conservé, car il est le meilleur ga- 
rant contre l'arbitraire - que celui- 
ci émane du pouvoir politique, de 
l'administration ou de l'environne- 
ment communautaire -, mais, 
constate le Conseil d'Etat, il « n "at- 
teint réellement son but que s'il est 
aussi un vecteur de T égalité des 
chances » pour « les plus défavori- 
sés ». 11 doit donc servir à * enrayer 
l'aggravation des inégalités écono- 
miques, sociales et culturelles», ce 
qui passe «par une différenciation 
des droits ». 

Il ne dort pas, non plus, consti- 
tuer * un frein aux initiatives », les 
« aspirations à la diversité [étant] 
un signe de dynamisme et [contri- 
buant] au développement des liber- 
tés individuelles et collectives », 
mais, là encore, en évitant que « la 
diversité ne devienne discrimina- 
toire ». En fait, ce rapport veut 
concilier deux souhaits de la socié- 
té : que « les inégalités les plus cho- 
quantes soient réduites », que «les 
initiatives de chacun puissent se dé- 
velopper librement», four lui, cela 
passe par une application « volon- 
tariste » et « souple » du « principe 
d’égalité». 

Th. B. 

ie « Rapport public 1996 ». la Do- 
cumentation française, 509 pages, 
149 F. 


LES PRATICIENS libéraux 
restent profondément divisés sur la 
réforme de l’assurance-maiadie, 
comme Je montrent les résultats 
des assemblées générales tenues, 
samedi 8 et dimanche 9 mars, par 
leurs deux principaux syndicats. 
Alors que la Confédération des syn- 
dicats médicaux français (CSMF) a 
rejeté, sans surprise, les deux 
conventions négociées avec les 
caisses le 28 février (Le Monde daté 
2-3 mars), MG-France (généra- 
listes) a approuvé, comme prévu, le 
texte concernant les omniprati- 
ciens. 

Ces deux textes, qui régissent les 
relations entre les médecins et les 
caisses, intègrent les principales 
dispositions du « plan Juppé « de 
réforme de la Sécurité sociale : obli- 
gation faite aux médecins, sous 
peine de sanctions, de respecter les 
objectifs de dépenses votés par ie 
Parlement ; formation continue 
obligatoire ; informatisation des ca- 
binets avant fin 1998. 

« SIMULACRE DE NÉGOCIATIONS » 

Par sa représentativité, MG- 
France peut faire vivre la conven- 
tion généraliste au niveau local fl 
est peu probable, en revanche, que 
l’Union collégiale des chirurgiens et 
spécialistes français (UCCSF) puisse 
porter, seule, le texte concernant 
les cinquante mille spécialistes : elle 
n’a aucune expérience de la vie 
conventionnelle; elle représente 
surtout les chirurgiens ; ses adhé- 
rents sont nombreux à exercer dans 
ie secteur à honoraires libres. La 
motion adoptée dimanche par MG- 
France comporte, toutefois, une 
mise en garde au gouvernement 


Faute d'un accord complémentaire 
prévoyant la mise en place de fi- 
lières de soins destinées à inciter les 
assurés à consulter un généraliste 
avant d'aller voir un spécialiste, qui 
doit intervenir avant le 1° juillet 
« MG-France en tirerait alors les 
conséquences». 

De son côté, le président de la 
CSMF, Claude Maflïoli. a Jugé que 
les deux conventions sont des « tex- 
tes de sanctions contre les méde- 
cins». U a estimé qu’elles ont été 
conclues * après un simulacre de 
négociations » et qu’elles livrent ie 
corps médical «aux pouvoirs des 
caisses ». La CSMF n’en appefle pas 
pour autant les médecins à la ré- 
volte. Tout en apportant son sou- 
tien à la manifestation organisée le 
lé mars par deux organisations mi- 
noritaires (FMF, SML) et par la 
coordination nationale des méde- 
cins, M. Maffiob' a jugé * plus im- 
portant d'expliquer aux Français ce 
qui se passe que d’organiser une ma- 
nifestation entre médecins». 

La CSMF a annoncé son inten- 
tion de mettre à profit les élections 
législatives de 1998 pour mener 
cette campagne d'information en 
direction des assurés sociaux et 
faire ainsi pression sur la droite. 
M. Maffiolj n'a pas caché qu'« une 
partie du corps médical est prête à se 
tourner vers le Front national, ce qui 
serait une évolution très préoc- 
cupante». Jusqu'à présent, l'im- 
mense majorité des médecins se 
sont toujours montrés réfractaires 
aux idées d’extrême droite, comme 
en témoignent ies enquêtes d’opî- 
nion sur leurs intentions de vote. 

Jean-Michel Bezat 


PRÉFECTURE DE IA CÔTE D’OR 
DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTÉRIELLES 

AVIS AU PUBLIC 

PROJET DE CRÉATION D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL 
DUNE SURFACE DE VENTE DE ÎLZIOM 2 
SUR LES TERRITOIRES DES COMMUNES DE 
PERRIGNY-LES-DUON (21160) 

ET DE MARSANNAY-LA-CÔTE (21160) 

Enquête pubfique réalisée dans le cadre de la demande 
d'autorisation iPexploitatîeu commerciale déposée par Is Société GJHA. 
«après de h CgnaMw Dépntouadle iTÉqaipeiacni Commercial 
de Côte <TOr en vue de la création iToa ensemble couuneraal 
d’ne surface de vente de DL2M 

Par arrêté préfectoral dn 3 MARS 1997 pris en appGcatina de la loi du 
27 décembre 1973 modifiée par (a loi dn 5 juiBet 1996 relative an développement et 
à la promotion dn Commerce el de l’Artisanat, 3 est décidé de procéder b une 
enquête publique sur la demande d'autorisation d’exploitation commerciale dépo- 
sée par bi Société G.M.A., 3 avenue Pferder. 75006 PARIS, auprès de b 
Co m m i ssi o n Départementale d’Eqnipement Commercial de Côte <POr en vue de la 
création d’un ensemble commercial d’une surface de renie de 11.210 m 2 compre- 
nant : 

• no hypermarché qui sera exploité sons l'enseigne CORA, 

• nae jardinerie. 

• une galerie marchande, 

et situé dans la ZAC des Vignes Blanches à PERRIGNY-LÊS-DUON et à 
MARSANNAY-LA-CÔTE. 

Celle enquête portera sur les aspects économiques, sociaux et d'aménagement 
dn territoire dn projet. Elle aura Uen DU 27 MARS AU 28 AVRIL 1997 INCLUS. 

Pendant tonte la dorée de renqoéte. le dossier pourra être consulté aux Sent, 
Jours et heures suivants (jours ferlés rxdnsi ; 

» MAIRIE de POWIGNY-LlS-DUON : 

• le hmcH et le vendredi : de 9b b I2h el de 14b à 18b 
o du mardi au jeudi : de I4h à 18 h 

• le samedi: de 9b à 12b. 

6 MAOUE de MASSANNAÏ-LA-CÔTE ; 

• dn kmdl an vendredi: de 8 b30i U b 45 et de 14hà 17h45 

• Ce samedi: de 9h à Ilfa45. 

Les observations qne ce projet serait susceptible de- soulever pourront être 
consignées sur les rentres ouverts à cet effet dans les mairies de PERR1GNY-LÈ$- 
DUON et MARSANNAY-LA-CÔTE ou adressées par écrit au Président de h 
Commisskm d’enquête en Mairie de PERRIGNY-LES-DUON. 

La Commfasiou d'enquête est composée comme soit : 

Président : M. François BOEPFFNER demeurant 12 rue des Ctausti» à 
FONTAINES <711501. 

Membres : M. Pool BOVRGUET demeurant 39 m des Champs à 
FONTAINES (71150) et AL Jesn-Miebel OLIVIER demeurant 14 Grande Rue à 
VELARS-SUR-OUCHE (21370). 

Un membre de la cotttmi&âoa d'enquête se tiendra à la disposition dn public 
pour recevoir ses obsécrations orales : 

f & h Mairie de PERR1GNY-LÊS-DUON : 

• le Jeudi 27 mars 1997 : de 14h à I7h 

• le vendredi 4 avril 1997 : de 14fa à 17b 
o le samedi 19 avril 1997 : de 9h à 12h 

• le lundi 28 avril 1997 : de 15b b 18h. 

» 4 la Makte de MARSANNAY-LA-CÔTE : 

• (e jeudi 27 mars 1997 : de X4b à I7h 

m le vendredi 4 avril 1997 : de I4h à 17b 
a le samedi 19 avril 1997 :dr9hùllh45 
« le fond! 28 arrâ 1997 :del4h45à I7h45. 

Pendant un an à compter de fa date de clôture de ('enquête, les personnes 
désirant prendre connaissance dn rapport ta. des conclusions de la commÈstioa 
d'enquête pourrait les consulter il la Préfecture de la Côte d’Or. à la Mairie de 
PERRJGNY-LÈS-DUON et à la Mairie de MARSANNAY-LA-CÔTE. 

Copie de ces documents pourra être comnmuiqoée à toute personne qui en fera 
la demande à la Préfecture de U Cùtç d'Or- 

LE PRÉFET DE LA RÉGION DE BOURGOGNE, 
PRÉFET DE LA CÔTE D'OR. 

Jacques BAREL 
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François Léotard et Valéry Giscard d’Estaing 
se disputent l’étendard dn libéralisme 

Le président de l'UDF reproche au pouvoir son « social-étatisme » 

Sur les deux versants de l'UDF, les anciens balle- béralisme. François Léotard, président de la lui pas «r sortie ». Valéry Giscard d'Estaing a in- 
duriens et les giscardo-diiraquiens se sont ren- confédération, l’a opposé au « social-étatisme », vite, de son côté, ses fidèles du PPDF à 
vendrqués, samedi 8 et dimanche 9 mars, du li- dont la politique actuellement suivie n'est, selon combattre également socialisme et FN. 


CAP sur le libéralisme. « La poli- 
tique qui est suivie est trop marquée 
parle social-étatisme ». a affirmé le 
président de l'UDF, François Léo- 
tard, samedi 8 mars, devant le 
comité d'orientation du fcrti répu- 
blicain. U faut « aller plus vite dans 
ta désétatisation de la société fran- 
çaise». a renchéri Valéry Giscard 
d'Estaing, le lendemain, devant les 
assises du Parti populaire pour la 
démocratie française (PPDF). 

Les querelles de personnes 
mises à part, la double réunion 
UDF a permis d'éclairer l’un des 
enjeux des prochaines élections lé- 
gislatives. Pour les plus libéraux de 
la majorité, tout se passe comme 
si la droite n'était pas tout à fait 
revenue au pouvoir. M. Léotard a 
ainsi constaté : « Nous sommes la 
famille libérale dans un pays qui ne 
l’est pas vraiment, et dans une ma- 
jorité qui hésite parfois à l'être. » 
Pour le président de l'UDF, 
1'* éclaircie macro-économique » 
n’est pas perçue au niveau de la 
vie quotidienne. Aussi, « il serait 
dangereux pour la majorité de répé- 
ter tous les jours que la France va 
mieux». Il faut, a dit M. Léotard, 
« sortir la France du socialisme, [ce 


que] nous n’avons pas assez fait*', 
et * rendre du pouvoir aux Fran- 
çais». Le propos ne vaut pas que 
pour le gouvernement, même si le 
président de l'UDF considère tou- 
jours que les prélèvements opérés 
à l'été de 1995 constituent le par- 
fait contre-exemple de la politique 
à suivre. Des propositions ont été 
abandonnées en cours de route: 
M. Léotard a cité, à titre 
d'exemple, la mise en oeuvre du 
quinquennat en précisant toute- 
fois qu’D ne parlait pas pour l'ac- 
tuel mandat présidentieL 
Auparavant Alain Lamassoure, 
ministre délégué au budget et 
porte-parole du gouvernement, 
avait lui aussi, plaidé coupable. 
« Nous ne sommes pas arrivés à pla- 
cer le discours libéral au cœur du 
débat politique ». a-t-il avoué. Ef- 
fectuant une sorte de rentrée, l'an- 
cien président du Parti républicain, 
Gérard Longuet, a affirmé que le 
gouvernement va « dans la bonne 
direction, mais au rythme de la di- 
ligence ». « Ce que fait Alain luppé 
est bien, mais ce n’est pas au rythme 
du rendez-vous de l’union moné- 
taire, de la globalisation et de l’évo- 
lution de la société », a-t-il précisé. 


« Dans tous les domaines, nous de- 
vons être le parti qui prône la clari- 
fication, la simplification, la respon- 
sabilité liées aux solutions 
individuelles ». a ajouté encore 
i'ancien ministre. 

AFFIRMER SES VALEURS 

Devant prés de deux mille per- 
sonnes, les « giscardo-chira- 
quiens » du PPDF fêtaient le len- 
demain. avec quelques mois de 
retard, leur premier anniversaire. 
Alors que chacune des compo- 
santes de l’UDF s’active, avant le 
31 mars, date de l'entrée en vi- 
gueur d'un fichier unique des 
adhérents, à gonfler ses effectifs, 
Hervé de Charette, délégué géné- 
ral du PPDF, a assuré : « Nous 
sommes le parti populaire. » Jean- 
Pierre Raffarin, ministre des PME. 
du commerce et de l'artisanat a 
réclamé ■* une UDF plus dynamique 
et plus démocratique ». 

Présenté comme le « président- 
fondateur» du PPDF, Vaiéiy Gis- 
card d'Estaing a rappelé par sa 
présence qu'fl n'avait pas déserté 
la confédération libérale. * L’ac- 
tion du gouvernement va dans la 
bonne direction ». a-t-il affirmé, 


tout en la souhaitant * plus simple, 
plus lisible et plus chaleureuse ». 
« Ne vous laissez pas influencer par 
la logique politique de vos adver- 
saires, c’est un piège ! Laissez les so- 
cialistes à leur socialisme ! Laissez le 
Front national j ses outrances ! Af- 
firmez sans complexe vos valeurs 
pour rendre à la France ses re- 
pères ! », a-t-il conseillé. L’ancien 
président a haussé le ton pour dé- 
noncer cette * faute politique » 
que constitue, selon lui l'absence 
de réforme du mode de scrutin 
aux élections régionales. « Je vous 
demande de vous battre pour 
[cette] réforme », a-t-il lancé. 

A un an, « jour pour jour», des 
élections législatives, M. Giscard 
d'Estaing a ironisé sur les plates- 
formes que chacun prépare. Seul 
compte ** le recul du chômage ». 
pour lequel il préconise l'abaisse- 
ment des charges, notamment sur 
les bas salaires. Cet abaissement 
constitue, avec la décentralisation, 
la refonte des aides à l’emploi, la 
réduction de la dépense publique 
et la réforme de l'Etat, le point 
d'accord des libéraux. 

Jean-Louis Saux 


M. Jospin invite les partis de gauche à « hâter le pas ensemble » 


DEPUIS UN AN qu'elle débat et 
colloque de concert, la gauche a 
pris ses habitudes. De nouveau 
réunis, samedi 8 mars, aux assises 
du Parti radical-socialiste (PRS), 
« Lionel, Robert. Dominique. Jean- 
Pierre et Jean-Michel », comme ils 
s'appellent désormais à la tribune, 
connaissent les préséances. Long- 
temps, Us se sont émerveillés de se 
retrouver côte à côte, pour ces 
• réunions aux dialogues entrecroi- 
sés », comme dit Je premier secré- 
taire du PS. Aujourd'hui, Us 
commencent à sentir le ridicule 
qui pourrait poindre à se retrouver 
aussi souvent s'il n’en sortait rien 
de nouveau. 

jean-Pierre Chevènement, le 
plus indiscipliné de la classe - le 
moins désiré, aussi, à ces assises 
du PRS, où Bernard Kouchner et 
ses amis n'ont pas oublié son sou- 
tien au «pôle de radicalité * lors 
de l’élection législative partielle de 
Gardanne, en octobre 1996-, 
tente d'emmener ses amis sur la 
question européenne. « Comment 
ne pourrait-on pas en parler 
d’ici avril 199S. alors que cette 
question surdétermine tout ? Avec 
l’affaire Renault, on voit bien que 


l’empioi. pour la construction euro- 
péenne en cours, est la cinquième 
roue du carrosse. » Pour ie maire 
de Belfort, * nous n’avons pas seu- 
lement besoin d’une discussion Jiv- 
temelle et loyale : nous avons besoin 
d’un débat vif, irai ». 

Dominique Voynet est de cet 
avis. « L’agacement est palpable, 
notamment chec ceux qui manifes- 
taient contre le projet de loi Debré, 
face à une gauche trop sage, si sage 
qu’elle en devenait suspecte », 
lance-t-elle à l'attention du PS, re- 
joignant les critiques adressées 
par Robert Hue, le 1" mars à Lille, 
à une gauche jugée * fadasse ». 
Mais, ajoute-t-elle aussitôt, « nous 
ne gagnerons pas les uns contre les 
autres ». La porte-paroie des 
Verts, qui juge urgent « de sortir de 
ce débat empoisonné sur l’Eu- 
rope», est venue avec une offre 
concrète : engager * une vaste mo- 
bilisation. si possible par pétition, 
pour entériner l'impossibilité de res- 
pecter les critères de convergence, 
exiger que les négociateurs .français 
se battent pour un accord sur la 
base politique d'une Europe sociale, 
et appeler à un référendum en 199S 
sur l'accord obtenu ». 


M- Hue y va lui aussi de sa 
charge, légère. D'abord, une sorte 
de mea culpa pour les propos - 
mal compris - tenus à Lille : * Il n V 
avait là aucune volonté polémique. 
C’est le souci de la crédibilité de la 
gauche qui m 'anime. » Puis, devoir 
d'inventaire socialiste contre de- 
voir d’inventaire communiste, fl 
ajoute, en allusion aux remon- 
trances deUonel Jospin, qui, dans 
le Figaro du 5 mars, jugeait que. 
« le PC ne peut pas agir comme si 
l'URSS continuait à exister »: « J’ai 
bien garde de ne rien simplifier ni 
confondre, de ne pas mêler les gou- 
vernements et les époques. Mais 
force est de remarquer que ce qui 
l'a emporté [au cours des vingt 
dernières années], ce sont des choix 
politiques littéralement prisonniers 
du respect de l'orthodoxie ultralibé- 
rale. * 

■ UNE MAJORITÉ POTENTIELLE » 

L’heure est venue de «cadrer» 
la réunion de «cadrage». «Avec 
les socialistes, les communistes, les 
radicaux, les Verts, le MDC, les 
mouvements de gauche alterna- 
tive », ajoute même le premier se- 
crétaire du PS, en comptant les 


* 47 $ » de l'élection présiden- 
tielle de 1995. « une majorité po- 
tentielle existe pour proposer une 
nouvelle orientation au pays ». Elle 
a •* une responsabilité historique », 
celle de « gagner les élections légis- 
tatives pour prendre de front les 
problèmes des Français , les traiter 
sérieusement *», et. Insiste-t-il, «de 
façon durable >■. 

« La France est dans l'urgence, 
ajoute M. Jospin, et il nous faut hâ- 
ter le pas ensemble. » Pariant de 
« respect » et même d '«amitié» 
pour ses partenaires, M. Jospin 
juge que le rassemblement « ne 
pourra se faire par la polémique ou 
en créant des différences factices ». 
Sur l'estrade, « Jean-Pierre », à qui 
« Lionel » vient publiquement de 
reprocher sa présence à un col- 
loque organisé, le 2 mars, par 
Charles Pasqua, souffle, énervé, 
dans l'oreille du premier secrétaire 
du PS : *• Dommage que tu aies tou- 
jours ce côté maître d’école, qui 
donne des leçons en sachant que je 
ne pourrai pas répondre. Cela vient 
entacher la sympathie qu’on pour- 
rait avoir pour toi. » 

Ariane Chemin 


Le PCF remporte les municipales 
de Morsang dès le premier tour 


ESSONNE 

Morsang-sur-Oige (premier tour) 

f, 12 096 : V., 7 803 ; A.. 05,49 %;E.,7641 

Un. g. (Marjolaine Rauze, PCF, m.), 4 341 (56,51 %) ; un. d. (Antoine 
Cbarrin, (JDF-PR, c.m.). 2257 (29,93%); FN (René Delmas), 1013 
(13,25%). 

[Marjolaine Rauze (PCF), qui avait succédé, en mars 1996, 1 Geneviève Rodriguez (PCF), 
nuire de Morsang pendant trente et un ans, obtient sa jxRnière victoire dès le premier 
nmc La amsutasboo de 1995 avait été annulée par le ConseB d'Etat qui avait loge .une di- 
zaine de votes non conformes alors que hnii voix seulement séparaient M" Rodriguez et 
Anrntnp rharrfn (UDFJtt) au second tout Resté fidèle à Xavier Dugoin (RPR), prtsdent du 
conseil général de l'Essonne mis en examen dans l’affaire do rapport commandé à Xavière 

TJberi, M. Chanta est cette fois, Jardinent devancé. Une parte de son æctorai Rd a préfé- 
ré La nsœ du Ffont national, qui se présentait pour la première fois dans cette commune 
profondément ancrée A gauche. Ce résultat est inquiétant pour M. Chanfn, dont le siège de 
conseiller géoâal est renouvelable en 1998.] 

11 juin 1995 : L, 13024; U, 7693 ;A, 3602%; E, 7449-, un. g. (Rodriguez, PCF, mj, 3 371 
(45 ,25%); un. d. (Charria, liDF-PR), 3 326 (44,65 %) ; div. d. (Enddine, div. dj, 752 (1M9 %L 

AIN 

B ellegarde-sur-VaJsé rine 
U 5 975 ; K 4 200 ; A., 29,70 % ; E., 4 145 

Un. d. (Gérard Armand, RPR, c. m.). 1 366 (45,01 %) ; un. g. (Claude 
Tournier, PS, c. m.), 1 160 (27,98 %) ; FN (Georges Rousseau), 599 
(14,45 %) ; div. (Jean-Pierre Ffllion, div. g., c. m.), 520 (12,54 %). BAL- 
LOTTAGE 

[Au second tour des éjections de 1995, les listes de Gérard Armand (RPR) et de Claude 
Ttiumier (PS) avaient obtenu ie même nombre de suffrages, mais la première l’avait empor- 
té au bénéfice de la moyenne <f3ge plus élevée. Cette situation avait ouvert no contentieux, 
soldé par l'a nnulation du scrutin par le Conseil J Etal. Cette nouvelle consultation (hausse 
de dix points de la participation) place M. Armand en baüotage favorable : il gîgrtfi près de 
huit points au détriment de M.lbuniier, alors que Jean- Piètre Fütion, qui rassemble, 
comme en 1995, les opposants à HnstaDation d’une usine dlndnération à Bellegarde, 
souffre de la présence du Front national absent lors du précédent scrutin. Les quatre Estes 


U juin 1995: L 5%S; Y, 35S9; A. 3906 «; £, 3 497 ; un. d. (Armand, RPR, d.;, 1 301 
(37,20 %) ; un. g. (Tournier, PS, nU 1 262 [36,08 %) ; div. (Fillion, div. g.), 934 (26.70 %L 

LA RÉUNION 
Saint-Paul 

L, 44 026 : K, 28 667 ; A, 34.88 % ; E, 26 998 
PCR (Paul Vergés, sén.), 9 699 (55,92%); Ured. (Joseph Sinïmalé, 
RPR, m.), 8486 (31,43%); div.d. (Jean-François Bosvïel, ex-RPR, 
c. m.). 4 734 (17.53 %) ; div. d. (Christophe Kichenin, div. d.), 1 717 
(636 %) ; div. g. (Karl Belloo, div. g.), 1 425 (5,27 %) ; div. d. (Bernard 
Law-Wai, div. d.), 937 (3,47 %). BALLOTTAGE 
{Bien qtTD arrive en tète au premier tout; en amOarant son score, en suffrages et en 
pourcentage, par rapport à 1995, RmJ Vergés (PCR) aura fort à faire, au second tour, pour 
rapporter face à la droite, qui dispose d'une importante réfiave de voix, n a d’ores et déjà 
lancé un appel à «-fous les Secteurs de droite, aux démocrates et aux honnêtes gens » pour 
« balayser le maire sortant • de Saint-Paiti-de-la-Rénnkm. Ce dernier, Joseph SinhnaJé 
(RPR), qui perd environ seize points sur 1995. semble avoir fait les frab du méc onten teme nt 


des contribuables locaux. Les trois premières Estes sont seules à pouvoir se maintenir] 

D juin 1995 : L. 43 042; K.2SS31 îA. 3301 % ; £, 27743: and. (Smimalé, RPR, m.). 13 113 
(47,27%); PCR (Vergés, 4). 8607 (31jQ2%); div.d. (BosvfeL RPR diss.), 3792 (1346%); 
div. g. (Fffirité, PS). 757 U.72 %) ; div. d (Nanècou, div. 4), 676 (2,43 %) ; div. (Estrope, div.). 
517 (1,86 %) ; tfiv. d (Law Waï. dhr. 4), 279 (1 J» %). 


Une cantonale partielle dans le Cher 

Canton de Boorges-2 

L 8 060 : V. 3 292 ; /L, 59,15 3 166 

Michel Berthot, PCF, 943 (29,78 %) ; Jacques Fleury, app. RPR, c. m., 
701 (22,14 %) ; Yvon Mautret, UDF, adj. m., 547 (17,27 %) ; Bernadette 
Gimonet, PS, 447 (14,11 %) ; Jean d'Ogny. FN, c. r-, 434 (13,70 %) ; Jean 
Signoret, MDC, 94 (2,96 %)_ BALLOTTAGE. 

[le succès an second tour de Jacques Fleury (app. RPR) repose sur le report des voix du 
Front national et sur la mobffisadon de f électorat de droite. L'extrême droite, absente 
en 1995, double presque son score en pourcentage par rapport au premier tour de 1994. 
Cette élection fait suite à Pinvalidaticn de Frank Trimas- Richard, député UDF, pour retard 
dans b présentation de ses comptes de campagne. Dans ce canton pmin par le PS en 1994. 
la gauche, qui obtient 46,85 % des vobt, a mieux mobilisé qu'en 1995 (42,48 %). le candidat 
communiste Michel Berthot arrive en tête, améliorant légèrement son score du premier 
lourde 1995.] 

27 septembre 1 995 : L, 8 142 ; K, 3 ÙS6 ; A, 62.46 % ; E. 2 9S2 ; Franck Thomas-RJchani, 
LIDF-PR, 1 473 (4939 %) ; Michel Berthot. PCF, 856 (28,70 %) ; Bernadette Gimonet, PS. 368 
(1234 %);jean Bartaud, UDF, 242 (SJI %) ; Jean 5ignoret. MDC, 43 (1,44 %). 

20 mars 1994 : L, 8 0S3 ; H. 4 373 ; A, 4509 % ; £, 4 2t0 ; Seige Lepeltier, RPR, d, 1 888 
14434%) ; Michel Berthot, PCF, 1 300 (30,87%); Eric Magtalan, PS, 434 (1030%); Alain 
Vtoflet, FN, 320 (7,60%); Alain Philippe, GE, 268 (636%). 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE /MARD1 11 MARS 1997 


FEMMES ali y a un retour des 
mentalités rétrogrades. » Ce constat 
d'une animatrice d'association à La 
Courneuve (Seine-Saint-Denis) â pro- 
pos de certaines jeunes femmes is- 


sues de l'immigration est partagé 
par d'autres travailleurs sociaux. U 


chômage massif favoriserait un repli 
familial et l'absence d'avenir orofes- 


familial et l'absence d'avenir profes- 
sionnel pousserait ces jeunes à réin- 


vestir les rôles traditionnels 
d'épouse et de mère. • SOCIO- 
LOGUE. Nacira Guénif Souflamas es- 
time qu'il ne s'agit pas là d'un a repli 
communautaire », maïs simplement 


«r d'une adaptation, car les moyens 
institutionnels de l'émancipation 
sont moins accessibles ». • PHÉNO- 
MÈNE MARGINAL, les demandes de 
certificats de virginité, voire de ré- 


fection d'hymen, continuent d'avoir 
coure. Elles embarrassent les méde- 
cins confrontés à ttes jeunes filles qui 
craignent d'être répudiées par leur 
man ou rejetées par leur famille. 


La crise freine l’émancipation des jeunes filles issues de l’immigration 


Educateurs et travailleurs sociaux sont nombreux à noter un « repli » sur le mariage et la famille, au détriment d'une vie scolaire ou professionnelle. 

Aux combats collectifs de leurs aînées dans les années 80 ont succédé des parcours personnels plus fragiles 


ELLES RÊVAIENT d'être méde- 
cin ou avocat, se battaient contre le 
racisme, revendiquaient l’égalité 
entre les sexes. On leur imposait un 
mari ? Elles rompaient avec leur fe- 
mme. Les médias les présentaient 
comme des modèles d'intégration, 
les chercheurs misaient sur elles. 
Aujourd’hui, les « beurettes » dé- 
sespèrent de voir leurs petites 
soeurs reprendre le flambeau de la 
lutte. * Les 15-18 ans sont moins ré- 
voltées, moins combattantes que 
nous . plus fatalistes ». regrette No- 
ra, trente et un ans, qui habite Ba- 
gneux (Hauts-de-Seine), et pré- 
pare un diplôme d'animatrice 
socioculturelle tout en arrim ant un 
groupe de discussion réservé aux 
femmes. 


« L£ MARI, C'EST LA SÉCURITÉ » 

Mimouna Hadjam, qui a été de 
tous les combats, est révoltée par 
les propos qu'elle entend dans la 
bouche des Allés de 15-16 ans qui 
fréquentent son association, à La 
Courneuve (Seine-Samt-Denis) : 
«Jl y a un retour des mentalités ré- 
trogrades : elles aiment les mecs 
durs, leur seul objectif, c'est de trou- 
ver un mari. » Animateurs, éduca- 
teurs, assistantes sociales, respon- 
sables d’association... Ils sont 
nombreox, comme Mimouna, à 
constater une évolution dans le 
comportement des jeunes Ailes 


d'origine maghrébine. « A une 
époque, beaucoup venaient nous 
voir pour parier travail, pour sortir 
de chez elles, pour des histoires senti- 
mentales. de contraception. d’IVG. 
Elles étaient même plus nombreuses 
que les garçons. Depuis deux ou trois 
ans, on ne les voit plus », constate, 
avec étonnement, Sylvain Robin, 
éducateur dans un club de préven- 
tion de Bagneux. 

Les témoignages ne sont pas les 
mêmes partout : toutes les mai- 
sons de quartier, toutes les associa- 
tions, n’assistent pas à une telle dé- 
saffection. Reste que des propos 
reviennent souvent, selon lesquels 
ces jeunes Ailes se « replieraient » 
sur ie mariage et la famine, au dé- 
triment de leur vie scolaire, profes- 
sionnelle et sociale. « Les filles de 
quinze ans n’ont pas de projet per- 
sonnel à long terme, pas la volonté 
désespérée de s’en sortir par le biab 
de l’école. Elles préfèrent avoir de 
l’argent tout de otite, rencontrer le 
prince charmant qui leur fera de 
beaux enfants, ce qui donne un sta- 
tut social », raconte Danielle Atian, 
assistante sociale scolaire dans un 
LEP de Ifentin (Seine-S aint- Denis) . 
Ce que confirme Chantal Ventura, 
éducatrice à Fontenay- aux- Roses 
(Hauts-de-Seine), qui les dit « plus 
proches du modèle familial que leurs 
aînées » : « Elles admettent plus fa- 
cilement le fait de se marier et 



d’avoir des enfants plutôt que 
d’avoir une carrière .» 

« Lorsque les gens n’ont pas de 
boulot, ils reculent- Et c’est encore 
plus fort chez nous, constate avec 
amertume Mimouna Hadjam. 
Dans le Nord, les femmes n’ont pas 
de travail ; elles sont prêtes à tout 
pour se marier avec un homme qui 
en a— Le mari, c’est la sécurité. » La 
crise volerait donc à ces jeunes 
filles les moyens de leur émancipa- 


tion. L’absence d’avenir profes- 
sionnel les pousserait à réinvestir 
les rôles traditionnels d'épouse et 
de mère, qui leur confèrent une 

p lar», un s tafiif gnrial 

A r instar des autres Françaises 
de leur âge en difficulté, elles ne 
sont pas choquées par les compor- 
tements machistes. « Elles sont 
dans rair ambiant, elles attendent le 
prince charmant, d’autant que la 
culture hip-hop américaine a pro- 


fondément pénétré leur imaginaire : 
l’argent roi. le « gros caïd » qui ra- 
mène de la « tune ». Cé& l’argent 
qui vous donne votre valeur, qui 
prouve que vous avez tout compris 
du système. L’important pour les 
Mes. c’est donc de trouver un gentil 
qui fasse des cadeaux », regrette 
Mafik Lounés, de la Fédération na- 
tionale des Maisons despotes. Ufce 
condition pour décrocher ce beau 
parti :1a jeune fille doit respecter 
certaines règles, tenir compte du 
qu’en- dira-t-on , préserver du se 
refaire une réputation grâce au 
certificat de virginité ( lire ci-des- 
sous) - version moderne du drap 
taché que Ton exhibe le jour de la 
noce. '■ 

te cheminement de leurs aînées, 
dont elles qualifient souvent le 
combat féministe de « ringard ». 
n’a pas toujours valeur d’exemple. 
Car «si les grandes sœurs se sont 
émancipées, c’est au prix de ruptures 
familiales. Elles Tont payé très cher 
affectivement, puis, avec la crise, 
elles se sont traînées vulnérabilisées 
sur tous la pions, témoigne Chris- 
tine Thomas, principal adjoint d’un 
collige de Bondy (S eine-S aint-De- 
- ms). Elles repensent au mariage, aux 
bébés, comme nombre de jeunes 
jïïte s de leur âge issues des milieux 
populaires, note Josette Letmaud, 
éducatrice à Bagneux depuis six 
ans. Comme lès «gauloises», elles 


se réfugient dans les dernières va- 
leurs qui leur donnent de l’espoir, et 
le seul statuts celui de mère defa- 
. mille. » . 

Ce discours. Noria Boukhobza 
l’a beaucoup entendu ces derniers 
temps. Ethnologue, elle étudie de- 
puis près de dix ans, à Toulouse, la 
transmission des valeurs cultu- 
relles féminines au sein de r Immi- 
gration. Et elle s’insurge lorsqu’on 
lui parle de « régression ». « Quand 
ces jeunes filles se marient, c’est 
considéré comme un échec ! Ce n'est 
pas le casl» Selon eBe, fl faut plu- 
tôt voir dans 1e mariage une « stra- 
tégie ».«ll faut faire attention 111 ne 
faut pas parier de retour en arrière, 
c’est beaucoup plus complexe que 


Nacira Guénif Souilamas, sociologue 


« On peut affirmer qu'on est en pleine régression mais on commet alors un contresens énorme » 


NACIRA GUÉNIF SODUÀMAS est socio- 
logue au Centre d’analyse et d’intervention 
sociologiques (Cactis), qui est rattaché à 
l’Ecole des hautes études en sciences so- 
ciales (EHESS) et au CNRS. Elle travaille ac- 
tuellement sur les jeunes descendants d’im- 
migrés et de milieux populaires. 

«Peut-on dire que les jeunes filles 
d’origine maghrébine sont aujourd’hui 
moins avides d’émancipation que ne 
Pétaient leurs grandes sœurs dans les an- 
nées 80? 

- SI l’on a une acception classique de 
r« émancipation » - le célibat et la materni- 
té tardifs, le choix matrimonial le mariage 
exogamique, la réussite scolaire et profes- 
sionneDe-, on peut en effet affirmer qu'on 
est en pleine régression, en plein renonce- 
ment, mais on commet alors un contresens 
énorme. Car les jeunes fûtes d’origine mag- 
hrébine des milieux populaires ne sont pas 
aliénées : dès lors que les perspectives sco- 
laires et professionnelles se rétrécissent. 


elles résolvent l'enjeu de rémandpation de 
manière différente, déplaçant leur stratégie 
d'épanouissement personnel dans le champ 
familial et matrimonial. 

- Le mariage constitue un passage obli- 
gé dans cette stratégie? 

- On ne peut pas généraliser ; mais si elles 
se marient, c'est que c’est une voie d'ac- 
complissement personnel raisonnable. Elles 
recherchent des ressources, des fermes de 
reconnaissance là où elles peuvent les trou- 
ver, une sécurisation qu’elles trouvent diffi- 
cilement dans Fespace public. Le mariage 
peut jouer le rôle de point d’appui à partir 
duquel reconstruire, gagner des espaces de 
liberté. Elles ont fléchi par rapport aux 
jeunes filles des aimées 50 en renonçant à 
revendiquer la liberté de disposer de leur 
corps, en acceptant un choix négocié avec la 
famille pour le marL. Mais en contrepartie, 
elles gagnent une position de pouvoir, dé- 
cident du moment de la maternité, maî- 
trisent l’éducation des enfants, leur trans- 


mettent une image différente de la femme, 
occupent souvent une position dominante 
dans le couple. 

- A quoi est dû ce « repu » sur Fespace 
privé? 

- Il ne s’agit en rien d’un repfi commu- 
nautaire, mais tout bonnement d'une adap- 
tation, car les moyens institutionnels de 
l'émancipation sont moins accessibles. Les 
questions croisées de l’exclusion, du chô- 
mage des jeunes, de l'identité ont brouillé 
les pistes de F Intégration. Ces jeunes filles 
sont placées devant un paradoxe : elles as- 
pirent à une certaine ferme de liberté mais 
ne s'en voient pas donner les moyens. Elles, 
dont les grandes sœurs ont pu avoir un par- 
cours de mobilité sociale qui a parfois dé- 
bouché sur le chômage, la désfllusloa, la so- 
litude, ont parfaitement intériorisé les 
difficultés liées an désir d'émancipation. 

» Contrairement à leurs aînées, la straté- 
gie de promotion sociale à travers l’école ne 
leur paraît plus aussi rentable, d'où un tas- 


sement de leux taux de réussite scolaire et 
une limitation de leurs ambitions. Elles an- 
ticipent parfaitement les difficultés profes- 
sionnelles à vente. En cela, pourtant, elles 
prouvent qu’elles sont intégrées : elles ont 
intâiorisé les évolutions de la société fran- 
çaise et sont conscientes qu’elles, n'ont 
d’autres solutions que de renoncer à cer- 
taines choses pour en obtenir d'autres, pins 
réalisables. 

-Ce comportement est-il spécifique des 
adolescentes d’origine maghrébine ? 

- - Aucunement EHes ont les mêmes aspi- 
_ rations (de type classe moyenne) que les 
autres jeunes filles des milieux populaires, 
et manifestent en fait une grande identifica- 
tion au modèle culturel dominant. Elles se 
replient comme tous les 15-25 ans sur un es- 
pace familial sécurisant, où elles ne risquent 
pas d’être exposées. EHes instrumentalisent 
la femme mais la valorisent aussi » 


L’ACQUIS DES AÎNÉES 
D’abord, les jeunes filles d'ori- 
gine maghrébine, comme l’en- 
semble des jeunes Françaises, bé- 
néficient des acquis qu’ont 
arrachés leurs grandes sœurs. 
Leurs parents ont été « éduqués » : 
contraception, travail, sorties ne 
sont pins systématiquement pros- 
crits. et le mariage ne représente 
plus la même contrainte.. Les 
unions imposées n'ont plus cours 
qu’exceptionneliement. «La pa- 
rents préfèrent attendre, ne plus 
choisir seuls le mari. Us voient trop de 
divorça précoca », explique Noria 
Boukhobza. H est souvent d’usage, 
désormais, de négocier l’identité 
du futur mari avec les parents. « Et 
l’on ressent très fortement la volonté 
de ne pas rompre l’équilibre fami- 
lial, précisé Cathy Laurent, délé- 
guée régionale aux 'droits des 
femmes en Alsace. Le projet person- 
nel existe, niais il ne doit plus aller à 
rencontre de la fumSIe. » 

Cette volonté de coO ri K atTon té- 
moigne (Time « plus grande matu- 
rité », selon Mehranguîz Hacbemï- 
zadeb, du Comité de Saison pour 
Falphabétisation et 1a promotion 
des immigrés en Alsace (dapest). 
«Ella vivent leur vie de jeûna filles 
tout en respectant la valeurs fami- 
liales. » Un comportement ana- 
logue à celui de l’ensemble des 
jeunes filles françaises. Normal, 
puisque, comme dit Ionisa, cho- 
riste des Reuz. T («Tireuses» en 
verlan), un groupe de rap féminin 
des Francs-Moisins, à Saint-Denis 
(Seine-Saint-Denis), «on se fond 
[dus dans la masse maintenant ». 


Propos recueillis par Pascale Krémer 


Pascale Krémer 
et Marie-Pierre Subtil 


Les demandes de certificats de virginité posent des cas de conscience aux médecins 


Deux mille réfections d'hymen seraient effectuées chaque année en France 


MÊME SI le nombre de mariages 
mixtes ne cesse d’augmenter en 
France, et bien que le poids des 
traditions religieuses au sein des 
communautés immigrées, notam- 
ment maghrébines, s’allège peu à 
peu, les demandes de certificats de 
virginité et de réfection d'hymen 
continuent d’avoir cours. Dans dif- 
férents centres de planning familial 
dUe-de- France, des conseïUères 
conjugales ont cru noter une pro- 
gression récente de ces demandes, 
qui restent cependant marginales 
en regard du nombre de consulta- 
tions assurées chaque année. 

« Nous avons comptabilisé quatre 
demanda de certificats de virginité 
en 1995, et une quinzaine en 1996, 
confie Valérie, trente-cinq ans, ani- 
matrice dans un planning de Seine- 
Saint-Denis. Mais peut-être avons- 
nous mieux tenu nas statistiques que 
la autres années », corrige-t-elle 
avec prudence. Le coronaire éven- 
tuel du certificat la réfection d’hy- 
men, connaîtrait également une 
certaine augmentation, «depuis 
une dizaine d'années», ri l’on en 
croit un chirurgien des Lilas (Sdne- 
Samt-Denis) qui pratique ce genre 
d'intervention. Le spécialiste es- 
time à environ deux mille le 
nombre de ces opérations effec- 
tuées chaque année en France. 

Afin d'apporter une réponse aux 


gynécologues déroutés par ces de- 
mandes, le conseil national de 
Tordre des médecins avait rendu 
un avis sans ambiguïté, en dé- 
cembre 1995 : «Un tel examen, qui 
n’a aucune justification médicale et 
qui peut constituer une violation du 
respect de la personnalité de la mi- 
neure, a estimé le conseil, ne relève 
pas de la compétence du médecin. 
Cela peut également conduire à vio- 


« La pression 
des familles est telle... 
Cest d'abord 
avec cette pression 
qu'il faut en finir » 


1er le secret professionnel vis-à-vis de 
la mineure. » Le conseil précisait 
que « le médecin qui est saisi d’une 
telle demande doit refuser d’appor- 
ter son concours». 

Claire et nette, cette réponse ne 
résoud pourtant pas les cas de- 
conscience des praticiens. 
Confrontés aux demandes de 
jeunes fines convaincues d’être ré- 
pudiées par leur mari, voire reje- 
tées par leur femIDe, a le drap reste 


désespérément blanc le soir de 
leurs noces, les médecins tentent 
d’apporter la réponse qu’ils consi- 
dèrent la mieux adaptée à chaque 
situation de détresse. 

A Gennevilliers (Hauts-de- 
Seine). la gynécologue MarceQe 
Chastanlé n’accède plus à la re- 
quête des jeunes Maghrébines qui 
la soQidtenL «Je ne suis pas sûre 
d’avoir raison, et je ne suis pas fière 
de moi quand l'une d’entre elles res- 
sort complètement paumée de mon 
cabinet, recomufft-eDe. Mais je ne 
veux pas rentrer dans ce jeu qu i 
consiste à dire: “Une jeune fille 
vierge a plus de valeur qu’une autre 
femme qui ne te serait plus." » Elfe 
les oriente ensuite vers des 
co nfrères qui signent le certificat 
recherché. Ces dentiers préfèrent 
ne pas s’engager « Ce n'est pas à 
nous. Blancs catholiques, de leur 
dire ce qui est bien pour elles », af- 
firme ainsi une gynécologue du 
nord de Parts- 

Certains spécialistes souhaitent 
même ne pas aborder le sujet « Ce 
serait les trahir, assure use autre 
gynécologue frandHeune. Ces certi- 
ficats permettent de sauver l'hon- 
neur de tout, le monde. Celui de la 
jeune fille, celui dujutur mari et ce- 
lui dés deux famines. Ce n’est pas 
nous qui les affermons dans ce scké - 1 
ma oppressif. Le mouvement de libé- 


ration doit venir des femmes elles- 
mêmes.» 

La plupart de ces jeunes filles 
«travaillent bien à l’école, se 
tiennent à carreau chez: elles, vivent 
leur vie quelques heures et n’ont pas 
envie d’un conflit avec heur famine, 
raconte une coosefflère de plan- 
ning f amilial. Le certificat peut être 
une continuité de la liberté qu’elles 
. s’aménagent ». 

Une autre animatrice, d’origine 
kabyle, avoué être «contre tout 
çu ». «Si ces femmes ont pris la dé- 
cision d'avoir des rapports sexuels, 
qu’elles se responsabilisent un peu, 
proteste-t-elle d’une voix douce. Je 
fais de mon mieux .pour les 


convaincre que, en France, elles sont 
protégées. Mais la pression des fa- 
naBes est telle-. Cest d’abord avec 
cette pression qu'il faut en finir. » 
Soucieuses de conserver leur hy- 
men intact, des jeunes femmes 
cèdent parfois au désir de leur 
compagnon en acceptant d’avoir 
des rapports anaux, souvent non 
protégés. 

- Pour les chirurgiens qm la pra- 
tiquent la technique consistant à 
« reformer Panneau muqueux rom- 
pu en lambeaux» répond à un 
«principe thérapeutique évident». 
« Il s’agh de rétablir Forçant tel qu’il 
était à l’origine », expliqué l’un - 
d’eux, qui assimile Rntervention à 


Les allusions du Coran 


Le Coran n’exige pas qu’une jeune femme soft vierge le jour dé 
son mariage. « La preuve en est, explique un professeur d’arabe de 
r institut musulman de la Mosquée deParis,qur la premièrefanme 
du prophète n 'était plus vierge, puisqu’elle avait déjà été mariée i Seule 
Alcha. sa deuxième épouse, était vierge. » ' 

Dans la sourate soixante-six, verset cinq, le Coran indique cepen- 
dant aux femmes que, «si te prophète [ vousj répndfe, peut-être son 
Seigneur lui donnera-t-il, en échange, des épouses meilleures que vous, 
des musulmanes, des croyantes, des obéissantes, des repart a n t es, des 
adoratrices, des jeûneuses, déjà mariées ou des vierges. » « Le mari peut 
exiger que sa femme soit vierge le jour de son mariage, reprend le spé- 
cialiste, mais cela relève du droit musulman. Cette condition peut figu- 
rer dans ie contrat de mariage, si Htomme l’exige. Tout dépend de sa ré- 
gion et de sa mentalité. » 


un acte de drirurgie esthétique. Le 
coût peut « varier du simple au 
double, à partir de 1500 francs, se- 
lon qu’il y a anesthésie ou pas», 
prédse-t-iï/«On n'est pas mons- 
trueux en les aidant, reprend le pra- 
ticien. fl n^apas de crime. Ce n'est 
pas à nous de critiquer, de juger. Il 
s’agit de demandes de femmes 
libres, pour lesquelles le besoin de 
saigner est primordial pourrester in- 
tégrées dans leur famille, leur 
communauté.» 

Faut-fl s'alarmer de la pérennité 
- de. telles pratiqu e s, même si elles 
restent rares ? Fethi Benslama, 
psychanalyste au centre d’aide à 
Fenfance de Saint-Denis, constate, 
paradoxalement, que « le recours â 
ces certificats et awc réfeciions dhy- 
men est en train de détruire la tradi- 
tion de la virginité». Selon -lui, 
« cette technique de la greffé de vir- 
ginité en détruit l’idée même», 
d’autant plus que «tout homme va 
se demander si son épouse est réelle- 
ment intacte ». Les actes médicaux 
«désacraliseraient» donc la tradi- 
tion. M. Benslama garde espoir. 
Dans certaines fanâtes, tndîque-t- 
D, le sok du mariage, *on fait pas- 
ser un parfum de main en main 
pour signifier que la femme est 
vierge». 


Aude DassonvUIe 
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Le conseil régional d’Ile-de-France va L’un des rescapés du « gang de Roubaix », 
revoir ses liens avec les bureaux d’études Lionel Dumont, aurait été arrêté en Bosnie 

Son président, Miche! Giraud, s 1 apprête à demander II était traqué depuis l'attaque d'une station-service à Zenica 


Son président, Michel Giraud, s'apprête à demander 
l'annulation de tous les contrats passés, 
alors que la chambre régionale des comptes achève son rapport 


Selon l'agence de presse bosniaque BH, Lionel Du- 
mont, un Français de vingt-six ans converti à l'islam, 
soupçonné d'avoir participé à une série d'attaques à 


main aimée dans la région de Roubaix-Tourcoing en 
1996, aurait été interpellé dans la ville de Zenica par la 
police bosniaque. 


AVANT MÊME sa publication, te 
rapport de la chambre régionale 
des comptes sur la réhabilitation 
des lycées de la région Ile-de- 
France semble avoir influé sur la 
politique conduite par Michel Gi- 
raud. Le président (RPR) du conseil 
régional s'apprête, lors de (a 
commission permanente du 
20 mais, à proposer l’annulation de 
la totalité des contrats Kant ta col- 
lectivité à des bureaux d’études, 
jusqu’alors chargés de sélectionner 
- en Heu et place de la région - les 
entreprises devant effectuer la ré- 
novation des établissements sco- 
laires. 

L’omniprésence de l’un de ces 
bureaux d’études. Patrimoine ingé- 
nierie, sur Fattributkm des maniés 
régionaux, avait été au coeur de 
P affrontement public entre M. Gi- 
raud et Claude-Annick Tissot, vice- 
présidente (RPR) et antienne pré- 
sidente de ta co mmission des mar- 
chés du conseil régional. Elle 
formait également f élément princi- 
pal de la dénonciation adressée au 
parquet de Paris par trois élus du 
groupe des Verts au conseil régio- 
nal, qui demandaient l’ouverture 
d’une enquête sur d’éventuels dé- 
lits de «favoritisme » (Le Monde du 
7 novembre 1996). 

La société Patrimoine Ingénierie 
sera, en toute logique, la principale 
victime du revirement brutal de 
M. Giraud : sur les 139 contrats que 
le président du conseil régional 
souhaite résffiex, 104 lui avaient été 
attribués. Si cette décision n’est 
nullement motivée dans le projet 
de délibération, elle intervient alors 
que se poursuivent les investiga- 
tions pondères, dans le cadre d’une 
enquête préliminaire ouverte par le 
parquet de Paris, et surtout quel- 
ques jours après F audition, mercre- 
di S mars, du président du conseil 
régional devant la chambre régio- 
nale des comptes. La révision pro- 
posée par M. Giraud semble avoir 
été perçue par les magistrats de 
cette juridiction comme la consé- 
quence d’une prise en considéra- 
tion de leurs recommandations. La 
sévérité des conclusions de la 
«lettre d'observations provisoires» 
de la chambre régionale des 
comptes devrait donc être atténuée 
dans sa version définitive, qui doit 
être rendue prochainement 

DÉDOMMAGEMENT 

La mesure proposée par M. Gi- 
raud aura un coût: 21 müBons de 
francs seront débloqués par le 
conseil régional pour dédommager 
les entreprises ainsi déboutées. 
Quatre-vingts pour cent des 
contrats signés déviaient être 
concernés, à la satisfaction des op- 
posants régionaux qui réclamaient, 
depuis des mois et au besoin parla 
voie judiciaire, rannulation de ces 


marchés, résultant selon eux d'in- 
fractions manifestes au code des 
marché publics. Entendue à titre de 
témoin les 14 et 16 janvier par la 
brigade financière, Claude- Armick 
Tissot avait notamment détaillé 
l’empressement de deux anciens 
membres du cabinet de M. Giraud 
à intervenir en faveur de Patri- 
moine Ingénierie, après que la 
commission des marchés avait mis 
un terme au quasi-monopole de 
fait de ce bureau d’études (Le 
Monde dn 21 janvier). 

Lors de la séance du 20 mars, 
M. Giraud compte également en- 
gager 600 000 francs afin que la ré- 
gion mette en œuvre ITnformafisa- 
tion des dossiers de rénovation des 
lycées. Auparavant, ce service était 
assuré pa^ Ifetrimotne Ingénierie, 
qui vendait aux entr e pr is es un logi- 
ciel graphique cofinancé par la VQle 
de Paris et te conseil régionaL 

SOTTES JUDICIAIRES? 

Si la chambre régionale des 
comptes devrait atténuer une paît 
de ses critiques à Fégard du conseil 
régional dans son rapport définitif, 
ses griefs ne seront pas forcément 
exempts de suites judiciaires. Les 
policiers du 8 e cabinet de déléga- 
tions judiciaires, qui enquêtent sur 
la gestion des marchés régionaux, 
ont obtenu communication d'une 
synthèse du rapport original de la 
chambre régionale des comptes. Ce 
document, long d’une vin gtaine de 
pages et particulièrement sévère, 
recense tous tes faits pouvant être 
caractérisés de « favoritisme ». 

Grâce au travail effectué par les 
magistrats, les policiers bénéficient 
d’une vision d’ensemble sur les 
conditions de passation des mar- 
chés des lycées. Leur curiosité 
n’avait, dans un premier temps, 
porté que sur les points soulevés 
par les éhis Verts, ainsi que sur les 
raisons qui avaient conduit 
M“ Tissot à faire annuler rappel 
d’offres sur le marché de la re- ■ 
construction du lycée Effel à Rueil- 
Matmaison (Hauts-de-Seine). 

Fotts des enseignements appor- 
tés par le rapport, tes enquêteurs 
ont interrogé plusieurs anciens 
fonctionnaires du conseil régional 
sur les circonstances dans les- 
quelles près de 200 architectes de 
maintenance, désignés en 1989 
pour assurer te suivi des lycées, ont 
pu, un an plus tard, conduire eux- 
mêmes d’importants travaux de ré- 
novation, voire de construction, 
dans ces mêmes établissements en 
ignorant tes procédures officielles. 
Ainsi, la restructuration du lycée 
hôtelier régional BéHard, à Paris, a- 
t-eUe été attribuée à l'architecte dé- 
signé pour la seule maintenance, 
au mépris flagrant du code des 
marchés publics - an point que le 
directeur de l’architecture de la 


En congrès à Rennes, 
la FEN cherche son identité 

PRÉPARÉ depuis plusieurs semaines, 1e congrès de la FEN, qui se tient 
du 10 au 14 mars à Rennes, devrait fournir Foccask» à la fédération 
d’évaluer les consàïuOTces de son échec aux élections professemnefles 
de décembre 1996et de redéfinir sa place au sein du syndicalisme fran- 
çais. Le deuxffime congrès après la sdssic® de la FEN en 1992 ne pourra 
que constater la perte dlnfiueDce de ce tte nébuleuse de syndicats qui re- 
vendique aujourd’hui 175 000 adhérents, alors qu’efle en a compté 
350 000. 

En son sein. 1e Syntficat des enseignants (UÛ 000 adhérents) plaide pour 
une clarification des Sens avec rUNSA (Union syrxficatede syndicats au- 
tonomes), créée en 1993 après le premier échec électoral de la FEN et qui 
«tire» la fédération vos la fonction pubHque. Ce congrès sera égale- 
ment Foccarion <fun changement de cfirigeants, Guy le Néouannic de- 
vant ç*fc»r fa place à fean-Rral Roux, premier secrétaire général à ne pas 
ëtreensagnarâ. 

■ UNJVERSTOÉS: le SGEFKÏDT a annoncé, lundi 10 mars, qtfO se 
reâafr des conférences disdpfinaïres sur la réforme des études, à Pex- 
ceution de celle consacrée aux sections d’activités physiques et sportives 

U estime que « ces corférences ont fat la preuve qu'elles concou- 
roSïf d Jeter le doute sur les progrès apporté par la réforme deJ992-1993 et 
les propositions d’amâtoration des groupes de mise en oeuvre réunis depuis 
dna mois»- LUNEF-ÏD et rUNEF ont déjà, partieDemaït ou totalement, 
^Jo^leurpartiripafiraiavecteinniistèietfeFéducation. 

■ SUICIDES: deux lycéennes se sont Jetées ensemble, vendredi 
■'mars, dn 16 e étage d’un immeuble du quartier Croix-Rouge de Roms 
[Mm*) et sont mortes sur le coup- Agées de vingt et vingt et un ms et 
inscrites tiare la même classe, les deux jeunes filles, en échec scolaire, 
avaient été très traumatisées par te sufcüe de deux de leurs amis. Selon 

tesmessagesrettoovésdansletassacs.^ess’âateîïtnîisesd’accoripOTr 

effectuer ce geste de maniéré smultanéê. 


mairie de Paris a dénoncé, par écrit. 
Je caractère inégal de cette désigna- 
tion. 

Les policiers tentent aussi de 
comprendre comment des contrats 
d’AMO (assistance maîtrise d’ou- 
vrage) pour des marchés de chauf- 
fage dans les collèges et les lycées, 
estimés à une vingtaine de millions 
de francs par an, ont pu échapper à 
toute mise en concurrence. Pour 
chaque établissement concerné, te 
gros entretien des chaufferies était 
attribué par de simples avenants, 
sans aucun appel d’ offres. Enfin, tes 
enquêteurs ont questionné tes an- 
ciens fonctionnaires de la région 
sur F adjonction de certaines entre- 
prises en coûts d’appel d’offres, en 
particulier lors de procédures 
concernant les lycées de Liviy-Gar- 
gan, de Vïflepinte et d’Evry (Le 
Monde du 2 mai 1996). Les élé- 
ments recueillis devraient être sou- 
mis prochainement à l'appréciation 
du parquet de Paris, qui dçvra alors 
choisir d'ouvrir une information ju- 
diciaire ou de refermer un dossier 
d^jà fort épais. 

Jacques Fottorou 


RECHERCHÉ par la police fran- 
çaise depuis l’assaut donné le 
29 mars 1996 contre une maison de 
Roubaix (Nord) où s’étaient réfu- 
giés tes membres d’une bande spé- 
cialisée dans les attaques à main ar- 
mée, le Français Lionel Dumont 
aurait été interpellé dimanche 
9 mars par la police fédérale en 
Bosnie, selon l’agence de presse 
bosniaque BH. 0 aurait été arrêté 
lors d’une intervention des unités 
spéciales bosniaques contre une 
maison de Zenica. Un Djiboutien 
âgé de vingt-sept ans, Zeferini Bi- 
niam, qui vfvait dans cette habita- 
tion avec M. Dumont, a été tué 
dans un échange de coups de feu. 

les deux complices étaient tra- 
qués depuis leur participation à 
l’attaque d’une station-service de 
Zenica, 1e 15 février, au cours de la- 
quelle un policier avait été mortel- 
lement blessé. Un avis de re- 
cherches avait alors été lancé, 
assorti d’une prime de 
1 000 deutschemarks (environ 
3 400 francs), trois fois supérieure 
au salaire bosniaque moyen. Une 
méprise avait conduit la Force de 
stabilisation de rOTAN en Bosnie 


(SFOR) à annoncer, te 1° mais, l'ar- 
restation de Lionel Dumont dans la 
région de Sarajevo. Un homme, 
poursuivi par la police bosniaque, 
qui croyait avoir affaire au français, 
venait de trouver refuge dans une 
base de la SFOR. Après vérification 
de son identité, 0 était apparu que 
cet homme n’était pas M. Dumont 
Parti vers la Bosnie en 1994 - 
pour prêter assistance aux blessés 
musulmans ou pour participer di- 
rectement à la guerre dans une bri- 
gade de moudjahidins, selon les 
versions -, Lionel Dumont avait en- 
suite regagné, par éclipses, son do- 
micile famflial de Marcq-en-Ba- 
rceuL II est fortement soupçonné 
d’avoir été l’un des membres actifs 
du «gang de Roubaix», qui avait 
mené comme des actions comman- 
do, au début de 1996, une série d’at- 
taques à l’aime lourde contre des 
fourgons blindés et des commerces 
du Nord. Après l'assaut de la mai- 
son roubai sienne par les policiers 
du RAID, les corps calcinés de 
quatre hommes avaient été retrou- 
vés dans les décombres: deux Ma- 
rocains et un Algérien avaient été 
vite identifiés ; des expertises géné- 


tiques avaient établi ultérieurement 
que 1e quatrième corps, un moment 
présenté comme celui de Lionel 
Dumont, était celui d’un jeune res- 
sortissant turc domicilié dans le 
Nord. 

Dans les heures précédant F as- 
saut du 29 mais, M. Dumont avait 
en fait quitte la région. La vente au 
soir, son équipe de malfaiteurs à la 
frontière du banditisme et du terro- 
risme avaient fart exploser une voi- 
ture à proximité du commissariat 
central de Lille, sans blesser per- 
sonne. L'hypothèse terroriste est de 
nouveau évoquée, du côté bos- 
niaque cette fois, après F arrestation 
de l’homme présenté comme Lio- 
nel Dumont. « Tout cela semble in- 
diquer l'existence d'un groupe terro- 
riste infiltré et organisé chargé de 
déstabiliser le centre de la Bosnie 
ainsi que d’autres objectifs », a com- 
menté l’agence BH. Le responsable 
des forces de sécurité du canton de 
Zenica-Doboj a précisé avoir mis 
en place toute une série de mesures 
afin d'enrayer les activités terro- 
ristes dans la région. 

Erich Inctyan 


PECHINEY 


« 1996 a été une année majeure pour le groupe Pechiney : premier exercice dans sa nouvelle structure, l'année a été 
consacrée à la mise en œuvre des priorités définies lors de la privatisation, le lancement du projet Challenge en est 
la première étape. Par ailleurs, nous avons mené un examen attentif de l'ensemble des passifs et des engagements 
du Groupe qui nous conduit à enregistrer d'importantes provisions exceptionnelles. L'ensemble de ces mesures visent 
à donner à Pechiney les moyens de son développement et préparent l'avenir » Jean-Pierre ftodier. Président 


Résultat net en perte de 2.9 77 millions de francs 

Le résultat net fait apparaître une perte de 2.977 MF en 1 996 contre un bénéfice de 
1.465 MF en 1 995 (dont 735 MF de plus-values sur activités cédées). Cette baisse est 
essentiellement attribuable à une diminution sensible du résultat d'exploitation en raison 
du recul de la marge opérationnelle ré d'importants éléments exceptionnels. Ces éléments 
exceptionnels s'élèvent à 3.690 MF. Ils se décomposent en 2.278 MF de coûts de mise 
en œuvre du projet Challenge et en T.4T2 MF de provisions pour risques, induant 531 MF 
au fifre du litige opposant American National Ccm à la société Viskase Corp., pour lequel 
un jugement n'a pas encore été rendu. 

.. Marge opé ra t ion nelle en baisse à 2.189 millions de francs 

La baisse de la marge opérationnelle reflète la dégradation des résultats opérationnels 
de la quasi-totalité des secteurs cf activité, die montre également le retard de rentabilité du 
Groupe par rapport à ses principaux concurrents, qui avait été diagnostiqué au moment 
de l'annonce du projet Challenge. 

...... La baisse des résultats est liée à lo forte érosion des primes géogrrrçîhiques, 

des primes sur les produits de forme ré au recul des volumes de vente des demi-produits 
en aluminium. Elle a été limitée par des gains de productivité, des réductions de coûts 
de production ré par l'appréciation du dollar. 

- Dans un contexte de forte pression concurrentielle ré de surcapacités, l'activité 
Boîtage Boisson a été confrontée, aux Bals-Unis, à une baisse des prix de vente ré à une 
faiblesse de la demande, les mesures de restructuration incluses dans Challenge prévoient 
la fermeture de plusieurs unités américaines de production. En revanche, le département 
Boîtage Boisson Europe a réalisé de bonnes performances ré les résultats des activités 
EmbaRoge Alimentaire, Hygiène, Beauté progressent légèrement. 

\r i v-rw-r Malgré urte conjoncture médiocre sur la plupart de 

ses marchés dés, te département Efedrométallurgîe a enregistré une nouvelle progression 
de ses résultats. 

- r . „ c.-i.;. . L'adiwté a connu un retour à un niveau de résultat normal, 

après avoir réalisé une performance exceptionnellement bonne en 1 995. 

Dividende maintenu 

(I sera proposé, â l'assemblée générale mixte des actionnaires du 25 juin 1997, le versement 
d'un dividende de 3,30 F par action A (soit 4,95 F, avoir fiscal indus} ré de 9,50 F par CIP 
(sent 14,25 F, avoir fiscal indus). Chaque actionnaire aura )o possibilité d'opter pour le 
paiement en actions de ce dividende. 

Perspectives 

L'augmentation de la demande mondiale d'aluminium primaire ré de demi-produits comme 
la sensibleapprédation du dollar sont des signes encourageante observés dons les derniers 
mois de 1996. Ces déments, s'ils se confirment, n'auront d'effet qu' au-delà des premiers 
mois de 1997. Toutefois, les mouvements de dèstodeoge importants constatés en 1 996 ré le 
maintien à l'arrêt de capacités importantes de production d'aluminium dans le monde 
occidental, engagent le Groupe à la prudence quart à l'évolution de ses activités en 1997. 
En es qui concerne les effets du projet Challenge, fe Groupe rappelle que ceux-ci ne seront 
ressentis de manière significative qu'à compter de Pennée 1998, avec un plein effet en 1999. 

Cession du Carbone Lorraine 

Le conseil d'administration a autorisé la cession du solde de lo participation de Pechiney 
(37,7 % du capitol) dans la société Le Carbone Lorraine. Cette cession s'effectuera sous fa 
forme cf un placement privé auprès d'investisseurs institutionnels en France ré à l'étranger. 
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DISPARITIONS 

Roger Mehl 

Un protestant alsacien ouvert et modéré 


LE PASTEUR Roger Mehl est dé- 
cédé vendredi 7 mars à Strasbourg 
à l'âge de quatre-vingt-quatre ans 
fie Monde du 9-30 mars). Membre 
de l'Eglise réformée d’Alsace et de 
Lorraine (ERAL). il incarnait un 
protestantisme alsacien généreux 
et ouvert, mais, grâce à une intel- 
ligence exigeante, à des qualités re- 
connues d’observateur et à un in- 
lassable militantisme œcuménique, 
Q était devenu une grande figure du 
protestantisme français et intema- 
tionaL 

Né le 10 mai 1912 à Re langes 
(Vosges), Roger Mehl était agrégé 
de philosophie et docteur en théo- 
logie. Professeur de morale et de 
sociologie religieuses. Q est, de 1967 
à 1969 et de 1976 à 1979, doyen de 
la faculté de théologie protestante 
de Strasbourg et crée, en 1969, le 
Centre de sociologie protestante. 
Par ses études, qui culminent en 
1982 dans un ouvrage de référence, 
Le Protestantisme .français dans la 
société actuelle (Labor et Fides), et 
ses réguliers commentaires dans Le 
Monde de l’actualité protestante, D 
contribue à la connaissance 
concrète d'un courant religieux qui 
compte huit cent cinquante mille 
fidèles, mais jouit d’un rayonne- 
ment beaucoup plus grand. 0 es- 
time à deux millions le nombre de 
Français qui se sentent * proches » 


du protestantisme. Avec d’autres 
intellectuels, comme Jacques EDul 
et André Dumas, aujourd'hui décé- 
dés, ou Jean Baubérot, Roger Mehl 
diagnostique une crise d'identité 
d’un protestantisme trop bien assi- 
milé à la société française. Ses va- 
leurs (refus du dogmatisme, res- 
pect des minorités, laïcité, 
engagement social) font partie du 
patrimoine commun, même si elles 
sont toujours à défendre. N’igno- 
rant pas les risques de mort institu- 
tionnelle du protestantisme, il in- 
siste sur la rigueur de la prédication 
et de l'enseignement du message 
de la Réforme, qui est bien autre 
chose qu'une forme atténuée de 
dogmatisme et de cléricalisme ca- 
tholiques. 

Théologien proche de Kart Barth 
0e grand dogmaticîen bâlois mort 
en 1968), Roger Mehl contribue à 
l’émergence de cette sensibilité so- 
ciale chrétienne, devenue domi- 
nante dans le protestantisme fran- 
çais des années 60 et 70. Mais cet 
Alsacien modéré écarte aussi bien 
les réactions de repli « piétiste » 
d'un protestantisme évangélique 
introverti qui a aujourd'hui le vent 
en poupe, que les tentatives de ré- 
cupération politique qui, après 
1968. dans le contexte des luttes de 
libération en Amérique latine ou en 
Afrique, marquent les Eglises pro- 
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testantes en Fiance et au Conseil 
œcuménique de Genève. Faisant 

du progressisme chrétien le « der- 
nier avatar » du modernisme, fl 
rompt quelques lances avec le pas- 
teur Casaüs, animateur de Chré- 
tiens pour le socialisme et avocat 
de la théologie de la libération en 
Amérique latine. 

Membre du conseil de la Fédéra- 
tion protestante de France de 1955 
à 1980, proche de l'ancien président 
Marc Boegner dont fl écrit une re- 
marquable biographie (Une humble 
grandeur, Plon 1987), Roger Mehl 
en partage tous les combats inté- 
rieurs, pour plus de justice et une 
laïcité exigeante, et extérieure, par 
exemple contre l’apartheid en 
Afrique du Sud. D est aussi de tous 
les engagements œcuméniques. De 
1968 à 1975, fl est le premier Fran- 
çais membre du comité central du 
Conseil œcuménique des Eglises 
(CŒE). Il collabore notamment au 
département doctrinal Foi et 
constitution du CŒE, le seul avec 
lequel coopère I*EgHse cathofique. 
A ce titre, Roger Mehl participe aux 
assemblées œcuméniques mon- 
diales de New Delhi (1961) et <TUp- 
sal en Suède (1968). Au plan inter- 
national aussi, fl refuse de se laisser 
enfermer dans l’opposition entre 
des « conservateurs », qui de- 
mandent aux Eglises de se consa- 


crer à leurs seules tâches reli- 
gieuses, et des « progressistes », 
qui soutiennent que l'homme n’est 
authentique que dans les luttes so- 
ciales et politiques. 

U regrette le refus du Vatican 
d’accéder au partage eucharistique 
(l‘« in tercomm union ») entre ca- 
tholiques et protestants et déplore 
les attitudes frileuses qui ne per- 
mettent pas d’avancer plus vite 
dans le rapprochement œcumé- 
nique. Le jour de Noël 1987, l'un de 
ses derniers articles au Monde est 
un appel aux chrétiens pour qu'ils 
ne succombent pas au « désespoir » 
et « opèrent une conversion de leurs 
modes de pensée et de langage ». 
Dans sa famille protestante, 3 est 
parfois vif aussi et réclame un amé- 
nagement des règles de délibéra- 
tion interne et une rigueur plus 
grande des procédures permettant 
aux protestants de mieux se faire 
entendre. 

Auteur d’une vingtaine d'ou- 
vrages, outre ceux cités ici, Roger 
Mehl a aussi écrit un Traité de so- 
ciologie du protestantisme français 
(Del&baux et Nïestlé, 1966) et Vie 
intérieure et transcendance de Dieu 
(Cerf, 1980). fl avait été élu en 1981 
à r Académie des sciences morales 
et politiques. 

Henri Tîncq 


■ RENÉ COULON, architecte, est 
mort le 23 février à l’âge de 
quatre-vingt-sept ans. Né en 1908, 
il s’était fait connaître lors de l’Ex- 
position universelle de 1937 par le 
pavillon de la Compagnie Saint- 
Gobain, conçu pour démontrer les 
possibilités du verre. Après la 
guerre, il devait construire un 
grand nombre de bâtiments pour 
de grands groupes industriels 
(Charbonnages de France, EDF, 
Thomson-Houston, Kuhlmann, 
etc.), qu’fl s’agisse de bureaux ou 
de centres de recherche, mais éga- 
lement des logements, des écoles. 
□ avait participé, avec Albert et 
Cassan, à la construction de la fa- 
culté des sciences de Paris sur l'an- 
cienne Halle aux vins. Devenu ar- 
chitecte en chef de la Caisse des 
dépôts et consignations en 1942, fl 
devait être nommé architecte en 
chef des bâtiments civils et palais 
nationaux en 1960. 

■ PAUL* ANDRÉ LESORT, écrivain 
et éditeur, est mort mercredi 
5 mars à l’âge de quatre-vingt-deux 
ans. Né en 1915 à Granville 
(Manche), fl avait été fait prisonnier 
en 1940 et avait passé sa captivité 
en Poméranie où fl s’était lié d'ami- 
tié avec Paul Ricceur et Roger Ikon 
Paul-André Lesort était entré aux 
éditions du Seuil en 1951. Sous la 
direction de Paul Flamand, fl s’oc- 
cupa du secteur religieux jusqu'à sa 
re trait e en 1977 et développa dans 
la maison de la rue Jacob une poli- 
tique d'actionnariat du personnel. 
Romancier catholique - il revendi- 
quait cette identité-, il avait été 



ânes? un éditeur littéraire ; c'est hd 
par exemple qui publia Le Dernier 
des Justes, d'André Schwarz-Bart 
(prix Goncourt 1959). Lauréat en 
1955 du Grand Prix catholique de 
littérature, membre du Centre car 
thoüque des intellectuels français, il 
est l'auteur de plusieurs romans et 
nouvelles, et frit soutenu à ses dé- 
buts par Gabriel Marcel, qui écrivit 
ia préface de Les Reins et le Cœur 
(1945). Parmi les autres titres de 
Paul-André Lesort (presque tous 
publiés au Seuil), citons surtout la 
Vfc de Guülaume ftmeren 1966, ro- 
man dans lequel l’écrivain posait la 
question des limites de la connais- 
sance, aussi bien spirituelle que 
psychologique, d'un personnage 
dont on a choisi de reconstituer 
ritfnéxaire existentiel. 

nominations 

Diplomatie 

Daniel jouanneau a été nom- 
mé ambassadeur au Liban, en 
remplacement de Jean-Pierre La- 
fbn, nfimmé récemment directeur 
des Français de l'étranger au Quai 
d’Orsay, par décret paru au Journal 
officiel da 6 mare. 

(Né te 15 septembre 1946 à Vendôme (Loir- 
et-Cher), Daniel Jonannean est licencié en 
droit, diplômé de flnstitnt d'études poli- 
tiques de Paris et ancien élève de l’HNA 
(1968-1970). fl a été notamment en poste an 
Caire 11974-1976), à Saflsbnry. an Zimbabwe 
(1980-1981), à Conaloy (1985-1987), à Québec 
(1987-1989) et à PadniinistraUon centrale, 
avant d’être ambassadeur au Mozambique 
(1990-1993). fl était chef dn protocole an Quai 
d'Orsay depuis mars 1993.] 
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AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

tfabieniie BAROLÏ.IER 
et 

Laurent DELMAS 

sont heureux d'annoncer la naissance de 

Violette, 

le 5 mars 1997. 

4. rue du 19-Mare-I962. 

92240 Malakoff. 


Anniversaires de naissance 

- 10 mais 1947. 

10 mais 1997. 

Loin de toucher le Fond, 

Bientôt dons une nouvelle Pension. 

Tes livres et tes articles continueront à 
paraître, sans que jamais tu ne sois à la 
Retraite. 

Mais tu n’as qu'un demi-siècle 
aujourd'hui. 

Nous t'embrassons très fort, les quatre 
petites chéries. 

Bon anniversaire. 

Papounet ! 


Décès 

- Mari se Beigbeder. 

Les familles Beigbeder. 

Demnsan. Rohr. Lavallé, 

Bediat. Azria, Rekaya. 

Tous ses nombreux amis 
et lecteurs fidèles de La Bouteille à la mer 
sont très tristes d'annoncer le décès, le 
2 mars 1997. de 

Marc BEIGBEDER, 
docteur en philosophie, 
écrivain 

citoyen du monde, 
combattant de la Résistance 
1939-1945. 

qui sans relâche luira généreusement 
contre toute injustice et inégalité en vue 
d'un monde qu'il aurait tant désiré 
meilleur. 

Les obsèques ont eu lieu le vendredi 
7 mais, dans l'inamiré familiale. 

8. rue Theophrate-RenaudoL 

75015 Paris. 


- Muriel. Alain et Jean-ftuI Belmondo, 
ses enfants. 

Olivier, Itaul a Florence, 
ses petits-enfants. 

Annabelle. Christopher. Nicholas. 
Alessandro et Victor, 
ses arrière-petits-enfants. 

Et sa famille. 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

M- Paul BELMONDO, 
née Madeleine 
RAINAUIMUCHA RD, 

survenu le 26 février 1997. dans sa quatre- 
vingt-seizième année. 

Les obsèques ont été célébrées dans la 
plus stricte intimité, le 6 mars 1997. 

Que ceux qui l'ont connue gantent 
affectueuse ment vivant son soutenir. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 



- M. Jean-Charies Taccbefla. 
vice-president. 

Le bureau ci les membres 
de l'association 

L'Image et b Mémoire 

ont la tristesse de faire pan du décès de 
leur président. 

Jean D RÉVILLE, 

survenu te 5 mars 1997. dans sa quatre- 
vingt-onzième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimité 
familiale. 


{Le Monde du 7 mars.) 


- M” Julie RaffallL 
sa compagne. 

Paul et Lopa Giacobbi 
et leurs enfants. 

Anne Giacobbi. 

Sylvie Giacobbi. Michel G and 
« leurs enfants, 
ses enfants et petits-enfants. » 

Philippe et Minon Giacobbi, 
ses frère et sœur. 

Les familles Lapierre-Salvadori, 
Giacobbi. Durry. Puccinelli. Car! oui. 
Adriani. 

Parents et alliés. 

uni la douleur de faire part du décès de 

François GIACOBBI, 
sénateur de la Haute-Corse, 
ancien ministre, 
juge à la Cour de justice 
de la République 
et à la Haute Cour de justice, 

survenu le 7 mars 1997. 

La levée du corps se fera le mardi 
limais, à 10 h 15. à l'amphithéâtre de 
l'hôpital Avicenne de Bobigny (Seine- 
Saint-Denis). rue Romain-Rolland. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 12 mars, û 14 h 30. en l’église de 
Lugo-de-Venaco (Corse», suivie de 
l'inhumation dans la sépulture de famille. 

Lugo-de-Venaco. 

20231 Venaco. 

{Le Monde daté 9-10 mars.) 


- Elisabeth Biedermann-MehL 
idetefte et Pierre Boeglin. 

Nadia et Philippe-Emmanuel. 
Jean-Michel et Michèle MehL 
Grégoire. Damien et Marcelline. 

Claire et Jean-Marc Hun, 

Anne-Gaêlle et Jean-Sébastien. 
Germaine Mehl. 

Jacques Mehl 

Les familles parentes et alliées, 

font pan dans la tristesse et l'espérance du 
décès, le 7 mars 1997, dans sa quatre- 
vingt -cinquième année, de 

Roger MEHL, 

pasteur. 

professeur émérite de l'université 
des sciences humaines de Strasbourg, 
doyen honoraire de la Faculté 
de théologie protestante, 
docteur Honoris causa des universités 
de Bâle. Glasgow et Zurich, 
membre correspondant de r Acidémie 
des sciences morales et politiques, 
officier dans l'ordre 
national du Mérite, 
commandeur dans l'ordre national 
des Palmes académiques. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’Église réformée Saint- Ruil. à Stras- 
bourg. le jeudi 13 mare 1997. ù 14 h 30. 

Ni fleure ni couronnes. 

Des dons en faveur de la Ci ruade 
peuvent être déposés à l'entrée de l’église. 

5 . quai au Sable, 

670U0 Strasbourg. 

{Lire ci-dessus.) 
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- Luisant /Eure-et-Loir). 
Rozet-Sahu-Albin (Aisne). 

M. Edouard Jcdynak. 
son époux. 

Hélène, 
sa tille. 

Anne Marie Froisse. 
sa sœur. 

François TurioL 
son frère. 

Ainsi que toute la famille, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M" Marie Jeanne JEDYNAJK. 
néeTCRLOT. 
professeur agrégée 
d'histoire-géographie, 

survend sa soixantième année. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrées le mercredi 12 mare 1997. à 
14 b 30. en l'église de Luisant. 

• L'amour en plus fort que la mon. • 

3, nie Jean-Jaurès. 

28600 Luisant 


- François et Martine. 

Claude et Véronique. 

Pierre et Françoise. 

Claire, 
ses enfants, 

Julie, Charlotte. Thomas. Florence. 
Laure. 

ses petits-enfants. 

Jean-Pierre et Nicole Gouar. 
ses cousins, et toute la famille, 
om la douleur de faire pan de la mort de 

M- Jean PARNET, 
née GRECH. 

La cérémonie a eu lien dans l'intimité 
familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-pan. 

11 bis. nie du Docteur-lebeL 
94300 Vmcennes. 


- Marie-Luce Guencron 
et Jean-Louis G ranger. 

Dominique et Jean-René Lafontan, 
Mneva. Marion. Geneviève. Jérôme et 
GaéL 

om te chagrin de faire part du décès de 
M"* Jeanne 

POMMADERE-SOANNA, 

le 6 mare 1997. 

I. «Je Victor-Hugo. 

40140 Magescq. 


Anniversaires de décès 

- Remémom (Vosges). Entre- Deux- 
Eaux. 

Merci h leurs amis d'avoir une pens é e 
pour l'anniversaire du décès de 

M- René CHARLES, 
t le 9 mare 1987. 

et de son fils. 

Rare- Jean CHARLES, 

+ le 11 mare 1985. 


HâèneWILNER, 

née COLLET, 

12 mars 1995. 

C’était il y a deux ans. 

Elle est toujours présente dans b mé- 
moire de ceux qui l'tmi cornue, estimée et 
aimée. 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaire 

- Luc B achetai, Florence Begel : 
« Rencontre philosophie-archéolo- 
gie 3. De l’image h une esthétique gé- 
nérale». 

U et 27 mare. 18 h 30-20 h 30. salle 
RC3. université Paris-VÜ. 2, place 
Jussieu, Paris. 

Claudia Brodsky Lacour: «Archi- 
(edmriqne et dbcom ». 

18 mare, 18 b 30-20 h 30. saik RC3, 
université Paris- VU, 2, place Jussieu. 
Paris. 

Paolo Fabbri. Stéfano Mantes : 
« Aspects théoriques de b traduction 
textuelle ». 

14 et 21 mare, 18 heures- 20 heures, 
salle RCl. université Paris-VÜ, 2. place 
Jussieu. Paris. 

Jean-Michel Rey : « L 'écriture de 
l'histoire : Mkhdet ». 

17 et 24 mare. 18 heures- 20 heures, 
salle Jean-XXm. USIC, 18. me de 
Votante, Paris. 

Jehanne Datmey. Lucien Vinciguer- 
ra : « Langage, visibilité, diffé- 
rence (H): qu 'est-ce qu'une repré- 
sentation ? » 

12 mars. 18 heures- 20 heures et 
26 mare. 20 beures-22 heures, amphi A 
et B, Carré des sciences, 1, nie Des- 
canes. Paris. 

Catherine Audard : « Citoyenneté et 
□Müvidiialité morale. Enquête sur les 
concepts moraux de b démocratie ». 

]4 mare. 18 heures-20 heures, am- 
phi A, Camé des sciences. 1. rue Des- 
canes, Puis. 

François Ost : « Les enjenx 
éthiques des temporalités juri- 
diques». 

13 mare. 18 beures-20 heures, am- 
phi A Carré des sciences, l.rae Des- 
cartes. Paris. 

Michèle Sin.ipi- dans b cadre de son 
séminaire: «t Dispositif^ institution- 
nels, « montages * référentiels », in- 
tervention de Didier Vandène : « Fic- 
tion, effectivité, effacement 
(montages d’écritures dans b positi- 
vité s c i entifiq ue) ». 

11 mars. 18 beores-20 heures, am- 
phi A. Carré des sciences, 1. rue Des- 
cartes, Puis. 

François Baudry, Monique David- 
Menard, René Gui tan. René Lew. Di- 
dier Vnudèae : « Psychanalyse et ré- 
forme de l'entendement ü (Qu'un 
discours tienne.») ». 

25 mare. 21 hetires-23 heures, salle 
RC5, université Paris-VÜ, 2. place 
Jussieu. Paris. 

Eric Fassin. Michel Fehcr : « Dif- 
férends sexuels et histoires amou- 
reuses». 

18 et 25 mare. 18 h 30-20 h 30. salle 
S.-Beckett, ENS. 45. nie d’Ulm. Paris. 

Maria Bonnafous-Boucher. Romain 
Lanier : « Le libéralisme, l’innova- 
tion et b question des limites », dans 
le cadre de la convention avec le 
groupe HEC. amphi A, Carré des 
sciences. L rue Descartes, {taris. 

20 mars. 19 h 30-21 h 30. 
J.-F, Bordron : « A propos de la notion 
de valeur ». 

27 mare 19 h 30-21 h 30. H. Vérin : 

• L'idée de progrès ». 

• Journée d’études 

P rés en c e s du modèle A action de b 
structure en psychanalyse (Freud d 
Lacan) 

avec F. Balmès. F. Baudry. M. Hatzfeld. 
P. Julien. P, Locaux. J.-P. Marco s. 
V. Michel! -Rechtman, C. Millot, J.-C. 
Mitner. E. Pxge. A Soûlez. D. Vsudène. 




22 mars, 9h3Ü-J7h30. amphi B. 
Carré des sciences. 1, me Descanes. Paris, 
et 23 mare 9 h 30-17 h 30. faculté de 
théologie protestante, porte C. 
83. boulevard Arago. Paris. 

• Forum 

Autour de l'ouvre de Françoise Héritier. 
La structure aujourd'hui ; biologique, 
imaginaire, normes et invariants 
avec F. Héritier. M. David-Ménard. 
P. Fédida. M. Rrilous. A Prochiantz. 

18 mare. IS heurcs-22 h 30. amphi 24. 
université Paris-VIL 2. place Jussieu. 
Paris. 

L’accès à tontes les activités dn 
Collège est libre et gratuit (dans la 
limite des places disponibles). 

Renseignements snr salles, 
répondeur: 61-44-41-46-85 - Antres 
rensrignements : 01-44-41-46-80. 


Communications diverses 

- Mardi 11 mars 1997, à 20 h 30, 
rencontre avec François Léotard, 
président de l’UDF, * Face à In montée 
des périls et à la violence: quelles ré- 
ponses aujourd'hui 7 », arrimée par Yves 
De rai. directeur de Tribune juive. 

PA F an Centre communautaire de 
Paris, 5, rue de Rochechouart. 
75009 Paris, métro Cadet 

Réservations au 01-49-95-95-92. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 
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Une journée spéciale 
pour s'informer, 
débattre, 
découvrir... 
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A partir de 14 h 30 au Palais de la Bourse 

S 

A partir de 17 heures au Théâtre des Céiestins 
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désertification 

«tes services publics est soumis à une 
pression à la baisse dans les zones 
rurales qui. bien que de moins en 
moins peuplées, constituent les trois 


quarts du territoire français. 
• EDOUARD BALLADUR avait décidé 
de geler toute suppression de service 
public ai milieu rural, ce qui a permis 
de sauver 401 dasses uniques. • LES 


RÉGIONS 

— LE MONDE /MARD1 11 MARS 1997 

SOLUTIONS au mouvement de dé- mise en place de o guichets senter son plan pour fe monde rural 
peuplement des campagnes résident uniques » assurant l'ensemble des qui s'orienterait vers des solutions 
dans la multiplication des accords services publics. # JEAN-CLAUDE de ce type. • D AN5 LE CANTAL* le 
dlntercommunaiité entre les villages GAUDIN, ministre de l'aménagement maintien des services publics est une 
et les petites villes ainsi que par la du territoire, n'a pas pu encore pré- question de vie ou de mort. 


Le maintien des services publics en zone rurale passe par leur redéploiement 

20 % de la population habite 80 % du territoire. Pour éviter une aggravation de la « fracture territoriale », la présence de La Poste, d'EDF, 
de France Télécom et des écoles est nécessaire. Polyvalence des emplois et intercommunalité, comme dans le Cantal, constituent la clé de l'avenir 


ADRUXAC 

de notre envoyé spécial 
On avait poussé dans un coin de 
la dasse la collection de cailloux au- 
vergnats. Les écoliers de Teissfères- 
lès- Bouffés (Cantal) ont écouté 
bouche bée ce ministre de Faména- 

REPORTAGE 

« Chaque année 
il faut se bagarrer 
contre les suppressions 
de postes » 

gement du territoire et de la ville ve- 
nu de Paris, en plein omis de février, 
avec dans sa hotte plein de bonnes 
histoires marseillaises. «Moi, fai fait 
ce métier de prof pendant quinze 
ans. » Jean-Claude Gaudin a tapé 
sur Tépaule du jeune instituteur, 
avant de repartir sur tes routes du 
Cantal, battues parla bourrasque. 

« Pasqua ne m'a pas laissé le plus 


finale !» Longtemps absorbé par les 
questions de la ville, le maire de 
Marseille voudrait ne pas être que 
l'exécuteur testamentaire de la 
« grande » loi dû 4-février 1995 et 
rendre sa propre copie sur r aména- 
gement du territoire. Alexandre Via- 
latte comparait l’Auvergne à un 
vieux meuble qu’on avait fini par 
rang» dans un coin du grenier. Les 
gens du Cantal sont inquiets. Vingt 
mffle habitants en moins à Fborizon 
2015 sont «promis» au départe- 
ment par l’Insee. Us se trouvent 
juste sur le tracé de cette vitrine Æa- 
gonale du dédin qui s'esquisse de- 
puis les Ardennes jusqu’aux Pyré- 
nées. 

A Tdssières-lès-Bouliès, trois oent 
soixante habitants, te vieux curé est 
sur le départ Deux ban et deux arti- 
sans s’accrochent Le médecin le 
pins proche est à 6 km. 0 y a long- 
temps qu’on se bagarre pour préser- 
ver le minimum de services publics. 
L’agence postale, que tient depuis 


« Zéro fermeture ne signifie pas 
zéro adaptation » 


LA « FRANCE DO VIDE » donne 
le vertige A peine un quart des 
Français - héroïques survivants - 
vivent encore à la « vraie » cam- 
pagne Déclenchée au tiède passé, 
la mécanique de l’exode rural a tou- 
jours été perçue comme inévitable, 
conséquence du « progrès» qu’en- 
gendre la société industrielle. Au- 
jourd'hui, l'État et l’opinion as- 
sistent en spectateurs impuissants à 
une sorte d’abandon, dans certaines 
régions, du territoire national. 

A définit de reconquête, tâche qui 
paraît impossible, ne peut-on au 
moins maintenir ce qui existe ? Id 
on se bat pour garder un café, une 
boulangerie ou un bureau de poste, 
là on fait du ramassage et du re- 
groupement scolaires. A coup de 
subventions, et avec dfftiraifté par- 
fois, pour trouver, par exemple, des 
candidats à la reprise d’un 
commerce. H n’est pas rare de voir 
des maires recourir aux petites an- 
nonces. 

Le 10 mai 1993, à peine installé, le 
gouvernement d'Edouard Balladur 
avait déddé un moratoire gelant 
toute suppression de services pu- 
blics en milieu iuraL Une initiative 
qui concerne La Poste, EDF ou 
France Télécom, et surtout Técole. 
En vertu de cette disposition, au- 
cune école primaire ne peut être 
fermée contre la volonté d’un 
maire; Mais cela n'empêche pas la 
fermeture de classes lorsque l’on 
passe sous le serai des effectifs. 

Ce coup d’arrêt, a dédaré Jean- 
Claude Gaudin à AuriQac (Cantal)., à 
la mi-février, a permis de sauver 
quatre cent une classes uniques. 
Mais S ne sera pas étemeL « Zéro 
fermeture ne signifie pas zéro adap- 
tation », a prévenu 1e ministre. Au- 


trement dit, il n’est pas question 
d'interdire læ réorganisations inter- 
nes des services ou des bureaux qui 
ne sont pas en contact direct avec le 
public, ce dont se {daignent tes syn- 
dicats. 

Autre mesure que l'Etat tente de 
développer: les «points publics». 
H s’agit de s’inspirer de l’idée du 
Crédit agricole, qui, depuis 1987, 
installe des «points verts», oh le 
commerçant du village assure un 
minimum de services bancaires. A 
Beaufart-sur-Gervanne (Drôme) ou 
à Atreau (Hautes-Pyrénées), l’usa- 
ger trouve tout ou presque sous la 
main, des réponses à des questions 
relevant dn fisc à son bfltet SNCF. 
Ce guichet unique est tenu par un 
employé qui a reçu une formation 
généraliste ; les communes et les 
services s’unissent là dans un habüe 
partenariat. Soixante-cinq 
« points » - ébauche sans doute de 
futures «maisons des services pu- 
blics » au niveau du canton- fonc- 
tionnent aujourd’hui L’objectif est 
d’atteindre te chiffre de deux cents 
fin 1997. Le « concept », initié par la 
Datar, prend forme et devrait s'inté- 
grer dans les schémas départemen- 
taux des services publics préparés 
sous la houlette de Dominique Per- 
ben, ministre de la fonction pu- 
blique et de ia décentralisation. 

Mais cela n’est pas suffisant pour 
construire une politique. M. Gaudin 
fe sait, qui, retardé par Matignon, 
piaffe d’impatience pour lancer offi- 
ciellement son plan pour le monde 
rural Four Rnstant, on ne voit rien 
venin Les crédits manquent On ne 
parie que de baisses d’effectifs et de 
rideaux qui se tirent 


Quatre cents fois trop d'arsenic 
dans les salades près de Carcassonne 

DES TENEURS EN ARSENIC PRÈS DE QUATRE CENTS FOIS supérieures 


plomb : du cadmium, du chrome et dn mercure en quantités Importan te : 


dîtes à la vente depuis le 6 mars. La décision du préfet sfteod aux sept 


données, perpétue une activité minière <f extraction d’or associée à l'arsenic. 
L'arsenic ettes métaux ont-Ss été fixés par tes légumes quotidiennement ar- 
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quatorze ans Brigitte, est ïntallée à 
la mairie-école. Mère de deux en- 
fants, mariée à un agriculteur qui 
Sève une trentaine de vaches sur 
30 hectares, Brigitte assure le gui- 
chet de l’agence de 9 heures à 
11 heures, et complète son emploi 
du temps Tapiès-midl à Arpafon- 
snr-Cère. Un coup de main de temps 
à antre à Fêtai dvü pour aider 1e se- 
crétaire de mairie. EDe gère aussi le 
dépôt de 250 livres du bibliobus dé- 
partemental rangés sur une étagère. 

L'INQUIÉTUDE EST PERMANENTE 
A la fin du mois elte reçoit deux 
fiches de paye, une de La Poste, 
l'autre de la commune. «Je suis pour 
rirtîcrcomrminalité et la polyvalence. 
Cest (a seule façon de défendre t’ave- 
nir de nos petits villages, fai appris la 
Jtfstr en trob Jours de * doublure " » 
Brigitte traite une quinzaine d’opé- 
rations postales par matinée. 
«Maintenant, il me faudrait finfor- 
matique. » Dans fe bourg, eBe est in- 


dispensable. « Pour les gens. Je suis 
l'écrivain public. On vient me voir 
pour autre chose que la poste.» 

L’inquiétude est permanente à 
Teissières- L’ordinateur a beau trô- 
ner au fond de la dasse et tes en- 
fants bénéficier d’une initiation à 
l'anglais, le regroupement pédago- 
gique (trente-deux enfants au total), 
créé en 1988 avec la commune de 
Leucamp, est menacé. Les effectifs 
scolaires diminue nt La maternelle 
estsurlefiL 

Le Cantal comme bien d’autres 
départements, fait de te résistance: 
Les initiatives ne manquent pas. 
mais elles sont émiettées et dé- 
pendent de raideur des Qus ou des 
associations. A Fbôpttal de Murat, 
un hébergement temporaire est of- 
fert aux vieux qui redoutent Fhiver 
chez eux. A Samt-Ftouc un «espace 
jeunes» fait de l'insertion dans le 
cadre dn «pays». A Molompize, la 
classe unique (neuf Sèves) doit son 
maintien au moratoire de 1993 ; à 


midi, les enfants vont au restaurant 
du bourg, en faisant bien attention 
de «-ne pas déranger les clients-», 
précise rînstitutxice. A AuriEac, Tour 
verturc du nouveau laboratoire dé- 
partemental d'hygiène et d’un IUT 
de biologie appliquée, réunis sous 
un même toit sur te hauteurs de la 
vüle, renforce le petit pôle universi- 
taire récemment créé (cinq cents 
étudiants). Les possibilités de la télé- 
activité - un moyen de rapprocher 
tes services publics de l'usager- sont 
aussi àFétude. Modernité et ruraüté 
partait se conjuguez 
Le désenclavement physique du 
département reste l’obsession : 
200 kilomètres de voies fenées ont 
disparu en quelques anné es, mais 
Fautoroute A 75 dessert maintenant 
la bordure est du département « Le 
terroir se désagrège. Les gens veulent 
vivre debout dans un environnement 
cohérent», affirme Serge Matières 
(CGT). Le service publie est partout 
en régression. «Si l'hôpital d’Awil- 


lac. la plus grosse entreprise du Can- 
tal, enlevait les emplois précaires et les 
CES, il ne fonctionnerait plus », 
ajoute le responsable CGT, qui 
condamne fermement la « polyva- 
lence », propre à démanteler les 
«statuts ». 

Pour jean -Paul VuÜfermoz 
(CFDT), *■ le problème est d’ordre 
psychologique. Chaque année, c’est la 
même chose: il faut se bagarrer 
contre les suppressions de postes». 
Selon fe syndicat vingt-cinq sup- 
pressions sont déjà annoncées dans 
Féducation nationale pour la rentrée 
1997. « Même si l’on nous rétorque 
que le taux d’encadrement de nos 
Sèves dans le Cantal est un des plus 
élevés en France, tout cela crée un cli- 
mat de déménagement du terri- 
toire». insiste le responsable cédé- 
tiste. 

La « fracture territoriale », ici, on 
la touche presque du doigt 

Régis Guyotat 




stockage souterrain œs ucuk» u u 

^rtOT^rt&lttÈstessusceptibte 

ms m France : Bine, Chapelle-Bâton (Vienne) et Bagnols-sur-Cèze (Gard). 



Forte progression 
des résultats 

d' Aérospatiale en 1996. 

1 

Vannée 1996 a été marquée, par une très forte progression (+61 %)des prises 
de commandes, un bénéfice net pari du Groupe de 812 MF et un endettement 
net réduit à 59% des fonds propres. Compte tenu de la- réussite des mesures 
d'adaptation qui se confirme et de la progression de l’activité résultant 
du carnet- de commandes, le résultat de l’exercice 1 997 devrait marquer 
un tournant très significatif et durable dam la profitabilité du Groupe. 

Commandes : les prises de commandes sont en hausse de 61 %. 81,5% ont été 
réalisées à V exportation. La progression des commandes de la Branche Aéronautique 
(+126%) et de la Branche Hélicoptères (+72%) explique cette performance, malgré 
une baisse de 15% des commandes de la Branche Espace et Défense , due à la 
non-récurrence en 1996 d’une commande exceptionnelle d'Ariane 5, et malgré 
la progression de 8% de l'activité balistique, de 2% des satellites et de 15% 
des missiles (+87% à l’export). Le carnet de commandes passe de 101,5 MdF 
au 31.12.95 à 129,9 MdF au 31.12.96. 

Chiffr e d’affaires : le chiffre d'affaires 1 996 est de 50,9 MdF en hausse de 3,6% 
à périmètre et dollar constants ; 

- Branche Aéronautique : 27.3 MdF (+1 %), 

- Branche Espace et Défense : 14 MdF (+9%), 

- Branche Hélicoptères : 9, 6 MdF (+1 0%). 

Résultat net : le bénéfice net part du Groupe est de 812 MF contre une perte 
de 981 MF en 1995, exercice fortement marqué par une provision de 1 395 MF liée 
au plan d \ adaptation 1 996-1 998. Ce plan, dont l'effet n'a été comme prévu 
que de 200 MF en 1996 , devrait dégager des économies de 1,2 MdF en 1997 
et de 2,8 MdF en 1998. 

Endettement net : grâce à une nouvelle contraction du besoin de fonds de roulement, 
l'endettement financier s’est à nouveau réduit de 3,6 MdF en 1996 pour se situer 
à 2,9 MdF. Il ne représente plus que 59% des fonds propres qui s'élèvent à 4,9 MdF. 
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E NFIN de r espace ! 

Il avait fallu faire 
vite pour emména- 
ger dans les nou- 
veaux locaux avant 
la trêve de Noël. 
L'Atelier pédago- 
gique personnali- 
sé (APP), selon la 
terminologie ministérielle, occupe 
désonnais un appartement de cinq 
pièces dans la cité du Luth à Gen- 
nevilhers (Hauts-de-Seine). R était 
temps. Cent cinquante adultes s'y 
croisent chaque jour, dans les 
cours dispensés du matin au soir. 
Les deux petites salles prêtées 
jusque-là par la régie de quartier 
n'étaient plus à la hauteur du suc- 
cès remporté par cette classe d’un 
genre particulier. On y vient, en ef- 
fet, comme à l'école de la dernière 
chance. 

Il suffit de pousser la porte. Des 
jeunes y reprennent le chemin de 
l'école, après quelques années 
d’errance qui suivirent leur sortie 
du système sur un cuisant échec. 
Des femmes se retrouvant seules à 
la cinquantaine viennent se re- 
mettre à niveau pour chercher un 
improbable emploi. Des immigrés 
venus du Maghreb, d'Europe de 
l'Est ou d'Asie y mettent les bou- 
chées doubles pour acquérir les 
bases imposées par les tests à 
l'embauche. Le contrat avec F APP 
permet à tous de bénéficier d'une 
couverture sociale, mais pas de 
toucher une rémunération. Dans 
cette tour de Babel officient deux 
enseignants. Tune pour le français, 
l'autre pour les mathématiques. 
Deux seulement ! La première, 
Chantal Maffioli, quarante- 
trois ans, est en même temps di- 
rectrice. Un travail de cinquante 
heures par semaine. Le dévoue- 
ment de ces « formateurs » est à la 
hauteur de l'énergie du désespoir 
développée par leurs élèves. Récit 
d’une journée ordinaire. 

8 h 30. Dans la bise giacée qui 
souffle sur l'énorme cité en réhabi- 
litation, Chanta] et son collègue 
Mostefa ouvrent la porte de l'APP. 
Une cinquantaine d'élèves tôt arri- 
vés s'installent prestement autour 
des grandes tables des salles de 
cours. Ici pour les maths, là pour le 
français. Chacun se sert dans les 
placards, pour y prendre les ma- 
nuels correspondant à son niveau. 
Les Bled, Bescherelle et Petit Ro- 
bert, les livres d’exercices d'arith- 
métique ou de logique. Très vite, 
on se penche sur son cahier. Le 
prof passe auprès de chacun, pré- 
cisant le programme de la mati- 
née. 

D n'y a pas de cours magistral, et 
pour cause. Les compétences sont 
diverses, atomisées. Les besoins 
sont autant de cas particuliers. La 
formation se doit d’être personna- 
lisée à l’atelier qui regroupe une 
énorme documentation concer- 
nant concours professionnels ou 
entrées en formation. Chantal 
s'attarde auprès de l’un ou de 
fautre, pour corriger la copie du 
jour précédent « Ce n'est pas que 
je ne sais pas. C'est que je ne me 
rappelle plus », dit Ludovic qui 
s'apprête à ouvrir une épicerie. 
Mostefa corrige les exercices dans 
la salle de maths. Il n'y a pas de ré- 
création. Chacun décide de sa 
pause pour aller fumer une ciga- 
rette dans le coin-repos- 
L’ardeur est manifeste, on en- 
tendrait une mouche voler. Cest 
que Fon s’applique, quand la seule 
issue restante après des mois, 
voire des années de galère, 
consiste à ne plus faire de fautes 
d’orthographe et de concordance 
des temps, ou à savoir convertir 
des unités de longueur et résoudre 
une simple équation. Q va bien fal- 
loir passer les sacro-saints tests 
qui sont désormais le sésame pour 
un emploi de manutentionnaire 
ou une formation subventionnée. 
Les demandes sont nombreuses et 
rares sont les élus. * On ne se fait 
pas d'illusion. Mais au mains, ici. on 
apprend, on ne perd pas notre 
temps », explique Hassan, trente- 
cinq ans, père de deux enfants. 
Après avoir été licencié de son 
poste de magasinier par son pa- 
tron artisan qui a fermé boutique, 
il veut passer le concours d’agent 
a dminis tratif organisé par la mai- 
rie. « Cinq postes pour quatre-vingts 
candidats. » Depuis septembre, 
Hassan s'exerce aux épreuves du 
ptécédent concours. « pour se faire 
la main ». L'échéance était mi-fé- 
vrier. * J’irai, ne serait-ce que pour 
m'entraîner. Je ne suis pas encore 
au niveau », murmure-t-il avec an- 
xiété. H fait vivre sa famille avec 
son allocation-chômage qui va 
bientôt se terminer. 

10 heures. De nouveaux arri- 
vants font la queue devant ie bu- 


HORIZONS 


ENQUÊTE 


reau de Chantal Maffioli. Celle-ci 
reçoit les postulants un par un 
pour un premier entretien. Cest 
au tour de Nestor, un grand gail- 
lard antillais. Nestor vient d’avoir 
dix-huit ans. Ses parents ont ré- 
cemment quitté leur Ile natale 
pour s’établir à Colombes. Os ne 
savent que faire de leur fils, qui ne 
réussit pas à trouver le moindre 
petit boulot. Alors le jeune 
homme, qui a entendu parler de 
l’APP par un copain, s’est déridé à 
se présenter. Question : * Quelle 
est la dernière classe que vous avez 
fréquentée avant de quitter 
l’école ? » Réponse : « Seconde G. » 

- « Que voulez-vous faire ? * 

- « Préparer l'entrée en CFA d'élec- 
tronicien-télé. » La directrice télé- 
phone alors à la mission locale 
pour connaître les conditions 
d’admission au CFA. Heureuse- 
ment, Nestor s’est déjà rendu de 
lui-même à cette antenne et la 
conseillère d'orientation se sou- 
vient de son cas. Chantal Maffioli : 
* Quelles sont vos disponibilités ?» 
-«Je peux venir le matin pour le 
français et l'après-midi pour les 
maths. Je garde deux jours libres 
pour continuer à chercher du tra- 
vail », répond le jeune homme, en- 
core intimidé. « Dès au- 
jourd'hui?» - « Oui ». - «Alors, 


Femmes 
à la recherche 
tardive 
d'un emploi, 
immigrés 
soucieux 
d'acquérir 
des bases pour 
les tests 
d'embauche, 
jeunes en échec 
scolaire, ils sont 
quelques 
milliers 
à fréquenter 
les Ateliers 
pédagogiques 
personnalisés 
pour des 
rattrapages 
« à la carte » 


L'école 



de la dernière chance 


i-enez rejoindre les autres. Vous allez 
répondre par écrit à un petit ques- 
tionnaire pour mieux définir votre 
niveau et voir les points faibles sur 
lesquels il faudra insister. » 


N ESTOR, gauchement, se 
relève, prend son man- 
teau et rejoint une des 
salles de classe. A peine hoche-t- 
on la tête pour répondre à son sa- 
lut. La directrice lui donne crayon 
et imprimé. Nestor commence 
sur-le-champ. Une heure plus tard, 
(e voici de retour dans ie bureau 
de la directrice. CeUe-d corrige le 
test, tout en soulignant les points 
forts. Le jeune homme a du mal à 
accorder des roots utilisés en ad- 
jectif ou en adverbe- «On a l'im- 
pression d’être fort et on est nuL » 
La directrice reprend : « Nestor, 
vous avez un bon niveau seconde en 
maths, mais juste de troisième pour 
l'orthographe et l’explication de 
mots. » Le programme que le jeune 
homme va suivre, sur trois 
cents heures, pour son entrée en 
CFA est alors élaboré. La fiche de 
liaison, remplie au fil des séances, 


permettra de déceler progrès et 
blocages. 

« Trois cents heures, c’est la durée 
maximale autorisée par le règle- 
ment ». explique la directrice. 
« Nous ne faisons pas d'alphabéti- 
sation, il y a d'autres lieux pour cela. 
Cette condition posée, nous accep- 
tons tout le monde. Mais nous ne 
taisons pas les difficultés. Quitte à 
dire franchement à quelqu’un qu'il 
ne pourra pas atteindre son objectif. 


mise en contact avec l’administra- 
tion pour lui trouver un poste. La 
jeune femme, très consciencieuse, 
perd tous ses moyens à la moindre 
question. « j’ai toujours eu de 
grosses difficultés à l'école», re- 
connait-eUe. 

Myriam, trente ans, épouse d'un 
routier « qui vient défaire grève », 
précise-t-elle avec fierté à ses 
compagnons de classe qui l'inter- 
rogent, veut être aide-puéri- 


« Nous ne sommes ni des psys 
ni des assistantes sociales. 

Ici, on vient pour apprendre » 


s’il est trop élevé par rapport à ses 
capacités. Trop souvent, ils lisent 
n'importe quelle formation, histoire 
de toucher une allocation double de 
celle du RMI. » Hélène, vingt ans, a 
dû renoncer à préparer un CAP de 
pâtissière et chercher à entrer dans 
un «atelier protégé », un CAT, 
pour y exercer ce métier. L’APP l’a 


cultrice. Son fils va désormais à la 
' maternelle. «fai du temps, le ma- 
tin, pour me remettre à niveau. Mon 
mari est d'accord, je vais retravail- 
ler. » En mars, elles seront une di- 
zaine de l’APP à se présenter au. 
concours d'aide-puéricultrice. Ki- 
r ai, trente-cinq ans, arrivée de 
Turquie en 1977, avoue dans un 


ques min âtes, les salles se vident. 
Cest la pause du déjeuner, que 
rhnriTn OCCUpO COffllM fl le pOUt 
Même une tasse de café peut pa- 
raître chère. 

A 13 h 30, F APP est à nouveau 

ouvert Bérengère, Hassan et Nes- 
tor sont de retour. Mais la plupart 
des visages sont nouveaux. Greg 
et Antony, vingt ans et insépa- 
rables, fument une cigarette avant 
de rentra en classe. Ils veulent 
être moniteurs sportifs. Ds fré- 
quentent Pateüer assez irrégulière- 
ment depuis septembre. Us avaient 
quitté le collège à rage de seize 
ans et n'ont, depuis, pas fait 
grand-chose. «Ici, ça va. On rte 
nous prend pas pour des tarés. » 
Chantal Maffioli a dû fréquem- 
ment les rappeler à l’ordre. 
« L'APP n’est pas un moulin. Si vous 
décidez de vous y inscrire, vous de- 
vez être assidu. En cas d’absence, 
vous devez nous prévenir. » La di- 
rectrice tient à ce minimum de dis- 
cipline. Elle tient également «à 
une certaine distance qui n'est pas 
de findiffërence. Chacun doit lais- 
ser ses problèmes personnels à la 
porte. Nous ne sommes ni des psys 
ni des assistantes sociales. Ici, on 
vient pour apprendre. » 

A 16 h 30, quand la classe se ter- 
aune, la plupart s’attardent pour le 
pot organisé par Nathalie, qui a 
réussi son entrée en apprentissage 
de cuisinière à Montpeffiec. jus de 
fruit et Coca. L’atmosphère est 
joyeuse, comme die F est réguliè- 
rement, même en dehors des an- 
niversaires ou des deux mariages 
survenus entre collègues. En effet, 
on fête les nombreux succès pro- 
fessionnels. Sur les trois mois 
écoulés, près de 70% des élèves 
ont atteint leur objectif initial. Ce 
résultat est une gageure. Deux 
profs pour cent cinquante élèves, 
un rattrapage à la carte fait avec 
soin mais sans illusion, voilà le bi- 
lan de cet atelier qui ne dispose 
que d’un budget modeste de 
600 000 francs par an. 


murmure « être SDF», après avoir 
été licenciée d’une maison de re- 
traite qui a famé. «Je suis mieux 
ici que dans la rue. je ne veux sur- 
tout pas retourner à l'atelier de 
confection de mes débuts en 
France. » faraz, comme Bérengëie 
dont le mari est gardien de la paix 
et une bonne vingtaine de leurs 
collègues, prépare l’entrée à 
Fécole d'aides-soignantes de l'As- 
sistance publique. 

D’autres visait des postes de se- 
crétaires ou de caissières. Nota, 
modéliste en Algérie, a quitté son 
pays l’été dernier. Elle f ulmin e 
« contre tout ce temps qu’il faut 
passer ici en formation. C'est in- 
juste ! Notre enseignement n’est pas 
reconnu. Pourtant, nos profs sont 
aussi bons en français que les vôtres 
et les élèves sont tout aussi intelli- 
gents ». Sa voisine Leüah, d’origine 
kurde, est -plus sereine: «fai fait 
des remplacements dans une cli- 
nique de Nanterre. Us sont prêts à 
me reprendre. Je veux avoir le di- 
plôme. » Myriam écoute, mais déjà 
prête à partir: «Je yais chercher 
mon jüs. » D est Tl h 30. En quel- 


L ’APP. association régie par la 
loi de 1901, travaille quoti- 
diennement avec ses parte- 
naires: la mission locale des 
jeunes, l'Agence pour l'emploi le 
Pôle (finsertioxr et les- services du 
RML L’atelier passe aussi quelques 
-.conventions avec des entreprises. 
Mais c’est le département, d’aide 
sociale à la mairie de GennevQliers 
qui finance majoritairement l’APE 
La direction régionale de la main- 
d'œuvre, le Fonds d’action sociale, 
les conseils général et régional, ap- 
portent également leur contribu- 
tion. Dans l’année qui vient, la 
munidpafité devrait passer le re- 
lais à un organisme de formation 
privé, comme le Greta ou d’autres. 
Aina le veut le règlement de ces 
APP, créés il y a dix ans et désor- 
mais au nombre de cent cin- 
quante. 

L’atelier de Gennevilliers, en 
plein essor aujourd’hui, a connu 
lui aussi ses heures creuses. Il a 
même failli fermer ses portes, 
lorsque le précédent directeur a 
démissionné. Chantal Maffioli et 
Mostefa Font bien relancé. Douze 
mille heures en 1996, soit le double 
de F année précédente à leur prise 
de fonctions. Dans l’assistance, 
une bonne moitié sont des 
femmes, et deux élèves sur trois 
ont un niveau réel inferieur à la 
troisième. L’on y vient de toutes 
les banlieues du Nord-Ouest pari- 
sien, à défout de trouver dans 
d'autres localités un service ana- 
logue. 

Jean-Louis Martin, directeur de 
Faction sociale et de l’insertion à la 
mairie, explique ce succès par un 
effet de synergie: «L’intégration 
de l’APP dans les réseaux très actifs 
de la vide qui regroupent les divers 
services de formation, d'insertion et 
d'emploi » Greg et Antony, Has- 
san et Myriam ont leur explication. 
« Ce n'est pas comme au collège. On 
ne se sent pas fautas d’avance. Les 
profs nous suivent à notre niveau. 
On n’a pas à cacher nos erreurs, on 
n’a rien à prouver. Et puis, nous 
aussi on a mûri On n'estpaslà pour 
refaire les mêmes bêtises. » Les ex- 
clus du système trouvent là une 
école à leur portée. 

D est 17 heures quand soudain 
l’on sonne à la porte de l’APP. 
Deux plantureuses mères de fa- 
milles entrent, énergiquement 
poussées par Ions gamfrn de dix 
ans. « Vas-y, maman , U y a des 
■cours gratuits. Demande si ça 
marche pour les petits- » - « Non. 
Pour les petits, le soutien scolaire du 
soir se fait à la régie de quartier, à 
100 mètres cTict » 


Danielle Rouard 
Dessin : Frédéric Eümer 






la oiitun 


.11* Jft 

■ 

ïi** ■ 

‘ -, 

• ■ 'i ■ 




!*' ptt.' 


m 


■ .. * 


$ i 







■ 




: 

* ’ Y *■ 
U 


î*. 




■ r. TOT»: Y?' 


’S*f 

v - ** 



HORIZON S- EN TR ET* ENS 


LE MONDE /MARD1 11 MARS 1397/17 





Lester Thurow, professeur d'économie au Massachusetts Instituts of Technology (Etats-Unis) 

« Ce n'est pas la culture américaine qui s'impose, mais une culture globale » 

L'économiste reste confiant dans l'avenir de l'Europe, à condition que celle-ci cesse d’avancer le pied sur le frein 


L 


«Après l’effondrement do 
co rom a n i sm e, le capitalisme se 
trouve affronté à un nouveau 
défi : fl n’a plus d’enne mie n est 
son seul ennemi. N’y a-t-fl pas 
plutôt aoe lutte entre ddîërents 
types de capitalisme: anglo- 
\ saxon, rhénan, asiatique™ ? 
fla - Un capitalisme mondial global 
tend aujourd'hui à s'imposer sur la 
planète. Bien sûr, 3 y a des capita- 
lismes différents. En Asie du Sud- 
Est, fl s'organise autour de grandes 
firmes familiales. Ce n’est pas le 
cas aux Etats-Unis où les entre- 
prises cherchent à satisfaire 
d’abord les Intérêts de leurs ac- 
tionnaires (sharehoiders). Ailleurs, 
elles se préoccupent davantage de 
ceux de l'ensemble de leurs parte- 
naires ( stakeholders). Chaque pays 
conserve ainsi une certaine origi- 
nalité fiée à son histoire et à sa 
culture. 

» Mais [es entreprises de tous 
ces pays sont en compétition. Elles 
■ sont obligées de lutter: Il y a des 
choses auxquelles elles doivent re- 
noncer, sauf à disparaître. La 
concurrence contribue à rappro- 
cher les différents capitalismes 
entre eux, à les rendre identiques. 
Les capitalismes nationaux 
peuvent être différents, mais le ca- 
pitalisme global Umite leurs diffé- 
rences. 

- Compte tenu de la puissance 
des Etats-Unis, la globalisation 
n’ est-elle pas une simple améri- 

îjj canlsadon de la planète ? 

- Non. Sur les cinq dernières an- 
nées, on peut avoir F impression 
d’une suprématie retrouvée des 
Etats-Unis. fl faut regarder les évo- 
lutions sur le long terme. Il y a cin- 
quante ans, leur domination était 
bien plus forte. En 1945, les Etats- 
Unis réalisaient les trois quarts de 
la production manufacturière 
mondiale. Au début des années go, 
la moitié. Ils n’y contribuent plus 
que pour un quart aujonnThmi. En 
1944, les Américains ont écrit, 
seuls, sans même avoir à négocier, 
les accords de Bretton Woods, qui 
devaient définir l'organisation du 
système monétaire international. 
AujounEhuL- les. choses ont bien 
changé. Même si l'économie amé- 
ricaine reste la première dans le 
monde, elle ne peut plus dicter les 
règles du jeu comme elle le frisait 
autrefois, fl y a d’autres joueurs, 
beaucoup d’antres joueurs, et des 
nouveaux joueurs : l’ Allemagne, le 
Japon, la France, l’Asie du Sud- 
Est-. 

» Quant à prétendre que c'est le 
capitalisme à l'américaine qui s’im- 
pose à tous, je ne le crois pas. Cha- 
cun de ces pays joue le jeu à sa ma- 
nière. Ce n’est pas la culture 
américaine qui s’impose, mais une 
culture globale. Elle reprend cer- 
tains éléments du capitalisme amé- 
ricain, mais elle ne peut lui être as- 
similée. Cette culture globale 
s'impose certes en anglais, mais les 
, Américains eux-mêmes la re- 
" gardent comme quelque chose de 
nouveau, d’étranger La mondiali- 



sation a aussi des effets très néga- 
tifs sur l'économie américaine. 

- A voir sa domination dans les 
nouvelles technologies ou son 
influence dans les modes de 
consommation, l’Amérique 
semble tirer néanmoins un plus 
grand bénéfice de cette nouvelle 
donne? 

- Toutes les périodes de pro- 

fondes transformations sont favo- 
rables au capitalisme américain. Sa 
culture comme son organisation 
fadbterrt l’adaptation à ces chan- 
gements. Aux Etats-Unis, fl est très 
facile d’arrêter une activité, de fer- 
mer une usine et d’en relancer une 
autre, d’ouvrir de nouveaux ate- 
fiers dans la foulée. Cela est un B 
grand avantage dans tes secteurs a 
de pointe comme i 'informa tique, 5 
les télécommunications, etc. Les £ 
entreprises américaines y sont 1 
d'incontestables leaders. Mais fl y a ± 
des secteurs, plus traditionnels, où £j 
elles ne sont pas parmi les meil- g 
leures. g* 

- L’Amérique impose né an- S 
moins au monde ses nonnes 
technologiques (Microsoft et In- 
tel) et culturelles (Disney et Co- 
ca)-. 

- Non, ce n’est pas l’Amérique, 
ce sont tes marchés. C’est vrai que 
la culture est elle-même devenue 
marchandise. En fait, aux Etats- 
Unis aussi, Topinlon s’inquiète de 
ce que la télévision et te cinéma 
détruisent les valeurs familiales 
traditionnelles. Finalement, on re- 
trouve aux Etats-Unis les mêmes 
craintes qu’en France, la même an- 
xiété. On s’y interroge sur la diffi- 
cile coexistence entre la démocra- 
tie et le capitalisme. Que cette 
culture vienne de Hollywood n'y 
change rien. 

- Ce capitalisme global est-fl 
facteur d*lnégatités et d’exclu- 
sion? 


- Cest évident fl faut cependant 
noter qu’fl y a aussi un phénomène 
d'égalisation. C'est simple: si un 
Américain n’a pas plus de qualifi- 
cation qu’un Chinois, il doit être 
payé comme un Chinois. Cest 1e 
marché global. Il est normal alors 
que les salaires des personnes les 
moins qualifiées aux Etats-Unis di- 
minuent et que les salaires des per- 
sonnes qualifiées en Chin e aug- 
mentent Il y a une réduction dès 
inégalités à l’ échelle de la planète. 
L'écart entre la Chine et les Etats- 
Unis se réduit Cet écart n'est pas 
celui qui intéresse les gens chez 
nous, mais c’est une réalité. Four 
une partie du tiers-monde, ce capi- 
talisme global, c’est le meilleur des 
mondes. 

» Dans le premier monde (les 


pays riches), on voit dans le même 
temps se enfer une société qui se 
rapproche du tiers-monde. Aux 
Etats-Unis, les inégalités s'ac- 
croissent très fortement Les der- 
nières études qui indiquent un ra- 
lentissement de ce mouvement ne 
permettent pas de contester la réa- 
lité de cette évolution de fond. La 
mondialisation, c’est positif pour 
certains Américains, négatif pour 
d'autres. 

- Le capitalisme global 
conduit- il à la mort de F Etat-na- 
tion? 

- fl le soumet en tout cas à de 
fortes pressions. La période entre 
1945-1990 a été, à cet égard, plutôt 
exceptionnelle : celle d’un gel des 
frontières entre les nations. C'était 
le résultat d’un accord entre les 


deux grandes puissances, les Etats- 
Unis et l’Union soviétique. Avec la 
fin de la guerre froide, on est reve- 
nu à la situation qui avait finale- 
ment dominé pendant l’essentiel 
de l’histoire de l’humanité, celle 
d'une grande fluidité des fron- 
tières. Celles-ci changent 
constamment Depuis 1990, sept 
nouveaux pays ont été créés dans 
l'ex-Yougoslavie, deux dans l’ex- 
Tchécoslovaquie. Partout en Eu- 
rope, des revendications d'autono- 
mie régionale se font plus pres- 
santes. En Afrique aussi, les 
frontières bougent. Aux Etats- 
Unis, le «contrat pour l'Amé- 
rique » de Newt Gingrich propose 
implicitement un éclatement de la 
nation américaine en cinquante 
pays différents. 

- Et l'Etat ? 


Visionnaire, polémiste et provocateur 


PROFESSEUR D’ÉCONOMIE au 
.Massachusetts Institut? of 
Technology (MIT) à Cambridge 
(Etats-Unis), Lester Thurow, cin- 
quante-huit ans, se présente vo- 
lontiers comme un « éducateur 
économique ». Proche des démo- 
crates, il participa, à l’époque, à la 
campagne présidentielle du can- 
didat Jimmy Carter. Depuis 1968, 

M. Thurow enseigne au MIT. U a 
dirigé, entre 1987 et 1994, la Sloan 
School of Management, la célèbre 
école de commerce du MIT. Il 
exerce désormais une grande in- 
fluence sur les débats écono- 
miques Outre-Atlantique par ses tribunes dans 
la presse (au New York Times et à Newsweek) 
comme par sa présence, régulière, à la télévi- 
sion. 

Polémiste parfois tranchant. Lester Thurow, 
ami de Robert Reich, l’ancien ministre du travail 
de Bill Clinton, s’est fait connaître par ses tra- 
vaux sur la répartition des revenus. Il s'est in- 
téressé aux finances publiques, à la gestion des 
entreprises et au commerce international. 


Ferme partisan du libre-échange, 
fl est resté keynésien, convaincu 
de la nécessité d'un Etat fort dans 
l'économie et de l’Importance de 
syndicats puissants. 

Auteur de nombreux ouvrages 
-deux de ses livres ont été tra- 
duits en français: La Maison Eu- 
rope (Calmann Lévy, 1992) et 
Les Fractures du capitalisme (Vil- 
lage mondial, 1997)-, il est enga- 
gé aujourd'hui dans une polé- 
mique avec l’autre vedette du 
MIT, Paul Krugman. Le dévelop- 
pement aux Etats-Unis des inéga- 
lités et de la pauvreté aurait pour 
cause principale le progrès technologique, selon 
Krugman, la concurrence des pays à bas salaires, 
pour Thurow. Provocateur, le professeur vision- 
naire n'hésite pas à se faire devin. Avec un suc- 
cès inégal. Il avait annoncé, au début des an- 
nées 90, que l’Europe serait « la superpuissance 
du XXJ* siècle ». En dépit des difficultés du Vieux 
Continent, il se dit toujours * euro-optimiste ». 

JE. J. 



LESTER THUROW 


- Son espace d’intervention se 
réduit aussi. Il a moins de moyens, 
fl y a des choses qu’fl ne peut plus 
faire, comme le contrôle des capi- 
taux. Mais fl y a des domaines dans 
lesquels II conservera encore, et 
pour longtemps, un rôle impor- 
tant, ceux de la sécurité ou de 
l’éducation, par exemple. Le minis- 
tère de la défense restera encore 
pendant longtemps un attribut de 
l’Etat fédéral. 

- fl y a quelques années, vous 
aviez publié un livre, très opti- 
miste, sur Favenir de la « Maison 
Europe ». Vos prophéties ont été, 
pour le moins, démenties» 

- je suis toujours un euro-opti- 
miste. Bien sûr, l’Europe rencontre 
beaucoup de difficultés. La plus 
mauvaise nouvelle de ces dernières 
années, ce fut naturellement la 
Yougoslavie. Mais fl y a aussi eu, 
au cours de ces dernières années, 
de nombreuses évolutions posi- 
tives. Le processus de l'intégration 
progresse. Plusieurs pays ont re- 
joint nJnion européenne. Les 
économies des Etats membres se 
sont rapprochées, harmonisées. Le 


François Hollande, porte-parole du Parti socialiste 


traité de Maastricht est en bonne 
voie de réalisation. L'euro va voir 
le jour. L’Europe dispose ensuite 
toujours d'une main-d'œuvre qua- 
lifiée, d'infrastructures dévelop- 
pées et d'une culture très riche. 

- Comment rEurope peut-elle 
repartir aujourd’hui ? 

- Pour repartir, l'Europe devrait 
relancer sa croissance, accroître la 
flexibilité de son organisation et 
accentuer ses efforts en matière de 
formation. Il faudrait d’abord 
qu'elle lâche le pied qu’elle a tou- 
jours sur la pédale de frein. En Eu- 
rope, comme aux Etats-Unis d'ail- 
leurs, les banquiers centraux n’ont 
pas réalisé que nous avions changé 
de monde. Us nous croient tou- 
jours dans les années 80 et 
craignent en permanence un re- 
tour de l'inflation. 

» Le capitalisme global a pour- 
tant créé un environnement nou- 
veau, plus proche de celui des an- 
nées 60 : fl est possible aujourd'hui 
de retrouver, dans nos pays indus- 
triels, des taux de croissance de 
4 % ou 5 % l'an avec une inflation 
limitée à 1 % ou 2%. Or, aux Etats- 
Unis, Alan Greenspan, le patron de 
la Fed, appuie sur les freins - et 
augmente les taux d’intérêt - dès 
que la croissance est de 2,5 %. En 
Europe, Hans Tietmeyer, le pré- 
sident de la Bundesbank tait de 
même dès qu'elle approche 1,5 %. 
Il faut arrêter de tuer systémati- 
quement la reprise dans l’œuf. 

- Vous parler de la flexibilité. 
Une précarisation généralisée du 
salariat est-elle inexorable ? 

- Vous ne pouvez pas avoir des 
emplois stables dans une période 
où il y a une telle instabilité 
technologique, où des change- 
ments interviennent en perma- 
nence. Il faut favoriser, d’une ma- 
nière ou d'une autre, la mobilité de 
chacun, sa capacité à changer 
d’entreprise, de métier ou de sec- 
teur. Des emplois disparaissent, 
d’autres vont apparaître. On le voit 
aux Etats-Unis. Il faut organiser 
cette mutation. 

» Cela étant, on parie toujours 
du marché du travail et de la pro- 
tection sociale, mais si l’Europe 
veut tirer parti des nouvelles in- 
dustries, c’est tout son système in- 
dustriel qu’elle doit transformer. 
Cest là que réside son plus grand 
handicap. 0 y a dans les pays euro- 
péens beaucoup de PME très per- 
formantes, mais tout y est fait 
pour empêcher que ces PME de- 
viennent de grandes entreprises. 
L'Europe doit chercher à créer les 
conditions réglementaires, fiscales 
et sociales pour que ses PME 
puissent devenir de grandes socié- 
tés. C’est aussi une question de 
mentalité. II faut que quelqu’un 
qui réussit puisse s’enrichir et que 
quelqu'un qui échoue puisse re- 
bondir. fl ne faut pas, par exemple, 
qu'un échec individuel soit ud 
échec à vie. » 

Propos recueillis par 
Erik Izraelewicz 




Le dirigeant du PS estime que la contestation sociale ne fait pas concurrence à l'action des partis de gauche 


VÇOIS HOLLANDE, porte- 
du Parti socialiste, était Fin- 
n anche 9 mars, sur France- 
^ du « Rendez-vous des po- 
», émission mensuelle or- 
e en association avec Le 
U était interrogé par Alain 
lcraut et Blandine Kriegel, 
iphes, et Danièle Sallenave, 
i, sur «tes nouvelles formes 
ssion politique»- Nous pu- 
les extraits de cet entretien, 
[onde. - « Le mouvement 
restation qui vient d’avoir 
atre la loi Debré, celui qui 
îsine, à J’échelle euro- 
», contre les suppressions 
lois chez Renault, font 
er de nouvelles formes 
ession politique, ou au 
des formes renouvelées, 
rent en concurrence avec 
jars des partis. Comment 
1 peuvent-ils faire en- 
» leur voix dans ce 
t? 

pétition est une vieille pra- 
a manifestation aussi et la 
toujours été une forme de 
atïon. Que la société elle- 
:ecoure à ces formes assez 
h*» mobilisation ne doit 


pas nous inquiétez. Ne parions pas 
de concurrence. Ce serait une 
faute grave de la part des partis de 
gauche de considérer cette contes- 
tation sociale ou morale en termes 
de compétition. Au contraire, ces 
mouvements peuvent renouveler 
puissamment rengagement poli- 
tique. Face à eux, un parti peut 
être aiguillonné, voire contesté, ou 
récupérateur. Je préfère la pre- 
mière attitude. 

Blandine KriegeL - Ce qui me 
parait nouveau, c’est Fimiption 
d’une forme d’action plutôt 
d’origine anglo-saxonne qui se 
présente comme une insurrec- 
tion de la liberté de conscience 
contre une loi oppressive, et non 
comme un mouvement lancé 
par un parti politique. Sur te 
fond, pensez-vous que le pro- 
blème de rimmigration n’est 
qu’uu leurre ou qu'l) se pose 
vraiment, notamment en termes 
d'intégration dans le cadre de la 
République française ? 

- Les partis, depuis au moins 
vingt-cinq ans, n’ont jamais pu 
contrôler quelque mouvement so- 
cial que ce soit Q y aurait eu de la 
part du Parti socialiste une ambi- 


tion démesurée à vouloir embriga- 
der ce mouvement de protesta- 
tion. Ce qu'on demande aux 
partis, et notamment aux partis de 
gauche, c'est de traduire, à un mo- 
ment donné, un malaise, un mé- 
contentement, une contestation, 
et de leur donner une perspective 
politique. Sur le fond, je crois que 
l’immigration n’est pas le pro- 
blème centra] du pays. Et à ce pro- 
blème le texte de Jean-Louis De- 
bré n’apporte pas de réponses 
adéquates, car ceux qui sont les 
plus affectés par la crise écono- 
mique et qui peuvent être tentés 
de faire des immigrés des boucs 
émissaires ne mettent pas en 
cause les clandestins, mais les im- 
migrés réguliers, ou même les 
étrangers devenus français. 

B. K. - Le problème est celui 
de la politique d’immigration. 
Un Etat est-fl tenu, au nom de 
l’hospitalité, d’accueillir tous 
ceux qui le demandent on peut- 
il agir pour contrôler les flux mi- 
gratoires? 

- Nous avons donné la réponse 
lorsque nous étions au gouverne- 
ment, en régularisant ceux qui 
étaient là et en limitant les flux mi- 


gratoires au regroupement fami- 
lial et à l’exercice du droit d’asile. 
Tous les gouvernements qui se 
sont succédé ont appliqué une po- 
litique d'immigration. Mais celle-ci 
doit respecter les principes et les 
valeurs de la République. Toute 
politique d’immigration doit être 
aussi une politique d’intégration, 
et c’est ce qui fait défaut au texte 
de Jean-Louis Debré. 

Le Monde. - Comment le certi- 
ficat d’hébergement, qui était 
une bonne chose en 1982, est-il 
devenu scandaleux en 1997 ? 

- En 1982, Je certificat d’héber- 
gement visait à favoriser l'accueil. 
Progressivement, on Fa transfor- 
mé en instrument de contrôle de 
l’immigration. Le texte Debré a 
consacré ce processus en en fai- 
sant un élément de contrôle social 
par le canal du fichier des héber- 
geants et de la délation. 

Danièle Sallenave. - Ne 
croyez-vous pas que le slogan du 
multiculturalisme attaque pro- 
fondément la notion même d’in- 
tégration et que celle-d suppose 
un cadre juridique qui ne peut 
pas devenir pluriculturel ?- 
Notre conception, c’est l’intégra- 


tion républicaine, même si les 
tonnes classiques de la socialisa- 
tion ne sont plus aussi efficaces 
que par le passé. Mais on ne peut 
pas demander à l’école seule d’as- 
sumer le cheminement de l’inté- 
gration républicaine, il faut que 
toutes les institutions de la Répu- 
blique se mobilisent Lorsqu'on a, 
avec beaucoup de légèreté, aban- 
donné le service national, on s’est 
privé d'un canal possible d'inté- 
gration républicaine. L’insertion 
par le travail est également une 
forme d'intégration : lorsque le PS 
propose de créer 700 000 emplois 
pour les jeunes, sous les ricane- 
ments de certains, ce n’est pas 
seulement une question écono- 
mique ou sociale, c’est aussi une 
question républicaine. 

Alain Finkfelkraut. - Trois 
idées se sont dégagées du mou- 
vement de protestation, celle de 
la corruption des politiques, 
celle de la lepénlsation des es- 
prits et celle de l'immigration 
comme une chance pour la 
France, Adhérez-vous à ces trois 
discours? 

- Vous me demandez de réagir à 
des slogans, j’ai tendance à penser 


que les hommes politiques sont 
honnêtes, intellectuellement hon- 
nêtes, qu’fls soient de droite et de 
gauche. Ceux qui les disent cor- 
rompus tiennent le même langage 
que ceux qui sont la cible de leurs 
attaques. On peut parier de lepéni- 
sation des esprits quand on voit 
que certaines formules utilisées il 
y a quelques années par Jean- Ma- 
rie Le Pen sont reprises par ses ad- 
versaires, comme si un virus se dif- 
fusait d'esprit en esprit. Mais nous 
n'avons jamais laissé penser qu'il y 
avait, de la part des auteurs du 
texte de loi, une volonté d’amal- 
game avec Jean-Marie Le Pen. 

» Quant au troisième slogan, 
ceux qui sont venus chez nous 
pendant de- nombreuses années 
ont représenté une chance pour 
notre pays, en soutenant notre dé- 
mographie, notre économie. Au- 
jourd’hui, dans l’état économique 
qui est le nôtre, devant les chiffres 
du chômage et les rigueurs de l’ac- 
tualité sociale, l’immigration ne 
peut plus être accueillie à portes 
ouvertes sur notre temtoiie. » 

Propos recueillis par 
Thomas Ferenczi 
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ÉDITORIAL 

L'égalité et la loi 


L ES principes procla- 
més par la Déclara- 
tion des droits de 
l'homme et du ci- 
toyen, n y a plus de deux siècles, 
sont-ils devenus obsolètes ? Le 
débat n’est pas nouveau, mais il 
trouve une actualité nouvelle: 
la liberté à défendre n'est pins 
seulement celle du citoyen, 
mais celle de l'individu 
confronté an chômage, à l'ex- 
clusion, à la perte de son identi- 
té sociale, au moment même où 
la nation se fond dans un en- 
semble européen, où elle doit 
cohabiter avec des pays ayant 
d’antres cultures politiques et 
juridiques. 

Le Conseil d’Etat a donc eu 
raison de profiter de son rap- 
port annuel pour nourrir ce dé- 
bat. L'égalité de tous devant la 
loi a permis de bâtir une démo- 
cratie où l'arbitraire était sinon 
pourchassé, du moins dénoncé, 
où chacun a obtenu le droit de 
participer à la gestion de la cité, 
quels que soient son origine, sa 
fortune et son statut social. 
Cest aussi pour respecter cette 
égalité que fin créée l'école de 
la République, qui a donné à 
tous un enseignement de base 
et ftzt run des instruments d’in- 
tégration des étrangers venus 
enrichir la nation française. 
C’est encore en vertu de ce 
principe qu'a été mis en place 
cet « Etat providence », dispen- 
sateur d’une protection égale 
pour tous contre la maladie et 
contre le chômage. 

Force pourtant est de re- 
connaître qu’aujourd’hui ce 
principe fondateur ne joue 
qu’împârfaitement son rôle, n 
n’empêche ni l'exclusion de 


milliers de jeunes ni la non-in- 
tégration de nombreux étran- 
gers : U laisse dans la misère des 
quartiers entiers ; il laisse se 
creuser et s’aggraver des inéga- 
lités de revenus et de culture. 
Le débat sur l'égalité est ainsi 
au centre de toutes les interro- 
gations qui traversent au- 
jourd’hui la société française: 
l'école comme l’exclusion; la 
fiscalité comme la lutte contre 
le chômage ; l'immigration 
comme l’aménagement du ter- 
ritoire; sans oublier la place 
des femmes dans la vie poli- 
tique. Le constater, c’est re- 
connaître que, d'une certaine 
manière, l’« exception fran- 
çaise » survit de plus en pins 
mai dans un monde ouvert. 

Quand la stricte application 
d’un principe sonlève de telles 
difficultés, il peut être tentant 
de le rejeter globalement. C'est 
ce que souhaitent, même s’ils 
n’osent le dire publiquement, 
certains libéraux dogmatiques, 
qni trouvent dans les 
contraintes de la compétition 
mondiale nne occasion de 
mettre au rebut des règles qu’lis 
n'ont jamais vraiment admises. 
Une autre école de pensée - et 
c’est celle à laquelle se rallie le 
Conseil d'Etat - préfère ad- 
mettre, temporairement et seu- 
lement pour aider les défavori- 
sés, des entorses au principe 
d’égalité sous la forme de « dis- 
criminations positives », afin 
qne V* égalité des droits » de- 
vienne l ’« égalité des chances». 
La loi ne saurait en effet valider 
les Inégalités naturelles. Sa 
fonction n’est-elle pas, au 
contraire, d'en compenser les 
effets? 
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L’impressionnante sagesse du peuple belge 

M. ... t.Unr Ca„!a an Clan 


LES AFFAIRES de mœurs au- 
tour de Dutroux d'abord, de De- 
rochette maintenant Les scandales 
politico-financiers mêlant Das- 
sault, Agusta et Cools. La ferme- 
ture des Forges de Oabecq, puis 
celle de l’usine Renault de VU- 
vorde. En quelques mois, la Bel- 
gique a été frappée comme rare- 
ment un peuple et un pays ont pu 
l'être en dehors de périodes de 
guerre. 

Les institutions qui fondent la 
démocratie sont gravement mises 
en cause. Les partis politiques et le 
gouvernement sont atteints par 
des affaires de corruption ou ré- 
vèlent leur impuissance à défendre 
les citoyens qui leur ont fait 
confiance contre les logiques 
aveugles du marché. La justice et la 
police voient leur crédit gravement 


entamé par l'incompétence avérée 
de certains de leurs membres dans 
les dramatiques affaires de pédo- 
philie criminelle. Les autorités mo- 
rales du pays sont loin d’être à la 
hauteur des circonstances : l'église 
catholique, par exemple, est restée 
étrangement discrète, sans doute 
en raison de la mansuétude dont 
elle a fait preuve, ces dernières an- 
nées, envers des membres du cler- 
gé condamnés pour des faits de pé- 
dophilie. Sa seule initiative 
spectaculaire, après l’affaire Du- 
troux, a été d’ouvrir un « bureau 
des plaintes», où les parents 
peuvent signaler des actes répré- 
hensibles perpétrés par des 
prêtres. Les intellectuels, contraire- 
ment à ce qui se passe en France, 
n’ont pas coutume d'intervenir de 
manière tonitruante dans les af- 



faires publiques et ne s'érigent pas 
en conscience morale de la nation, 
même si l’on peut constater un tar- 
dif réveil d’écrivains, d’artistes et 
de professeurs Jusque-là confinés 
dans leur niche corporatiste-Seule 
la monarchie avait, jusqu’à 
présent, réussi à tirer son épingle 
du jeu grâce à des interventions, 
rares, mais bien pensées et bien ci- 
blées du roi Albert H dans les mo- 
ments où la population était plon- 
gée dans le désarroi Or voici que 
cette monarchie risque d'être égra- 
tignée à son tour par les avancées 
de la commission d'enquête séna- 
toriale sur le génocide rwandais de 
l'été 1994. Il apparaît en effet que le 
Palais, avec Beandoin d’abord, 
avec Albert ensuite, n’avait Jamais 
cessé de soutenir le défunt pré- 
sident Juvénal Habyarïmana, l’ins- 
tigateur du massacre des Tutsis, en 
dépit d’informations toujours plus 
nombreuses et précises sur ce qui 
se tramait dans la région des 
Grands Lacs. 

Devant une telle série d’agres- 
sions dans un laps de temps aussi 
réduit, on pourrait imaginer qu’un 
corps social, tel un corps biolo- 
gique, réagisse de manière vio- 
lente, par des convulsions ou par 
une montée de fièvre incontrôlée. 
Or que constate-t-on ? Jamais 
Fhorreur des crimes découverts n’a 
suscité dans le pays d’appel massif 
à la vengeance expéditive ni au ré- 
tablissement de la peine de mort 
Grâce à l’esprit de responsabilité 
des parents des victimes, dont l’au- 
dience est immense, c’est l’exi- 
gence de la vérité qui ÿest manifes- 
tée lors de la « marche blanche» 
du 20 octobre 1996. La solidarité 
qui les liaient à une autre famille 
dans la douleur, les Benalssa, im- 
migrés marocains dont la petite 
fiQe Loubna a été victime d'un cri- 
minel pédophile, a révélé que la 
compassion du peuple belge ne 
s’arrêtait pas à des barrières eth- 
niques. Dans le domaine social, les 
suppressions brutales d’emplois 
annoncées ces d erni ers mois n’ont 
provoqué que de très rares et mar- 
ginales manifestations de violences 
dans un pays qui a pourtant une 
tradition de luttes ouvrières 
« dures », en Wallonie notamment 

LIMITES 

Le discrédit qui frappe une partie 
de la classe politique engluée dans 
des « affaires » où D y a même eu 
mort d’homme, celle de l'ancien 
ministre socialiste André Cools» n’a 
pour l'instant pas provoqué, du 
moins dans la partie francophone 
du pays, l'émergence d’un «le pé- 
nisme à la belge », récupérant à 
force de démagogie les angoisses 


populaires. Seule, en Flandre, la 
formation ultranationaliste et xé- 
nophobe Vlaams Blofe poursuit 
un e ascension commencée bien 
avant les « affaires ». 

Ce ™>me, s’il révèle la maturité 
d'un peuplé que F Histoire n'a pas 
épargné, ne doit cependant pas 
être considéré comme éteraeL La 
phase actuelle est marquée par une 
entreprise générale de clarification 
des causes et des responsabilités 
Han* les divers drames qui ont 
frappé le pays. 

Des commissions d'enquêtes 
parlementaires sont à l’ œuvre sur 
l'affaire Dutroux, celle dite des 
«TUeurs du Brabant wallon », sur 
r assassinat des dix paras belges à 
Kigali en avril 1994. Une fois les 
responsabilités administratives ou 
politiques établies -et les choses 
en ce domaine ont notablement 
avancé -, il faudra prendre des 
sanctions. L’opinon ne se satisfera 
certainement pas du sacrifice de 
quelques « lampistes », ni d'un tra- 
ditionnel «compromis à la belge » 
ménageant la chèvre et le chou. 
Cela demandera aux responsables 
une bonne dose de courage, tant 
est lourd le poids des habitudes et 
puissant le système d'autoprotec- 
tion des corps concernés. 

Et fi reste, bien sûr, la résurgence 
possible et même programmée du 
lancinant conflit communautaire 
entre Flamands et francophones. U 
n'a pas fallu attendre plus de deux 
jours pour que ce dernier réappa- 
raisse au cœur du drame social 
provoqué par la fermeture de Re- 
nault- Vil vende : des responsables 
politiques francophones ont fait 
remarquer que le premier ministre 
(flamand) Jean-Luc Dehaeue ne 
s'était pas engagé avec autant d'ar- 
deur contre des dâocaüsations ef- 
fectuées récemment au détriment 
de la Wallonie, et que le commis- 
saire européen (flamand) Karel 
Van Miert, impitoyable avec les 
Forges de Clabecq, situées dans le 
Brabant wallon, était également 
monté au créneau contre Renault™ 

Enfin, la décision prise le 6 mars 
par le Parlement flamand d'inscrire 
la scission partielle de la sécurité 
sociale au programme des ré- 
formes de FEtat prévues pour 1999 
est considérée en Wallonie et à 
Bruxelles comme une véritable 
provocation, surtout que, pour la 
première fois, cette revendication 
nordiste a reçu le soutien des so- 
cialistes flamands, jusque-là atta- 
chés au maintien du caractère na- 
tional de la solidarité. La sagesse 
du peuple belge est grande, certes, 
mais die a des fouîtes. 

Luc Rosenzweig 
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Il Y A 50 ANS, DANS St TRsmie 

L'oubli est-il possible? 


Les difficiles métamorphoses de la Russie 


En raison d'un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes, Le Monde n'a pas paru du 
vendredi 14 février au lundi 17 mars 
1947. L’article ci-dessous a été pu- 
blié dans le numéro daté 6 février 
1947. 

L’AMNISTIE, c’est l'oubli et 
c’est le pardon. Est-il possible au- 
jourd'hui d’oublier et de pardon- 
ner ? Nous ne sommes pas des fa- 
natiques de l'épuration. Nous ne 
tenons nullement à ce que l'on 
traite en suspects les Français qui 
de bonne foi ont cru dans le pseu- 
do-gouvernement de Vichy, ceux 
qui l'ont servi par passivité, par 
crainte ou parce qu'ils avajent on 
ne sait quelle lâche illusion - ces 
« paisibles casaniers», dont parle 
Camille Desmoulins, qui ne de- 
mandaient qu’à « faire leurs 
quatre repas par jour», et qui 
suivent toujours le char du triom- 
phateur. Mais nous n’aurons pas 


la même indulgence pour ceux 
« qui savaient », qui devaient sa- 
voir, qui prétendaient former la 
« classe dirigeante » - politiciens, 
industriels, écrivains et artistes, 
prélats, que sais-je encore ? Beau- 
coup cependant n'ont pas été 
frappés. 

Camille Desmoulins cite cette 
maxime de Machiavel: « Lorsque 
tant de monde a trempé dans une 
conjuration on l'étouffe plus sûre- 
ment en feignant de l’ignorer qu’en 
cherchant tous les complices. » 
Maxime malheureusement vraie 
malgré son cynisme, mais qui 
risque de provoquer ie décourage- 
ment des meilleurs et de répandre 
la pire immoralité. C'est aussi à 
cette dernière considération qu'Q 
convient de réfléchir avant d'invo- 
quer la suprême pitié de l’oubli. 


UN SIMPLE séjour à Moscou au- 
jourd'hui suffit à convaincre le 
voyageur de passage du chemin 
parcouru par la Russie sur la voie 
des réformes. Que de changements 
intervenus depuis 1992 et les débuts 
de F économie de marché, lorsque la 
vite, sinistre, n'était encore que rues 
défoncées, éclairage déficient et files 
d'attente interminables devant la 
moindre laiterie. 

Six ans après la disparition de 
l’URSS, la capitale russe, Tune des 
villes les plus chères du monde loin 
devant Tokyo. Londres ou New 
York, offre ie visage de n’importe 
quête grande métropole internatio- 
nale. Services et biens de consom- 
mation y abondent, la plupart des 
anciens bâtiments du centre, en 
ruines à la fin de l'époque Gorba- 
tchev, ont été restaurés, les nou- 
velles constructions pullulent Car 
c'est à Moscou que se traitent la 
plupart des grosses affaires : 60% 
du capital bancaire y est concentré. 
La gestion musclée de son maire, 
louri Loujkov, a permis à la ville de 
se débarrasser de ses mendiants et 
de ses sans-abri qui encombraient 
les gares, tandis que la survivance 
- à Moscou et à Saint Pétersbomg 
uniquement- du «permis de rési- 
dence » (en russe propiska), héritage 
des *• années Staline » et de la col- 
lectivisation, contribue à faire des 
résidents de ces villes des citoyens à 
part 

Mais loin des villes- vitrines, une 
autre Russie, Immuable, se débat 
dans les contradictions de F écono- 
mie libérale sans en avoir vraiment 
compris la nécessité : c’est la Russie 
des ouvriers de la métallurgie, par- 
qués dans des villes- usines (120000 
personnes au combinat de nickel de 
Norilsk), cdk du complexe müitaro- 
industrieL celle des mineurs et de 
ces employés du secteur public, mal 
payés, payés en bons ou pas payés 


du tout Ces derniers seront d'ail- 
leurs en grève le 27 mars. Ce sont 
aussi ces trente-sept minions de re- 
traités qui n’ont pas touché leurs 
pensions depuis trois ou quatre 
mois, ces kolkhoziens et ces fer- 
miers qui vivent de troc Partout 
dans la Russie profonde, de larges 
segments de la population, laissés 
de côté par des réformes qui 
n'avancent plus, désœuvrés et sans 
espoir de conversion, sont désillu- 
sionnés par la mauvaise administra- 
tion des « politiciens de Moscou ». 
Parmi eux l'idée même de marché 
ou de capitalisme est si discréditée 
qu’fis ont fiait leurs les slogans des 
« communo-patriotes ». Une chose 
est sûre : les « révolutionnaires » 
démocrates n’ont pas réussi à susci- 
ter F adhésion de La population aux 
changements. Qui croire ? Ceux qui 
prétendent que la Russie a d’ores et 
déjà réussi sa transition, ou ceux qui 
prédisent rimminence d’une explo- 
sion sociale ? Selon Boris jordan, un 
homme d’affaires américain, «/e 
.fossé entre les résultats macroécono- 
miques et la réalité microéconomique 
se creuse de façon dramatique ». 

Ces contrastes de la Russe post- 
communiste ont été au cœur du 
voyage que Le Monde avait organisé 
à Moscou et à Saint fêtersbourg du 
1“ au 6 mars pour cent quatre-vingts 
de ses lecteurs. Curieux des aspects 
économiques, fis ont eu un aspect 
des « maux profonds » que connaît 
la Russie. C’est la spirale des im- 
payés (8,9 milliards de dollars d’ar- 
riérés de salaires, impayés parfois 
depuis plus de huit mois), la mau- 
vaise rentrée de Fimpôt ou Fin- 
contournable problème de la mafia. 
«Impossible aujourd'hui (pour 
l’homme d'affaires étranger] de tra- 
vailler sans laycha [protection ma- 
fieuse ou de FEtat] », expliquait ain- 
si Seigueï Korzon, fondateur de la 
radio Echo de Moscou. Un écono- 


miste occidental reconnaissait, de 
son côté, que pour s'implanter dans 
la capitale, Je versement de «5%, 
70%, voire 15 %, des bénéfices » à la 
mairie de Moscou « facilitait in- 
croyablement les démarches adminis- 
tratives». 

Réduire le déficit, favoriser Fafflux 
des capitaux étrangers, mieux col- 
lecter l’impôt sont les priorités im- 
médiates, expliquent les officiels. 
Mais comment inciter les entrepre- 
neurs étrangers à investir dans un 
pays où la loi est une notion abs- 
traite, où la corruption est endé- 
mique - «à tous les niveaux», indi- 
quait Boris Eltsine lui-même dans 
son discours sur l'état de la nation, 
le & mars- et où dominent les règle- 
ments de comptes de Fotigarchie fi- 
nancière liée à différents clans au 
Kremlin? 

ANARCHIE FISCALE 

L’un des plus gros investisseurs 
étrangers en Russie, le producteur 
d’aluminium TYans-Worid Metals, 
rient d'ailleurs de lancer un cri 
d’alarme contre la perspective d’une 
renationaiisation des entreprises 
quH détient Ses partenaires russes, 
les frères Tchemi, soupçonnés de 
blanchiment de fonds, sont depuis 
des mois au centre d’une enquête 
du ministère de l'intérieur Le mi- 
nistre, Anatoli Kouükov, ne serait 
pas tant intéressé par les problèmes 
du blanchiment d’argent que par le 
fait que le « dan de F al umini um » 
(les frères Tchemi et l’ancien vice 
premier ministre Oleg Soskovets) fi- 
nancerait, dit-on, son ennemi juré, 
le général Alexandre LebecL Com- 
ment en outre expliquer la désaffec- 
tion du capital local alors que le 
pays a cruellement besoin de capi- 
taux. 

Une autre priorité, la collecte des 
impôts, n’offre pas meilleure pers- 
pective. La fiscalité est régie par 


4 000 textes et fl existe deux cents 
types d’impôts. En 1996, la police 
fiscale a compté dans ses rangs 
vingt-six morts et soixante quatorze 
blessés, tous dans F exercice de leurs 
fonctions. Six inspecteurs ont été 
enlevés et les domiciles de qua- 
rante-et-un d'entre eux ont été in- 
cendiés. En dépôt d’une campagne 
d’envergure dans les média pour in- 
citer les gens à acquitter Pxmpôt et la 
création (Tune « commission extra- 
ordinaire » destinée à traquer les 
mauvais payeurs, la collecte se fait 
mal, les moyens manquent, Foigam- 
sation est mauvaise. Les entreprises- 
ami es du pouvoir - Gazprom, le 
géant du gaz, fief du premier mi- 
nistre Viktor Tchemomyidine, ou le 
Fonds national du sport - conti- 
nuent à jouir d’un régime de faveur 
et n’acquittent pas leur dû au pré- 
texte que les cofectivités locales ont 
aussi des dettes à leur égard. Pour 
les quelques particuliers pétris de 
bonnes intentions, an-priftw son im- 
pôt est un véritable marathon. Cest 
le cas de Pavd Medvedev, président 
de la Commission des banques à la 
Douma (la chambre ha «g du patie- 
ntent russe), fi lui fallu d'abord quel- 
ques mois pour trouver le centre 
des impôts dont il relève, sa rési- 
dence étant à la lisière d’un savant 
découpage administratif. Puis, ra- 
conte-t- il, le jour où il vient retirer le 
formulaire, <* les employés, occupés à 
réceptionner le nouveau mobilier, me 
firent comprendre que j'étais de 
trop». 

La Russie * traverse une période 
difficile », disait encore Boris Htshig 
le 6 mars. S’il est impossible, vu la 
taille et la campkwfoé du pays, de 
dresser un bilan des quatre armées 
de réformes, une chose semble ac- 
quise pourtant : tout retour en ar- 
rière est désormais imposable. 

Marie Jégo 


Rémy JRoure 

(6 février 1947.) 
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Mourir pour 
Maastricht ? 

Suite de la première page 

Je considère que Maastricht a été 
très utile, pour démontrer en parti- 
culua; avec toute la sécheresse des 
chiffres* tes profondes contradic- 
tions de l’Europe, Les problèmes 
européens qui découlent de ces 
contradictions, Maastricht ne tes a 
certes pas créés, mais, en revanche, 

tes a fortement mis en évidence 

Les gouverneurs des banques 
centrales ont fait leur travail en sup- 
pléant au vide de la politique euro- 
péenne- L’Europe est économique- 
ment prospère et politiquement 
fbibte, pour ne pas dire impuissante. 
Or, une société ne peut se dévelop- 
per, ni même survivre, sans une vi- 
sion et une direction politiques. 

Je ne crois pas à l’Europe des 
marchés et des marchands. Je crois 
en une Europe des citoyens et des 
consommateurs. Une Europe à la 
fois économique et sociale. Cest 
seulement dan; cette voie qu’elle 
peut retrouver te consensus entre 
tes âtoyens, les consommateurs et 
les électeurs, si faible aujourd'hui 
dam chacun des pays européens. 

Comme te soutenait Ruffolo dans 
Fun de ses essais, Q n’est pas pos- 
sible d’établir une construction poli- 
tique sur des «intérêts» sam réta- 
blir aussi sur des « passions ». 
L'Europe a été à l’origine de la 
* modernité» parce qu’elle a trouvé 
un équilibre vertueux entre deux 
forces qui ont des racines diffé- 
rentes : te « capitalisme » et te «dé- 
mocratie». Lesquels correspondent 
à ces deux « postions * typiquement 
européennes que Montesquieu dé- 
finissait comme Y «appât du gain » 
et la « soif de liberté». 

L’Europe contemporaine te sait 
par expérience : elle a vu te capita- 
lisme sam démocratie échouer tra- 
giquement dans te fascisme et la 
prétendue démocratie sam capita- 
lisme s'écrouler définitivement avec 
te communisme. 










Le développement 
et l'emploi ne seront 
jamais promus 
par la monnaie. 

Cest pourquoi 
la monnaie unique 
n'est pas la priorité : 
la vraie priorité 
est de mener 
à son terme 
la création du marché 
unique intérieur 


Le problème étemel, mais rendu 
plus actuel aujourd'hui par la globa- 
lisation de l’économie mondiale, est 
de marier économie et société. Sans 
un horizon commun de valeurs qui 
transcendent les objectifs matériels 
de la croissance et de la compétitivi- 
té, ce problème ne peut être résolu. 
Ce théorème s'applique particuliè- 
rement à P Europe d’aujourd’hui où 
le seul dénominateur commun est 
malheureusement 1e niveau élevé 
de chômage. Il est clair qu’espérer 
fonder l'union d’un continent sur 
une valeur négative est pire qu'une 
utopie : c’est une escroquerie. H faut 
recréer une valeur positive. Celle-ci 
ne peut être que te développement 
et remploi, qui ne seront jamais 
promus par la monnaie, résultante 
de r économie et non son origine ni 
son moteur. Cest pourquoi la mon- 
naie unique n’est pas la priorité : la 
vraie priorité est de mener à son 
terme la création du marché unique 


û concerne le marché eu- 
ous sommes passés du 
mrnun, ratifié par b trai- 
e, au Marché unique, rati- 
jonunet européen de Mi- 
5 . Parier d'une monnaie 
lura de sens que lorsque 
□nique aura été réalisé et 
s en un marché intérieur, 
té, nous en sommes en- 
douze ans après te som- 
lan, sur tes quatre libertés 
ment ratifiées alors (les 
tapitaux, les services et 1e 
iules deux ont été instr- 
ument parier de marché 
ail la commission euro- 
aitamé pour la seule an- 
des procédures contre 
; quinze Etats membres 

ovauroe-Um, la Suède et 

' ♦ jvfwsri n n ; lt» 


HORIZONS-DÉBATS 

Parité : qui veut le plus pourrait le moins 


dernier de la classe étant l’Italie 
avec te record de dix actions lancées 
contre eQe)? 

Commençons à réaliser le marché 
unique, nnhm r rtypf dans les ser- 
vices qui représentent déjà 70 % du 
produit intérieur brut des quinze 
membres de la Communauté et 
dont la plus grande part est encore 
réglementée au niveau national. 
Cest l’une des priorités pour ré- 
soudre le problème du chômage 
dont cer tains prévoient, à coups de 
formules non dénuées d’arrière- 
pensées, qu'il sera résorbé par une 
reprise générale de l'économie et 
des investissements. Les pays qui 
ont démontré par Fexempte qu’ils 
savaient combattre et vaincre 1e 
chômage, c’est-à-rSre tes Etats-Unis 
et le Royaume-Uni, ont prouvé 
qu’on peut y parvenir de quatre 
manières : 

1. - accepter de redéfinir les 
conditions de travail en transfor- 
mant te marché du travail en un vé- 
ritable marché (ce qui n'est pas te 
cas aujourd'hui) par la concurrmce, 
la déréglementation, la ffexfhiUtâ ; 

2. - créer de nouveaux emplois 
dans 1e secteur privé des services 
(aux Etats-Unis, Punique source de 
création nette d’emplois a été tes 
services du secteur privé et non, 
bien sûr, les Industries tradition- 
DéUes); 

3. - promouvoir ce que Lester 
Tfaurow appelle tes brmnpower in- 
dustries, celtes qui ont pour matière 
première Finteffigence, la technique, 
te savoir-faire, puisque tes manpo- 
wer industries, basées sur te coût de 
la main-d’œuvre, ne se développe- 
ront plus dans tes pays à haut ren- 
dement comme l’Europe et les 
Etats-Unis; 

4. - réduire drastiquement le rôle 
du secteur pubfic dans Féconrame. 

Le résultat de ces actions sur la 
création d'emplois est perceptible 
aussi bien à court terme (depuis 
1991, en Europe, le solde net des 
emplois est négatif de trois millions, 
alors que, pour la même période, fl 
est positif de dix mflficms aux Etats- 
Unis) qu’à moyen terme. Prenons, 
pour Je nombre d’emplois, I960 
comme base 100, et observons ce 
qui s’est passé sur les trente-cinq 
dernières années: FEurope est au- 
jourd'hui à 108 et a donc créé neuf 
millions d'emplois net ; les Etats- 
Unis sont à 182 et en ont ainsi créé 
soixante mflBons pour une popula- 
tion inférieure à celle de FEurope. 

Revenons à « Mourir pma Maas- 
tricht». II est dair que FEurope est 
aujourd’hui une construction tech- 
nocratique abstraite, refusée et mai 
comprise par nombre de citoyens. 
Surtout, nous avons complètement 
oublié une évidence : toute mon- 
naie, et donc Feuro, est un instru- 
ment, non un objectif. Un débat qui 
ne repose pas sur la conviction que 
FEurope est un «processus» et non 
une « date » me paraît absurde. 

A présent, bien que le monde 
nous semble toujours plus mercan- 
tile, rien de stable ne peut se faire 
sans le consensus des citoyens- 
consommateurs. Smon, la crise po- 
litique entraînera la perte de 
contrôle du système sorial 
Un mot, enfin, sur l’Italie. Au- 
jourd'hui, cette course artificielle 
pour parvenir an premier rendez- 
vous de Feuro (à moins que TAIte- 
magne ne reporte la date) est res- 
sentie de plus en plus comme la 
taxe européenne. S’A est vrai que, 
pour aucun pays européen, il 
n’existe d’autre solution que son In- 
tégration économique et politique 
dans FEurope, c'est, je te répète, en- 
core plus vrai pour Fltaüe. Mais, au 
fieu de parier rte sacrifices, de cri- 
tères, de date, il faudrait que les po- 
litiques fassent ressortir les 
énormes bénéfices qu’en retirerait 
ntalfe : un meiDeur fonctionnement 
cto pays, des perspectives (te travail 
plus larges, des garanties renforcées 
de staKBté pour Fépargne et la fin 
d'un provincialisme suffocant qui 
condamne le pays, surtout certaines 
régions, à une marginalisation 
économique mais aussi chaque. 

Enfin, chaque société doit 
craindre réroskm de ses principes 
fondamentaux - la solidarité, le 
consensus et la confiance - mena- 
cés par une compétitivité érigée en 
régie de vie, qui tend à accroître 1e 
désarroi et F agressivité. Si, au-delà 
des objectifs matérialistes de erras- 
sance et de compétitivité, on ne cé- 
lèbre pas les valeurs, on ne 
construira pas une nouvelle Europe 
et on contribuera à désagréger celle 
qui existe. 

La politique est déjà « retard et 
perd le contrôle de la situation dans 
toute FEurope. Les citoyens euro- 
péens devraient rédamer aux diri- 
geants de leurs pays un nouvel 
éqmübze entre politique et écono- 
mie. Et, puisqu’on parie tant de la 
réforme de l’Etat-providenœ, par- 
lons aussi d'un nouveau contrat 
entre PEtat et le marché. 


par Evelyne Pister 

L E débat sur la parité 
entre hommes et 
femmes dans tes assem- 
blées politiques a un im- 
mense avantage. 0 sensibilise l'opi- 
nion publique, mobilise tes médias, 
embarrasse tes hommes politiques 
de tous bords. Ses artisans ont ga- 
gné une bataille : chacun est désor- 
mais convaincu que le faible 
nombre de femmes élues constitue 
à la fois une injustice flagrante et le 
signe fun dysfonctionnement de la 
démocratie française. 

On peut rester hostile à F imposi- 
tion de la parité comme obligation 
de résultat et considérer qu’elle re- 
pose sur une philosophie dangereu- 
sement régressive. Même si la dis- 
custion sur ses principes et sur ses 
modalités reste ouverte, on peut 
applaudir tes militant»; de la parité 
d’avoir réussi un joli tour de force 
politique. 

Une mauvaise solution, mais 
quelle bcmne question I La boîte de 
Pandore est ouverte, ne la laissons 
pas se reformez: Ne i*i«nnc pas te 
débat se fbcaïteer sur la seule ques- 
tion de la représentation politique, 
sous prétexte que c’est la plus diffi- 
cile à résoudre et donc la plus faeüe 
à enterrer: Evitons qu'un effet de 
loupe nous rende aveugles pour ce 
qui concerne d’autres discrimina- 
tions. Toutes les autres bien sûr, 
mais puisque la parité pose la ques- 
tion du partage du pouvoir, affron- 
tons-la sans nous voiler la face. Que 
Farine démasque la forêt Profitons 


de l’occasion. Aux sommets des 
pouvoirs, à égalité de compétences 
et de diplômes, où sont les 
femmes ? Aux commandes de l’en- 
treprise ou de Fadminlstration, où 
sont les femmes? Dans les hautes 
instances médiatiques ou cultu- 
relles, où sont les femmes? Aux 
sommets du savoir, dans Fumverri- 
té ou dans la recherche, où sont les 
femmes? 

Elles sont partout, dans tous tes 
secteurs, de plus en plus nom- 
breuses, actives, compétentes, di- 
plômées. Partout, mais en bas, au 
milieu, jamais, ou si peu, en haut 
Nulle part elles ne décident Et ça 
ne bouge pas. Dans une société si 
profondément archaïque et miso- 
gyne, comment s'étonner qu’on 
teur refuse d'élaborer la ku? 

Parmi tant d’autres, un exempte, 
le plus paradoxal, le plus incongru : 
celui de renseignement, ce secteur 
tenu pour 1e plus féminisé et donc 
par là même dévalorisé. A l’univer- 
sité, sait-on que la parité des pro- 
fesseurs titulaires ou des directeurs 
de centres de recherche est loin 
d'être atteinte ? En 1996, face à des 
étudiantes plus nombreuses que tes 
étudiants, le pourcentage global des 
femmes professeurs atteint à peine 
15 %, toutes disciplines confondues. 
Au regard des idées reçues et des 
lieux communs, ce chiffre est l’un 
des phis confondants— Malgré une 
progression au coure des dernières 
années, te nombre de femmes pro- 
fesseurs varie de faible à extrême- 


ment faible, sekm tes disciplines. Si 
la parité demeure un objectif, c’est 
pour te prochain millénaire— Elles 
ne sont pas plus de S % en méde- 
cine, 9 % en sciences, 13 % en droit 
et 25 % en lettres. Paradoxalement, 
c’est bien ce dernier chiffre qui de- 
meure te plus mystérieux. 

Que le chef de l'Etat 
et le premier ministre 
nomment aux postes 
laissés à leur discrétion, 
systématiquement 
des femmes 


Dès qu’il s’agit des plus hauts 
postes, on connaît les objections 
classiques: tes femmes préfèrent y 
renoncer pour assumer plus har- 
monieusement leur vie de famille. 
Pour tes professeurs, F objection dé- 
chaîne Fhflarité ; puisque, à F éche- 
lon inférieur, où elles sont en grand 
nombre, elles font à peu près le 
même travail qu'un professeur, une 
femme professeur ferait-elle une 
moins bonne mère de famflte que 
maître de conférences? En re- 
vanche, qui ose dire, par exempte 
que, malgré les circulaires et autres 
bonnes intentions, les instances de 
recrutement dans tes niveaux supé- 


rieurs restent majoritairement mas- 
culines et que la mixité est très rare- 
ment respectée— ? 

Quant aux autres secteurs profes- 
sionnels, la situation, a fortiori, est 
encore plus lamentable. La fonction 
publique est censée donner 
l’exemple. Elles ont les compé- 
tences et les diplômes : républi- 
caine, la méritocratie a joué son 
rôle. Mais en haut la cooptation re- 
prend ses droits. Alors, pourquoi ce 

nombre Infime de femmes ambas- 
sadeurs, préfets, recteurs, inspec- 
teurs généraux, ou directeurs if ad- 
ministration centrale ? Puisqu'il 
s'agit crûment du pouvoir, pour- 
quoi a peu de femmes ministres et 
presque jamais dans tes grands mi- 
nistères? 

D’après la rumeur, le président de 
la Répubfique et te premier ministre 
seraient particulièrement attentifs 
au débat sur la parité. Quelle bonne 
nouvelle ! Qu’ils donnent 
l'exemple ! Qu'As cessent de {asti- 
quer le compte-gouttes 1 Qu’As 
commencent par les emplois laissés 
à leur discrétion et qu’ils nomment 
systématiquement des femmes, te 
temps d'introduire une réelle mixi- 
té. Le geste est simple. Q n’appeüe 
ni révision constitutionnefle ni dé- 
bat métaphysique. Qui prétend 
vouloir te plus ne pourrait-il déjà 
commencer par le moins? 


Evelyne Pisier est professeur 
à l'urmvrsiùf Paris-I. 






’ merican. L’Esprit De l’Amérique Partout Dans Les Airs. 

Nous sommes américains depuis toujours et personne ne connaît les Etats-Unis aussi bien que nous. 
Quant à notre accueil, il est à l'image même de l’esprit américain : enthousiaste et chaleureux. 
Alors la prochaine Jois que vous allez aux Etats Unis pour vos affaires, choisissez la compagnie 
la plus fidèle à l'esprit américain : American Airlines 9 . Pour toutes informations ou réservations, 
contactez votre agence de voyages ou American Airlines au 01 69 32 73 07 (Paris/Jle de France) ou 
0 800 23 0035 (Province). 3615 American Airlines ( 1,29 F/mn). 
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INTERESSEMENT Entreprise 

familiale de la région lyonnaise, 
Seb doit affronter, comme tous les 
fabricants de petit électroménager, 
la concurrence des pays à bas sa- 


laires. Mais elle continue d e pro - 
duire à 80 % en France. • CETTE 
STRATÉGIE va de pair avec une poli- 
tique d'intéressement des salariés. 
En 1996, les 7 480 employés français 


ont touché à ce titre 254 millions de 
francs, tandis que les actionnaires 
recevaient 177 millions. • LA REDIS- 
TRIBUTION des bénéfices se fait fi- 
liale par filiale, les plus perfor- 


mantes permettant aux salariés cette politique suscite néanmoins 
d'espérer de percevoir l'équivalent quelques interrogations, meme si 
de six mois de salaire supplémen- les pians soaauxi qui 
taire, comme c'est le cas chez Tfefal. dé en dix ans chez Seb n ont pas 
• APPLAUDIE par les syndicats, fait de vagues. 


Comment Seb partage avec ses salariés les fruits de la croissance 


A l'opposé de son rival direct, Moulinex, touché par des restructurations spectaculaires, Seb affiche sa bonne santé et en fait profiter 
ses salariés. Intéressés aux bénéfices, ils touchent chaque année l'équivalent de un à six mois de bénéfices 


A L’HEURE ou Moulinex pleine à 
se restructurer et supprime 
2 600 emplois, son concurrent Seb 
affiche une santé insolente. Avec 
les marques Seb, Tefal, Calor et Ro- 
wenta, le groupe basé à Ecully, 
dans la banlieue lyonnaise, affiche 
un résultat net de 480 millions de 
francs en 1996 pour un chiffre d’af- 
faires de 9,8 millions de francs et 
s'envoie en Bourse: l'action a été 
multipliée par 14 depuis 1985. Après 
avoir touché un plus haut de 
1 195 francs en janvier, elle vaut au- 
jourd’hui 1 000 francs, valorisant 
l'entreprise à 15,4 milliards de 


des consommateurs. On ne peut pas 
y parvenir si une des trois parties 
n'est pas satisfaite. Si le consomma- 
teur est berne', il n’achètera plus nos 
produits. Si l’actionnaire n'est pas 
satisfait il s 'en ira et changera tout le 
temps, ce qui ne permettra pas à 
l’entreprise de mener sa politique û 
long terme. Si les salariés ne sont pas 
contents, ils ne feront pas du bon 
boulot» 

Le groupe Seb a donc mis en 
place des formules d'intéressement 
et de participation des salariés aux 
bénéfices de l'entreprise très avan- 
tageuses. En 1996, le groupe a versé 


Des stock-options pour les cadres 


« Une centaine de dirigeants salariés ont reçu des stock-options qui 
constituent un complément de rémunération ». indique Bertrand Du- 
pont, directeur général du groupe Seb. « Nous avons une seconde ca- 
tégorie d'options, qui ont été proposées aux 900 cadres du groupe dans 
le monde. Chacun a dû payer 10 francs pour obtenir ces stock-options, 
dont le prix d'exercice était supérieur de 20 % au cours de Bourse de 
l’époque », ajoute M. Dupont Les onze dirigeants du groupe ont reçu 
le quart des options attribuées par l'entreprise. Leur phis-value po- 
tentielle était, avec un cours de Bourse de 1 000 francs, de 27 millions 
de francs, soit 23 mim ons de francs par personne. 

En comparaison, le président du directoire de Moulinex, Pierre 
Blayau, est mieux lot! : Il s’est fait attribuer, en février 1996, 
100 000 stock-options à un prix d’exercice de 85 francs. A 138 francs 
l’action Moulinex, M. Blayau bénéficie déjà, au bout d’un an, d'une 
plus-value potentielle de 53 millions. 


francs contre 4,7 milliards de francs 
pour Moulinex. 

Le secret de la réussite ? Une en- 
treprise bien gérée, tournée résolu- 
ment vers le profit, mais qui redis- 
tribue les fruits de sa croissance à 
ses salariés. « La finalité de l’entre- 
prise est de créer des richesses, pré- 
vient d’emblée Bertrand Dupont, 
directeur général de l’entreprise. 
Pour y parvenir, il faut concilier l’in- 
térêt des actionnaires, des salariés et 


à ses 7 480 salariés français 254 mil- 
lions de francs, soit 34 000 francs 
par personne en moyenne -à titre 
de comparaison, le salaire moyen 
annuel, y compris les cotisations 
patronales, est de 203 000 francs 
chez Seb en France. Les action- 
naires, eux, ont touché 177 millions 
de francs de dividendes. «Nous 
donnons un tiers de notre résultat 
aux salariés, un tiers à l’Etat et un 
tiers aux actionnaires », résume 


M. Dupont. « Chaque salarié touche 
l’équivalent de un à six mois de sa- 
laire », explique M. Dupont, en 
fonction des profits de la filiale 
dans laquelle il travaille. «Nous 
avons deux mois de salaire », ex- 
plique Brahim Bedreddine, délégué 
CCT de Seb SA. « Au milieu des an- 
nées 70, on avait six mois. Le plus 
bas, cela a été un mois. » Chez Tefal, 
on est ravi « Cela fait sept ans que 
nous touchons l’équivalent de six 
mois de salaires », se réjouit Jean- 
Louis Pertou, délégué CCT de la fi- 
liale la plus rentable du groupe. 

Ces divergences d'intéressement 
sont délicates à gérer «Il ne tout 
pas tomber dans le fonctionnarisme. 
Nous refusons une uniformisation 
qui ferait perdre au groupe une par- 
tie de son efficacité ». explique 
M. Dupont Les salariés de Tefal 
tiennent à leurs privilèges :«Iinya 
rien qui tombe du ciel. Si Tefal fait de 
tels résultats, c’est grâce à notre 
mode de fonctionnement. Il y a une 
mobilisation exceptionnelle à tous les 
niveaux de l’entreprise. Quand il n’y 
a pas de barrière hiérarchique et 
qu’on peut pousser tout de suite la 
porte du PDG. cela facilite les 
choses », explique M. Pertou. 
v- Chez Tefal, il y a l’envie de se dé- 
foncer. Les résultats sont là et les sa- 
laires sont supérieurs de 1 000 francs 
à toutes les entreprises du groupe ou 
chez les concurrents», explique le 
délégué CGT, qui salue la «poli- 
tique sociale très avancée » et le 
« développement industriel très 
fort » de l'ancien PDG de Tefal, 
Paul Rivier. 

Seb tente. toutefois de dévelop- 
per une culture de groupe. * Cette 
année, les salariés ont eu un bonus 
de 15 % sur leur intéressement car le 
résultat courant sur chiffre d’affaires 
avait dépassé 12 %. A partir de 1999, 
une part plus importante de la parti- 


Succès en Bourse 
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dpation sera calculée à partir des 
performances du groupe », explique 
M. Dupont Les salariés préfére- 
raient avoir des augmentations de 
salaire, moins aléatoires. La direc- 
tion leur donne en partie satisfac- 
tion. «Nous allons désormais favori- 
ser l’intéressement, qui peut être 
touché tout de suite par les salariés, 
alors que la participation est Moquée 
pendant cinq ans», explique 
M. Dupont 


CHÔMEURS ET ACTIONNAIRES 

Le groupe impose toutefois des 
contraintes à ses salariés : la part de 
l’intéressement qui dépasse le mini- 
mum légal sera désormais obliga- 
toirement investie en actions Seb. 
Sur le front de l’emploi, Seb a réus- 
si un parcours satisfaisant «Nous 
avons créé 450 emplois en France au 
cours des trois dernières années», 
explique M. Dupont, qui prévoit 
une stagnation des effectifs en 
1997. Les sociétés du groupe n’ont 
pas toutes suivi le même parcours. 
« En dix ans, Tefal a doublé ses effec- 
tifs, qui sont passés à 2 000 per- 
sonnes », se réjouît M. Pertou. Mais 


Seb SA. qui employait 2 700 per- 
sonnes en 1987, n’en emploie plus 
que 2 380 aujourd'hui et organise 
actuellement un plan sodaL « Nous 
en sommes au quatorzième plan so- 
cial depuis 19S6 chez Seb SA », ex- 
plique M. Bedreddine. « Les gens 
qui vont être licenciés vont être chô- 
meurs et actionnaires. C'est nouveau. 
La logique de nos patrons, c’est de 
réduire au maximum la seule va- 
riable qui existe, la masse salariale. 
Ce qui nous dérange, ce sont tous les 
gens qu’on met dans le jbssé », s'in- 
quiète M. Bedreddine. 

Une analyse réfutée par M. Du- 
pont Depuis des années, le groupe 
pratique la réduction du temps de 


travail et compte n'avoir aucun E- 
cenciement subi dans le nouveau 
pian socïaL « Dans les Pyrénées, 
nous allons proposer une réduction 
du temps de travail dans le cadre de 
la loi Robien et, dans les Vosges, 50 
départs en préretrait e à 56 ans», ex- 
plique M. Dupont qui envisage des 
reclassements sur d’autres sites, 
notamment pour le personnel des 
bureaux de recherche. Seb connaît 
cependant un échec avec sa filiale 
aümiande Rowenta. Cette dernière 
va cesser sa production dans son 
usine d’Offenbach (cafetières et 
grihe-pam), ce qui va entraîner la 
suppression des 360 emplois de 
production du site allemand. «Les 
coûts de la matière première pour 
une cqfetièreflftre est de 43 francs et 
j'ai trouvé des cafetières à 
45ff0 francs chez Système U», ex- 
plique M. Dupont précisant qu’en 
1995 les Européens ont acheté neuf 
mutions de griHe-pam en prove- 
nance de Chine. Une partie de la 
production sera sous-traitée, une 
autre rapatriée en France: « Les 
coûts allemands sont supérieurs de 
20 à 25% aux coûts français », 
poursuit M. Dupont qui veïDe à fa- 
voriser remploi (Si France. Le mar- 
ché hexagonal ne représente que 
31 % de ses ventes mais assure en- 
core plus de 80 % de sa production. 


Ar. Le. 


COMMENTAIRE 


PRODUIRE 
EN FRANCE, C'EST 
ENCORE POSSIBLE 


Les syndicats de Vilvorde fiers mais sans illusions 


BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 
Très digne dans son costume et 
son imperméable boutonné malgré 
un soleil printanier, ce sexagénaire 
a décidé de manifester dans les 
rues de VQvorde, dimanche 9 mars, 


REPORTAGE 

Les Belges gardent 
la satisfaction d’avoir 
ouvert le débat 
sur l’Europe sociale 


pour protester contre la fermeture 
de Renault. Quand les syndicats 
ont pris l’initiative de ne pas défiler 
devant Tusine, mais à l'intérieur de 
celle-ci, il a suivi. Comme les 
quatre mille manifestants, il est 
passé à côté des Mégane et des 
Clio en s'interrogeant sur la straté- 
gie de Renault et ses conséquences 
pour sa ville. 

Four François-Xavier, « Renault 
fait partie de l’identité de notre 
ville». L’annonce de la fermeture 
l'a tellement choqué que cet ancien 
haut fonctionnaire flamand chargé 
des affaires culturelles a « long- 
temps réfléchi » pour savoir s’il 
n'aflait pas renvoyer à l'ambassade 
de France sa Légion d'honneur, re- 
çue dans les années 70. Sa ré- 
flexion en dit long sur le sentiment 
des Belges à J 'égard des Français. 

Manifestant à quelques mètres 
du conseil municipal de VQvorde, 
dont fait partie M™ 1 Dehaene, 
l’épouse du premier ministre, qui 
avait tenu à être présente, le vice- 
président du Parlement flamand, 
Francis Vermeiren, bourgmestre 
d’une commune voisine, en est 
persuadé : * Ne prenez pas les petits 
Beiges pour ce qu’ils ne sont pas. Si 
vous ajoutez les 47.9 % du capital 
que l’Etat détient dons Renault et la 
participation des banques, vous ne 
pouvez pas penser que la décision de 
Renault de fermer Vilvorde n’est pas 
politique. Et, pourtant, c’est un libé- 
ral qui vous parie. » 

De droite comme de gauche, le 
message des nombreux respon- 


sables politiques présents à la ma- 
nifestation est Je même : l’Europe 
ne peut plus être seulement écono- 
mique, elle doit enfin être sociale. 
Venu le 8 mars à VQvorde, Je secré- 
taire national du Parti communiste 
français, Robert Hue, avait tenu le 
même langage en réclamant une 
« autre Europe », et non un simple 
« volet social » que l’on ajouterait à 
-v l’Europe de la finance et de l'affai- 
risme ». 

Si les politiques se sont rapide- 
ment éclipsés à la fin de la manifes- 
tation, de nombreuses famüles 
sont restées dans l’ usine, qu’elles 
découvraient pour la première fois. 
Chris, solide gaillard blond de 
vingt-sept ans, depuis sept ans 
chez Renault, est là avec sa grand- 
mère, une petite femme de 
soixante-dix ans toute de blanc vê- 


Une opération surprise le 14 mars - 
peut-être une visite impromptue à 
l’usine de Maubeuge - et, enfin, la 
participation massive à la manifes- 
tation nationale pour remploi qui 
doit réunir cent mille Belges, le di- 
manche 16 mars à Bruxelles. Lionel 
jospin a fait savoir qu’il serait 
présent à cette manifestation. 

Comme toute apothéose, le 
16 mars risque d’être également le 
début de la fin. « Est-ce qu’on peut 
continuer comme cela plusieurs se- 
maines ? », s’interroge Karts Ga- 
coms, porte-parole de la FGTB, le 
syndicat socialiste. Homme-dé de 
ce mouvement, Jean-Paul Verbeke, 
délégué syndical des ouvriers de la 
CSC chez Renault, est encore plus 
direct : «II ra bien falloir que les 
gens reprennent le travail. Peut-être 
pas le 17. Mais le 1S ». Agé de cin- 


joure de grève vont être à la charge 
des syndicats à partir du mardi 
11 mars, jusqu'au lundi 17, ceux-ci 
verseront chaque jour 700 francs 
belges (environ lis francs fran- 
çais) à chaque salarié syndiqué. La 
deuxième semaine, cette somme se 
montera à 1 100 francs belges, puis 
à 1 350 francs belges la cinquième 
semaine et, enfin, à 1 500 francs 
belges à partir de la neuvième se- 
maine. Faire durer inutilement la 
grève n’est donc pas dans l'intérêt 
des syndicats. 


Frédéric Lemaître 


Les pessimistes ont vu dans la 
déconfiture de Moulinex le signe 
du déclin inéluctable de l’indus- 
trie française. Le succès de son 
concurrent Seb leur offre un cin- 
glant démenti. Certes, Seb ne 
peut plus produire en France des 
grille-pain ou des cafetières bas 
de gamme face à la montée de 
la concurrence chinoise. Mais à 
force d’innovation et de gestion 
rigoureuse, le groupe parvient à 
réaliser 80 % de sa production en 
France, qui ne représente que 
31 % de ses ventes. 

Seb mène depuis toujours une 
politique audacieuse d'intéresse- 
ment aux résultats de l'entre- 
prise : elle accorde â ses salariés 
entre un et six mois de salaire 
supplémentaire par an. La direc- 
tion du groupe, sous l'impulsion 


de son actionnaire principal, la 
famille Lescure, a signé avec ses 
équipes un nouveau contrat so- 
cial. Sa filiale Tefal a su établir 
avec ses salariés une relation de 
confiance qui permet d'avoir 
« une mobilisation exception- 
nelle des équipes », comme le re- 
connaît un délégué CGT. L'action- 
naire en est d'ailleurs le premier 
bénéficiaire : l’action Seb, qui co- 
tait 72 francs en 1985, en vaut au- 
jourd'hui 1 000. 

La concurrence est forte et le 
marché difficile. Bénéficiaire, Seb 
ferme des usines si nécessaire, 
partage le temps de travail 
lorsque c'est possible. Elle privilé- 
gie le dialogue sodal et traite les 
problèmes à froid, pour éviter les 
crises brutales. Qui sait que Seb a 
aujourd'hui deux plans sociaux 
en cours et ferme une usine en 
Allemagne ? Seb, qui a su conci- 
lier capital et travail, fait des pro- 
fits et crée des emplois en France. 
Et aucun syndicat pas même la 
CGT, ne trouve i y redire. 


Arnaud Lepamtentier 


M. Blondel s'oppose à la loi Robien chez Renault 




groupe Promodès 

Résultats consolidés 1996 


Marc Blondel à dénoncé, dimanche 9 mars, lors du Grand jury 
RTL-Le Monde, le « psychodrame » qui s’est noué autour de la ferme- 
ture de F usine Renault de Vilvorde. Le secrétaire général de FO a dé- 
ploré qu’« il n’y ait aucune réponse collective au problème posé par 
l’automobile » et a jugé que « le grand constat du conflit Renault, c’est 
le vide au niveau européen ». Estimant qu'il n'a « pas à juger si 
M. Schweitzer gère bien ou mal sa boutique », n a considéré que 1e 
PDG de Renault « est un adversaire dans la mesure où il licencie ». 

M. Blondel a annoncé qu'il serait «à la manifestation interprofes- 
sionnelle organisée le 16 mars à Bruxelles » par les syndicats belges et 
européens pour la défense de remploi. Il s’est fortement élevé 
contre le recours â la loi Robien pour limiter les licenciements chez 
Renault. Dénonçant « l’opération cinéma • autour de cette loi, qui 
autorise Pexonération des cotisations sociales pendant sept ans, il a 
jugé que cela « tirait une traite sur Tavenir ». 


en rrHOons <Jo tmna 

variation 

95/96 

1996 

1995 

GA TTC sous enseignes 

+ 5,2 % 

168 024 

159 664 

CA HT 

+ 2,9% 

103 535 

100 576 

Résultat d’exploitation 

+ 9.1 % 

2 384 

2 186 

Résultat courant 

+ 15,3 % 

2 340 

2029 

Résultat net global 

+ 20,6% 

1 468 

1 217 

Net part du Groupe 

+ 22,0% 

1 247 

1 022 

Résultat par fftre 

+ 14,0% 

65,1 F 

57,1 F 


Au cours du dernier irimestre, le chiffre d'affaires hors taxes consolidé du Groupe a 
progressé de 6,6%. 


tue, femme de ménage chez Re- 
nault dans les années 50. Trilingue 
(flamand, français, anglais), Chris 
sait qu'il retrouvera du travail. 
«Mais je me bats pour les autres, 
car si Renault ferme ici, les patrons 
pourront fermer tout ce qu’ils 
veulent en Belgique. » 

Cette semaine va être marquée 
par trois actions spectaculaires : 
une manifestation de près de cinq 
mille Belges dans les nies de Paris 
le 12 mars à l'occasion du comité 
d'entreprise européen de Renault. 


quan te -deux ans, jean-Paul Ver- 
beke, entré il y a trente ans chez 
Renault, ne s'attendait pas à une 
telle fin de carrière : « Vingt -sept 
ans que je milite. Tout ça pour être 
un homme sans boulot » 
Légitimement fiers d'avoir relan- 
cé le débat sur l’Europe sociale 
bien au-delà de leurs espérances, 
les syndicats ont, malgré tout, le 
sentiment que Renault ne revien- 
dra pas sur sa décision. Après avoir 
été payés par la direction au titre 
de journées de récupération, les 


En neutralisant les effets de la vente de PROMOHYPB2MARKT en Allemagne, de DIA en 
France et en Italie, et de la prise de contrôle de GRUPPO G, la progression du chiffre 
d'affaires à taux de change comparable s'établirait pour l'ensemble de l’année à 7%. 


Le résultat d'exploitation est diminué de 1 19 millions de francs du fait des opérations 
allemandes. Par ailleurs, la cession de PROMOHYPERMARKT se traduit par une charge 
exceptionnelle de 109 millions de francs. 

L'autofinancement brut atteint 3 019 millions de francs. 

Le Conseil d'Admlnïsfraîion proposera à l’Assemblée Générale du 21 mal 1997 un 
dividende net de U francs par titre en progression de 16.7 % par rapport à l’exercice 
précédent, sachant que le nombre de titres suite à la conversion des obligations est 
passé de 17 892 795 à 19 143 270, 
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British Airways regroupe les activités 
de ses filiales TAT et Air Liberté 


Dès avril, une seule compagnie aux couleurs britanniques volera dans le ciel français 

La compagnie aérienne Air Liberté va prendre en 
wcaraon-gerance TAT. Les deux filiales françaises 
de British Airways formeront ainsi une même 


compagnie dès le mois d'avril avant une fusion 
préwie pour plus tard. Le volet social est défioat 
les hôtesses et stewards de TAT bénéficiant de 


conditions plus favorables que ceux d'Air Liberté. 
Le projet devait être présenté, lundi 10 mars, aux 
comités d’entreprise des deux compagnies. 


LES COMITÉS d’entreprise de 
TAT et d’Air Liberté, les deux filiales 
françaises de British Airways, 
étaient convoqués lundi 10 mars par 
leurs directions respectives, afin de 
leur présenter le projet de prise en 
location-gérance de TAT par Air Li- 
berté, prévue pour le mois d’avril 
Dans les faits, les deux compagnies 
aériennes ne fieront plus qu’une, 
tout en gardant leur existence 
propre sur le plan juridique. Direc- 
tions opérationnelles et commer- 
ciales seront fusionnées. A term e, fl 
ne restera qu'une des deux 
marques, très probablement Air Li- 
berté, qui bénéficie d’une plus 
grande popularité en France. 

La location-gérance est un pré- 
lude à la fusion qui interviendra à 
terme entre TAT, qui a perdu plus de 
150 miQtons de francs en 1996, et An- 
Liberté, qui affiche environ i,s mil - 
liard de déficit pour 1996, Une fu- 
sion des deux compagnies aurait 
pris plus de temps : Q aurait préa- 
lablement fallu évaluer l’ensemble 
de leurs actifs. La location-gérance 


Marzotto, Fiat 
et Mediobanca regroupent 
leurs activités textiles 

La fusion risque d'entraîner de sérieuses restructurations 


peut, en revanche, se faire rapide- 
ment D'autant que IAT et Air Li- 
berté sont sur le point d’être réunies 
sons une même holding, avec une 
direction générale c omm une. Le 
groupe Rjvaud, qui détient 30% 
d’Air Liberté aux côtés de British 
Airways mais qui ne possède au- 
cune participation dans TAT, est en 
discussion avec la compagnie bri- 
tannique pour se retrouver action- 
naire, à ses côtés, delà nouvelle hol- 
ding à hauteur de 30 %. 

Le procédé de la location-gérance 
a déjà été utilisé pour d’autres rap- 
prochements de compagnies. En 
1992, c’était la méthode choisie par 
Minerve pour reprendre Air Outre- 
Mer et transformer le nouvel en- 
semble en AOM, avant de procéder 
à la fuson, en 1994. L’ex-Afr btter, 
sept ans après avoir rejoint le 
groupe Air France, sera prise en lo- 
cation-gérance par la compagnie 
nationale le 1 er avril et fusionnera 
avec elle en septembre. Dans ces 
deux exemples, on a assisté au 
même scénario: l’alignement des 


conditions de travail et de rémuné- 
ration sur celles de la compagnie qui 
a les coûts les plus bas - Minerve, 
dans un cas, Air France dans l’autre. 
A chaque fois, cette opération s’est 
traduite par d’importants conflits 
sociaux. 

«La direction va sans doute pré- 
senter à l'ensemble des salariés de 
TXT les contrats de tramil d’Air Liber- 
té », considère Serge Martinez, an- 
cien pilote d’Air liberté et adhérent 
du Syndicat natîn nai des pflotes de 
figne (SNPL). British Airways n’a ja- 
mais caché ses intentions de mettre 
les salariés de TAT aux normes d’Air 
Liberté, qui affiche les coûts les plus 
bas en France. Mais cette harmoni- 
sation pourra se faire progressive- 
ment. 

Depuis que Marc Rochet a pris la 
tête de la filiale de British Airways 
an cours de Tété 1996, les pilotes de 
TAT ont déjà accepté de revoir leurs 
conditions de travail et de rémuné- 
ration : leur coût a déjà baissé de 
17 %. Des négociations sont en 
cours pour fixer les nouvelles concfi- 


Inquiétudes sur l'ampleur de la crise bancaire thaïlandaise 


HONGKONG 

correspondance 

La crise financière thaïlandaise 
pourrait-elle prendre l'ampleur de 
celle qui avait secoué le Mexique 
en janvier 1995? Loin de calmer 
les esprits, l’annonce, mardi 
4 mars, par le gouvernement de 
mesures pour redresser la solvabi- 
lité du système bancaire, après 
avoir suspendu - pour la première 
fois de son histoire - la cotation 
des valeurs financières à la Bourse 
de Bangkok, avait plutôt mis le feu 
aux poudres. 

Toutefois, le .gouvernement 
thaïlandais a réussi à limiter les 


valuation, faillites d’institutions, 
qui pour beaucoup se financent en 
devises et misent sur le marché 
d’actifs à bas prix. « L’impact né- 
gatif de la dévaluation aurait été 
pire que ses avantages. Les pro- 
chains mois risquent d'être très 
douloureux, mais nous prévoyons 
une amélioration de la situation dès 
la fin 1997 », explique l’analyste 
d’une grande banque d'affaires 
américaine à Bangkok. Michel 
Camdessus, le directeur général 
du Fonds monétaire international 
(FMI), Qui reproche aux autorités 
thaïlandaises de ne pas avoir suffi- 
samment contrôlé les banques lo- 


propres, est de baisser fortement les 
taux. La Thaïlande a un vrai pro- 
blème de compétitivité. Même si la 
banque centrale a décidé de dé- 
fendre sa monnaie. le pays n’échap- 
pera pas, tôt ou tard, à une déva- 
luation de 15% à 20 %. » 

« En parité de pouvoir d’achat, le 
baht est bel et bien surévalué de 
15 % », reconnaît d'ailleurs John 
Muicahy, directeur de WI Carr In- 
dosuez Capital à Hongkong. 

Valérie Bnmsckwig 


rions de leur contrat, qui expire 
fin mais, avec pour objectif de le 
rapprocher de celui de leurs homo- 
logues d’Air Liberté. « Aujourd’hui, 
un commandant de bord de cin- 
quante ans sur moyen courrier gagne 
45 000 francs par mois (sur douze 
mois) à Air Liberté et 65 000 francs 
sur treize mois à TAT». estime un 
proche du dossier. Selon Marc Ro- 
chet, «Les pilotes sont motivés par le 
projet de créer une grande compa- 
gnie à partir d’Air Liberté et de TXT ». 

Les négociations avec le person- 
nel au sol de TAT ont également 
commencé. « Nous craignons que la 
fusion ne se traduise par des réduc- 
tions d'effectifs », dit-on à la CGT 
d’Air Liberté. Ce sont les hôtesses et 
stewards de TAT qui serait les per- 
dants de la prise en location-gé- 
rance par Air Liberté. Ils coûtent 
entre 30% et 50% plus cher que 
leurs homologues d’Air Liberté. 
Leurs conditions de travail sont ré- 
gies par une convention collective à 
durée déterminée qui expire en 
mais 1998. Si aucun accord n’est 
trouvé d’ici là, la direction sera en 
mesure de leur imposer ses condi- 
tions. Les hôtesses et stewards de 
TAT, qui redoutent cette échéance, 
ont déjà fait sept jours de grève de- 
puis le mois d'octobre, dont le der- 
nier le 3 mars. 

Depuis le début de Tannée, la di- 
rection de British Airways en France 
a déjà fait travailler des équipes sur 
32 sujets transversaux, pour étudier 
des éléments aussi variés que la fu- 
sion des systèmes informatiques des 
deux compagnies ou la réorganisa- 
tion de l’escale d’Orly. Un état des 
lieux a été dressé le 25 février, qui 
doit déboucher sur des décisions. 

Virginie Malingre 


LA COÏNCIDENCE est trop 
belle pour être fortuite. C’est sa- 
medi S mars, à l’ouverture des dé- 
filés de prêt-à-porter de Milan, 
qn'a été dévoilée en Italie la créa- 
tion d'un nouveau géant du tex- 
tile européen, le Gruppo indus- 
triale Marzotto (GIM), dont les 
plus beaux fleurons auront pour 
noms Fila, Valentino, Giorgo Ar- 
mani, Hugo Boss, Ungaro. 

Cette nouvelle entité regroupe- 
ra l’ensemble des activités de tex- 
tile et d’habillement de trois ac- 
teurs majeurs du monde 
industriel italien : d'une part Mar- 
zotto, qui contrôlera 12,4 % de 
GIM et dont le PDG, Pietro Mar- 
zotto, prendra la présidence du 
nouvel ensemble, d’autre part 
Fiat (17,3 %) et la banque Medio- 
banca (10,5 %), qui apportent la 
holding industrielle HP! de leur 
filiale commune Gemina. et nom- 
meront l’administrateur délégué 
de GIM, Maurizio Romïti, direc- 
teur à Mediobanca et fils de Ce- 
sare Romiti, président de Fiat. 
Après approbation, le 26 mars, 
par les conseils d’administration 
des entreprises concernées, 
48,5 % du capital de GIM seront 
introduits en Bourse. 

Voilà longtemps que Medio- 
banca et Fiat rêvaient de bâtir un 
grand groupe autour de Gemina. 
Us avalent d’abord imaginé de 
constituer un pôle chimique en 
absorbant l’empire Ferruzzi- 
MontedJson. Mais ce projet, bap- 
tisé « SupeiGemina » en Italie, a 
échoué en 1996. Avec ce « Super- 
Marzotto » que sera GIM, 
MM. Cuccia et Agnelli, patrons 
respectifs de Mediobanca et Fiat, 
prouvent qu'ils gardent, à quatre- 
vingt-huit et soixante-seize ans. 


une étonnante capacité à rebon- 
dir. L’addition des chiffres d’af- 
faires 1996 des entreprises fusion- 
nées s’établirait à 8 240 milliards 
de lires (environ 27 milliards de 
francs), dont plus de 70 % réalisés 
dans le seul textile-habillement. 
GIM contrôlera, dans un premier 
temps du moins, le groupe d’édi- 
tion Rizzoii Coniere délia Sera, 
éditeur du premier quotidien du 
soir de la Péninsule. 

INQUIÉTUDES 

Mais cette fusion risque d'en- 
traîner de sérieuses restructura- 
tions dans le textile italien. Les 
syndicats transalpins ne s’y sont 
pas trompés, qui ont déjà fait 
part à la presse de leurs inquié- 
tudes sur le sort des vingt et un 
mille salariés qui travailleront 
pour GIM. «*• Ce rapprochement 
n’a aucune justification indus- 
trielle», estime un représentant 
du syndicat CGIL, dté par le quo- 
tidien International Herald 7 W- 
bune. 

Bruxelles ne devrait d’ailleurs 
pas manquer de se pencher sur 
cette fusion, qui va peser sur la 
concurrence européenne dans le 
textile. La décision que sera ame- 
né à prendre Karel Van Miert, le 
commissaire européen à la 
concurrence, sera très attentive- 
ment suivie en France, oii l'indus- 
trie textfle se débat depuis plu- 
sieurs années dans des difficultés, 
provoquées en partie par la déva- 
luation de la lire. Et attend d’un 
jour à l’autre une décision, pro- 
bablement négative, de M. Van 
Miert sur le plan Borotra d'allè- 
gement de charges sociales. 

Pascal GaUmer 


dégâts, en annonçant, vendredi cales, estime que «la Thaïlande 


7 mars, l’émission de bons du Tré- 
sor pour venir en aide aux compa- 
gnies financières les plus endet- 
tées. Ces obligations, qui seront 
destinées aux investisseurs étran- 
gers, ne porteront pas de coupons 
mais seront remboursées à partir 
de leur valeur nominale. Ces me- 
sures ont, au moins provisoire- 
ment, réussi à rassurer les mffieux 
financiers internationaux. Lundi 
10 mars, la Bourse de Bangkok ga- 
gnait 1,06 % à la mi-séance, après 
avoir déjà repris 2,2 % vendredi. 
Les valeurs bancaires étaient par- 
ticulièrement recherchées. 

Four autant, les experts conti- 
nuent à s’interroger sur les effets 
de la crise de l’immobilier et de 
l’effondrement de la Bourse au 
cours des derniers mois sur la soli- 
dité du système bancaire. Et de 
soupçonner que les 7,7% de 
créances douteuses dans le bilan 
des établissements financiers an- 
noncés par la Banque de Thaï- 
lande ne correspondent qu’à une 
partie de la réalité. «Dans les pro- 
chains mois, il faut s’attendre à la 
disparition de nombreux établisse- 
ments financiers, sous la forme de 
fusions à répétition, et la mise en 
faillite de certains gros promoteurs 
immobiliers », prévient un analyste 
spécialisé dans les banques de HG 
Asia à Bangkok. « D’autant plus 
que le gouvernement a choisi de dé- 
fendre sa monnaie en relevant les 
taux d’intérêt, ce qui va rendre plus 
difficile leur redressement » 

"pris entre deux écueils, la déva- 
luation du baht d’un côté, la crise 
de liquidités des banques de 
l’autre, la Bank of Tbailand a re- 
noncé au traitement de choc : dé- 


évitera une.crise.à la mexicaine». 
« Les mesures adoptées ramèneront 
l'économie thaïlandaise sur le bon 
chemin », a-t-D affirmé, vendredi 
7 mars, à Hongkong. 

DÉVALUATION EN QUESTION 

« Les exportations vont repartir, 
ce qui résorbera le déficit des paie- 
ments courants, et la croissance res- 
tera élevée », pense Manu Bhaska- 
ran, directeur de la recherche chez 
SocGen Crosby, à Singapour. « La 
crise actuelle n’est pas une crise sys- 
témique. » Un pari que tout le 
monde n’ose encore tenir. Cela 
frit des mois que les économistes 
prévoient un rétablissement à ve- 
nir d’une situation financière qui, 
pourtant, n’a cessé de se dégrader, 
«la crise financière ira beaucoup 
plus loin car les prix immobiliers 
continuent de baisser et la crois- 
sance économique va fortement se 
ralentir», prédit Russel Napier, 
stratégiste du Crédit lyonnais Se- 
curities Asia, à Hongkong, qui 
table sur une croissance de seule- 
ment 3,8 % cette année contre 6 % 
environ en 1996. 

Il y a un an, le stratégiste du 
Crédit lyonnais était un des seuls à 
Hongkong à avoir vu F aggravation 
de la crise thaïlandaise, et à pré- 
voir la chute de la Bourse de Bang- 
kok. Et il poursuit : « les banques 
vont faire face à de plus en plus de 
défauts de paiement et ne pourront 
se refinancer à moindre coût car la 
banque centrale maintient des taux 
élevés pour défendre sa monnaie, à 
12,5 % pour une inflation de 4£ %. 
La seule manière défaire repartir 
rapidement l’activité, et d’aider les 
banques à reconstituer leurs fonds 


Thomson-CSF : le cahier des charges 
de la privatisation présenté le 11 mars 

les CONSEILS d’administration de Thomson SA et de Thomson- 
CSF sa filiale d’électronique militaire et professionnelle, devait se 
réunir mardi 11 mars dans la matinée pour une pi^entation du cahier 
des charges de la privatisation de gré à gré de CSF. Parallèlement, les 
syndicats s’inquiètent des risques de démantèlement. «Les schémas 
T circulent laissent entrevoir de telles perspectives», relève un élu 
CFDT oui souligne qa’«en plus, Faction spécifique que conservera 
mat oui peut notamment permettre de s’opposer a des cessions d’ac- 
ne s’appliquera qu'aux seules activités de défense. Pas au reste : ni 
ma services informatiques de Syseca. ni aux composants des sociétés 
ICC, CEPE- »■ 



Forte progression : 

- résultat courant +34,5 % 

- résultat net, part du Groupe + 32,4 % 


Résultats consolidés provisoires au 31 décembre 1996 


Volume d’affaires, TTC 
(en MF) 77347 


En millions de francs 

1995 

1996 

Variation en % 

Volume d’affaires, TTC 

72 

923 

77 347 

+ 6,1 

Chiffre d'affaires, hors taxes 

64 

130 

66 842 

+ 4,2 

Résultat d'exploitation 

1 

453 

1 674 

+ 15,2 

Résultat courant 

1 

049 

1411 

+ 34,5 

Résultat net 


682 

909 

+ 33,3 

Résultat net, part du Groupe 


633 

S38 

+ 32,4 

CAF nette courante 

1 

876 

2 302 

+ 22,7 

BNP A (en francs) 


8,3 

10,7 

+ 28,9 


71686 


72923 


Les résultats de l’exercice 1996 s’inscrivent dam la continuité de ceux réalisés sur le 
l tfr semestre avec de bonnes performances des activités de distribution qui représentent 
95 % du volume d’activité du Groupe. 

- En France, le volume d’affâires de la branche Distribution progresse de 5,7 % et le résultat 
d’exploitation de 22,7 %. Tous les réseaux (hypermarchés, supermarchés et supérettes) 
améliorent leurs contributions aux résultats du Groupe. 

Aux Etats-Unis, Smart & Final a connu une progression de ses ventes de 1 1 % et de son 
résultat d’exploitation de 29,8 %. 

En Pologne, le Groupe a ouvert, le 26 novembre, son premier hypermarché "Géant", d’une 
surface de 8 500 m-. L’évolution du chiffre d’affaires des premiers mois d’exploitation 
est encourageante pour l'avenir. ’ 

- Dans un environnement encore difficile, les cafétérias Casino ont vu leur volume d’activité 
évoluer nettement mieux que celui des formules concurrentes. L'activité Production 
préserve son niveau de chiffre d'affaires et améliore nettement son résultat d’exploitation. 

L’effet combiné de la baisse des taux d’intérêt, de la réduction (884 millions de francs) 
et restructuration de sa dette, a permis au Groupe d’améliorer son résultat financier 
de 141 millions de francs. 

Doté d'une structure financière solide, de réseaux rénovés et d'une organisation adaptée 
aux nouveaux défis, le Groupe Casino envisage l’avenir avec confiance. 


1994 1995 

Résultat courant 
(en MF) 

1049 
944 


1411 


1994-1995 1996 


Résultat net, 
part du Groupe 

(en MR 

489 


633 


1994 1995 1996 


L'Assemblée Générale des actionnaires se tiendra le 29 mai 1997. 

Il sera proposé de porter le dividende net de 4,00 à 4,50 francs par action ordinaire 
et de 4,25 à 4,75 francs par action à dividende prioritaire. 
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22 I LE MONDE / MARDI 11 MARS 1997 


FINANCES ET MARCHÉS 


‘CPP. 


REGLEMENT 

MENSUEL 

LUND1 10 MARS 

Liquidation : 30 mars 


CAC 40 

Crédit LYWTOisCl 

Créait National 


CS SignaurfCSEEl 

PARIS 

Danone 


+0,48% 


Taux de report : 3.13 
Cours relevés à 12 h 30 


CAC 40: 
2721,29 

VALEURS 

FRANÇAISES 

Cours 

précéd. 

Dernière 

cours 

% 

t - 

% 

variation 

31/12(1) 

B.N.p.rrj’i 

1006 

1915 

+ 009 

+ 504- 

Cr.LyonnamT P.) 

880 

S30 

— 

■* 707 

Renouft(Td , .| 

7705 

1785 

_ 

♦ 606 

Khcw PaulenaTJ’i — 

2130 

21Q1 

-106 

* ri,15 

Saint CotuirtTJ , .i 

1344 

_ 


♦ 6.07 

Thûtnsnn 4A iT.Pi 

1019 

1070 

♦ 0 ffi 

-0.48 

fecor 

8 Z 

841 

+ 103 

* 28 " 

AG F-AüJünJ rance — 

216,10 

215,90 

- 00» 

* M09 

Ait Liquide 

923 

■m 

+ 1.73 

+ I50Z 

Alcatel AWfwm 

651 

653 

♦ 000 

+ 56."«r 

Au 

37600 

37700 

*0.13 

♦ 1407 

A>une — — 

740 

»Û 

— 

*2303 

Bail investis.— 

860 

«67 

*001 

+ 17 

Bancaire (Cie) 

781 

-772- 

- 1,15 

+ 25.73 

BizarHccvak 

608 

595 

-2,11 

+ MW 

Bertrand Faure. 

233 

2S3.ÔO 

*001 

+ 4002 

BIC 

919 

909 

- T fit 

+ 1603 

BIS _ _ 

490 

490 

__ 

“ 5,0b 

BJU>.. _ 

26800 

76700 

-002 

♦ 7301 

BoHore Technû. _ 

705 

735 

*405 

+ 38,94 

Bongrain 

2282 

228? 

‘004 

+ 1305 

Bouygues 

607 

596 

-1.43 

♦ 11,15 

Bouygues Offs. 

IS40O 

153 

- 007 

+ 15UB 

Canal* _ 

1074 

ne 

♦5.40 

-102 

Cap Gemini 

351 

35800 

*205 

*4?04 

Cartjone Lorraine 

1224 

1259 . 

♦ 205 

+ 2800 

Carrefour. 

3429 

3450 

- 001 

•AH 

Casino Guichard 

27000 

274 - 

♦ 106 

♦ 13,41 

Casino Gu iehADP___ 

23100 

231.10 

-0,17 

+ 2163 

Castoranu DubiLi'j 

868 

879 

♦ 106 

-156 

■1CF 

278 

28700 

♦ 3.30 

*1966 

CCMXjolCCMG Ly 

5400 



♦ ln.45 

CégùULy) 

SJO 

736 

-000 

r 34 

Cétus Eurcp.Reun_ — 

1M2Ü 

13300 

-0.14 

*404 

Cetetem 

735 

7» 

-008 

+ 2106 

CGI P 

1604 

1614 

♦ 002 

+ 1203 

Chargeurs Intl 

32400 

M6 

+ 0,49 

+ 2604 

Christian Dior 

850 

849 

-0.11 

• 1.43 

Ciments Fr.PrivÆ 

226,50 

2270Q 

♦ 002 

♦3906 

OpeFranreLy» 

705 

m 

-0.47 

+ 1309 

Gatins. 

780 

785 

+ 004 

+ 3.15 

CL F- Ded» France ___ 

600 

59B 

-003 

♦ 3200 

Club Medtarraiee .— _ 

«30 

430 . 


+ 2707 

Cofenrp 

344.10 

34U.IO 

- 1.1+ 

♦2507 

Colas 

818 

«14- 

-008 

+ 8_S 

Comptoir intrep. 

1? 

1305 

♦ 102 

+ MÆ 

Comptoirs Mod 

2810 

2792 . 

-004 

- -008 


COs^Jt-Amtan 

Dasauh Bectro — — — , 

Dasstilt Systèmes, 

DeOietn ch 

OtÿifTKWIL __ 

DW.H-W-P.C3l U • 

DUCi’OiMo Wit 

Oyructioii 

Eau* lOdes) 

Ofoge 

8f Aquitaine 

Eramet 

ErUaffiaOcghn 

Essitor Ultl ___ _____ 


507 

6-.0O 

216 

370 

312.90 
4440 

931 
1 JM 
730 
«2 

261.90 
495 

58 


509 *009 

6620 *1.37 
21/320 -701 

371.10 + 009 

322.10 * 254 


4410 
528 
. WW 
»0 
' ÎM 
-271 
‘ 491 


-0.67 
-0L32 
* 1,14 
- 2.77 
-20» 
+ V? 
-000 


+ Z3 
- 1,52 

♦ ses 

tWî 

♦ 37.13 
♦06 


LVMH MO« H«T- 

Lycrmabe Eau* . 

Marine Wflndel 

Mrtalauop. — 

Métrologie ira*r. 

MKheBn 


»,m *oj4 


► 3835 McvTrcx 

*2û5ï ficrà-Est 

+ 57 j 0 NonJondlyj. 

♦5&20 N RJ 4 

♦ 3801 OU?AR 

♦ 2753 Parias— 

+ 330? Pxte 


1391 

605 

624 

800 

21,75 

mz) 

138 

»J 

441 

500 

8500 

395,60 

141 S 


1380 ‘ 
as 
si 
85AJ. 
2IJD 
3Si0 
73750 
15153 
463 
797 
» 

4X3JÛ 

1516 


EyjbrlnüADP 

Es» 

Eura/rarrg ______ 

Euro Disney 

Europe T 

Euroniwd 


Filipacchi Médias. 

F tarage SA 

Fmwm - 


Fiues-lJBe- 


FnxTugeries Bel 

Galeries larayene- 

GAN 

CasoqnetS) 

Gaumont »___ 

Gaz et Eaux — 

Géophysique 

G.F.C 



Guyenne Gascogne 

Havas ^ 

Havas Advertbmg 

i métal 

lntmeuH.France 

lnfog rames Enter.* 

Iny^li-n 

InrertM* 

Intert ethnique 

Jean Lefebvre 

Ktepterre 

Labrnal 

Lafar^e ________ 

Lapeyre 

Lebon 

Legrand. 


Legrand ADP 

legrb in.iusL 

LecinàiK 

L’Oreal 


154 

153 

-004 

*21.62 

Peehiiey 

258 

SS 

144.70 

145 

+ O0Û 

♦ IMS 

Pemod-Rkaré 

32900 

39 . 

SQ5 

$00 

-0,62 

+ 2A41 

Peugeot 

6M 

64? 

385 

570 

-509 

+ 8048 

PtnauH-r’nnt.Roi,. 

2350 

3» 

576 

5S3 

+ 101 

+ 2303- Ptesîc-Omdyl 

558 

551 

2S2 

- 235,10 

+ 1/K 

+ A31 

vnmxpr 

602 

• 608 

1000 

558 

-300 

+ 15# 


18» 

IMS 

1611 

1627 

+ 0,9? 

+ 300 

Publics 

S06 

610 - 

1474 

14»" 

+ 1/» 

-+ K01 

RcmyCoimreau 

15500 

ta 

627 

623 

-0.63 

- + 17.10 

Renault. 

13900 

13708 

2650 

im 

*!£ 

+ 22.lt 

Rend 

1810 

ISM 

1005 

1005 

♦ 0,96 

tlAS 

Rhône Poulenc A 

an .40 

20100 

1357 

lioS 

♦ 008 

•2409 

Rochette (La) . ..... 

3000 

• 31A0 

705 

■ 7 sa 



+ 201 

Rtrelmperi3fca)i 

5710 

5610 

1S01 

1508 

+ 046 

• 3006 

SadefNy) 

199.10 

199^0 

547 

543 

-003 

♦ 1205- Sagem SA 

31S2 

31S9 

108 

1U/0 

*202 

* >705 

Saint-Gobain - 

903 

912 

503 

565 



+"205 

Saint- Loua 

1<78 

1477 

4520 

-060 " 

-303 

+ »<44 

Salomon [Ly» 

421 

4r50O 

2075 

2084 

♦0.43 

+ W09 

SatwpanNy) 

475 

47600 

144,70 

142 

-106 

+ 3503 

Sanofi 

568 

• 566- 

517 

516 ' 

- 0.19 

*12,91 

Sat 

1770 

1955 

424 

420 

- 0,94 

" -202 

SaupiquenNsi 

691 

696 

2563 

2560 

*006 

+ 2101 

Schneider SA 

30900 

. 31*00 

549 

560 

r 1 

+ 5505 

5C0R 

23400 

035 

546 

546 



♦1609 

S-E-B. 

1005 

1000 

4Sé 

485 

-000 

+ 2105 

SeSmeg — 

460 

484 

16500 

• la - 

♦ 603 

+ 50.17 

SETTA 

21000 

21100 

32000 

315 

-105 

+ 5105 

Sefeaflanque 

7900 

79.10 

1033 

1037 

+ 008 

• * 2.16 SF1M 

1269 

1250 

1994 

1597 

+ 0.15 

-309 

SCE 

133AO 

132.10 

44900 

4S4 

*007 

+ 2402 

Sidel 

470,10 

•46600 

681 

685 

*008 

♦ 1%13 

saie CA 

861 

368 

360 

370 

* 1.16 

+ 1307 

SimtD 

545 

. 5« 

378 

«0 

♦3.17 

+ 37,0 

5JLTA 

1223 

1220 . 

S10 

512 

*004 

+ 3903 

SWs Roîôiçnol 

154 

152.70 

11300 

112 

- 102 

• 2803 

Sfigos 

845 

875 

242 

244 

♦ 082 

■+7Æ 

Société Generale 

695 

•w 

1293 

1303 

*0,15 

•«704 

5ode>hoA5iance 

2935 

2970 

312 

309 

-006 

♦ 143 Soimw-AOtbeit 

17400 

. 172 " 

820 

818 

-004 

+ 1706 

Sophia 

223 

2Z3 

1310 

1320 

♦ 0.76 

■ +33.19 

Spir Commun*c3tion__. 

5M 

• S4 

330 

ÏSO0O 

• 0.13 

+ 2203 

Strafor Facom _ 

44500 

463 - 

179 

177,50 

-003 

♦JW 

Suez 

29400 

29900 

368 

363 

-105 

^2101 

SytitheUbo— 

S» 

536 

227 

225- 

-003 

♦ 3100 

Tedmip 

618 

620 

108S 

1082 

-005 

♦ 220» 

ThomsotvCSF 

19800 

19700 

no 

732 

*007 

*2702 

Tool... 

483 

.485 . 

27000 

"275 

♦ 101 

♦ 2505 

UAP7Comp«gniei__ 

148,70 

14600 

854 

1*6 

* 708 

+ U0C 

IICW lnrj+ti.1 

Sri 

570 

2030 

2847 - 

* 003 

♦ 40S 

UIC 

32.10 

• — 


- 0,07 

-"û.48 

-30S 

- OJ68 
■*035 
-0* 
+ 003 

♦ 408 

-os 

‘202 

* 1.16 
-705 
-M6 
-1U6 

* 0,76 

* 1,70 
-105 

* 0,66 

-006 
*100 
-100 
-003 
-0.19 
*303 
“105 
♦ 000 
- 109 
*077 
-006 

- US 
*007 
-035 
-0,7b 
♦002 
*101 
*001 
-0,49 
*006 
*002 
-OS 

- 109 
-OS 

-004 

♦ 031 

-004 
-103 
+ 305 

♦ 108 
* 1,19 
-100 


*307 
- 003 
-007 
*002 
-005 
-001 
-101 
-0,17 


-4S 
♦0508 
+ 3036 
V «1208 
+ 37,14 
+ »3T' 

♦ 2105 

+ 17JS 

♦ 26>T5 
+ 21,12 
*- + &» 
-H«W 
+ 21,44 

.> 1709 

■♦ 1428 

♦ îï.13 
*16.13 
+ 71.19- 
-001, 
•wj. 

♦ 3405 
+-T-0»' 

♦ 4300 
.♦RS' 

♦ 1407 

♦ 2107 

Vio 

♦ +£03 

: *i» 

♦ 2425 
*1401 
' -608 
+ H.0S 

♦ 40S 
+ 2603 

-<05 
.♦ 31,17. 
+ 2*06. 
-107 
+ 2500 
-I0S 
*305 
. +2105 
+ 1704 

♦ 313 
+ 1632 
+ 2000 
.+ 1600 
••♦534 
+ 2W7 
+ 253* 
.*206 
>'1006 

♦ 1706 
+ 12.16 
-♦2007 
*nat 
+ 4.45 

♦ 273- 

♦ 1752 

• +-1402 

♦ S34 
"+-2M0 
- 1 £203 


WF. 

UIS. 

UnibaiL 


Unlan AîSjr.Fdal. 
UsinorSacfty — 

Vifeo 

Vaüourec 


Viîfljflque 

Worms&ûe— 
Zodiac eJLdldivW 
Sf Gabon 




477 

480 "" 

198 

.1* 

546 

-■"546- 

665 


«00 

' ’ 90,15 

374,10 

r382 

34100 

■3463 

227 

. 229.10 

377,10 

3780B 

1554 

rk 

1547 

)?19. ; 


♦ OS 

-101 

+1.15 

-008 

♦ 2,11 
+ 13 
+ 00 ? 
+ 03 
- 0,12 
♦ 33 


Hoechsti 

LBJ4 • _______ 

1 

LCJ | _______ 


(toYokadoi 

Matsushita * 

— 

McDonald** — 

M 


»J304 
.+ 1102 
- >503. 

‘>7.16 

: * W07 
+ 26/0- 
+ 35,19 
-+2Ô0S- 

--2.ÎÏ 

-+44,® NesdeSAtton.l_ 
Nipp.MeatPadter». 
NofaA__ 


Merck and COI 

Mitsubishi CorpJ — « 
MoNCorponu — 
Morgan J.P.I. 


NorskHydro»- 

Petrofirut. 


PhSip Morris: — 

PtnBpsN.Vi 

placer Dôme Inc a. 
Procter Gamble* _ 
Quibnes- 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


CDU/5 

précéà. 


Derniers 

cours 


% 
+ -. 


% 

variation 

31/120) 


Randfortsini 

Rhône PouLRoer»- 

Royal Dutriis 

RTZ* 


Sega Etiterpriss- 
Saiffi-Hetena» — 


ABNAmroHoLl. 

Adecco SA 

AdBÜSAGS 


American Express. 
Angio American 4 _ 
Amgoidi 


ArJoVngginsApp.. 
A.T.T. » 


Banco Samanderf- 

BarriefcGoidf 

BASF.* 

Bayer», 

CoMwmtPLC 


Crown Cork ort.» ___ 

cmiMffn — 

Daimler Seat 1 

DeBeersJ 

Deutsche Bank l 

DresdnerBankt 

Driefbntein» 

Du Pont Nemours» 

Eastman Kodak » ___ 
EastRand* 


RhoBay Mènes». 

Beorokui 

Ericsson» 

Ford Motor* 

FrcegeUI. 


GefloorlMudi 

Générai Bea. t 

General Motors »_._ 
Qe Belgique*. 


Grd Metropolitan 

Guinness Pic* 

Hanson PIC reg...,. 

mrmenyCokS» 

Hitachi* 


416 

> 41800 

1863 

.1806 

565 

5661-'. 

38200 

. 384. ' 

3S2°0 


425 

'-.427-_ 

18 

;--ü» 

212 

J -21D •• 

38500 


154 

•ic- 

216 

: 222 

250 

■25800 

900 

900- 

31800 

. as--'- 

29300 

- -300. 

44500 

144S- 

201,10 

-aw9 

310.10 

■HliSû 

19300 


5900 


649 

&- . 

519 

1 5S • 

3/B 

;» v* 

41 

■ «0Ü 

375 

■■-380. 

20400 

■■7Ô6X 

185,10 

18450 

48,10 

■-.«J» 

2405 

2400 

SB 

•• 659. ’ 

330 

", 3250B 

47000 

-- 47000 

45 

-" «00 

4400 

-e 

2700 

4700 

S 

»0O 

.*. 51(00 


♦ 005 
-305 
♦0,17 

♦ 001 
-13 

♦ 0,47 
♦207 
-004 

♦ 104 
-13 

♦ 2.77 
+ 306 

-l0O 
♦201 
-0 m 

♦ 133 

♦ 1 ® 

-0,10 

*001 

♦ 1.15 
-008 
-03 
+ 13 
+ 102 
-002 
+ 1 ® 
-000 
+ 03 
-13 

-006 

♦ 007 

♦ 005 
*13 
+ 009 


*22® 
+ 3704 
♦S® 

+33 

i '+9jtS. 

.♦«s® 

+ 17599 

■-+VS 

> n® 
..+•22# 
-*va 

- *53 

♦ 1607 
+.2300 

.+3603 

.♦*07 

•■M ■ 

V-32# 

+ 220T 
+ 6S3 
+ H3T 
■+&&: 
-♦ 2800" 
"MPf* 
■ *2202 
*3505 

; +*Wt: 
+ 11 ® 
V<8W 

>1105 
t'U» 
*+"" " 

♦ JJ®. 
“+50Ü 


SdVun*erger * 

SGS Thomson Micro. _ 

Shefl Transport! 

Siemens *- 

SonyCorp.» 



ZambiaCopper. 




i- !r ri 




♦ 1 ® V to® 

- 1® X-tfe 

+ 052 ,> 1},P 
+ 104 
-007 

-O 0 B fbSt 
+ 006 >27® 
+ 3® ■ -.ftW- 
-03 >74?«. 
+ 0.96 ."+^88 
+ 03 +15» 

- 

+ 007 -«iw 
+ 100 -+"3.î5^ 
- 0 ® ■ï‘25>& 

♦ 000 >3® 

-03 .f-33- 

♦ 0 ® +*.-a® 

-0,14 + 26 ®. 
- 0 ® 

+ 0 ® ^-i+l® 

- 

+ 0 » >$65 

-2.T0 

- 1 » ; VM 
- 1 ® =*U 66 

+ 0® -k+ I^H - 

- 1 >-"7V6 

+ 0 ® 

+ 000 +22®T 

- 000 >43,11- 

♦ 1,14 2" 

- 1» 

+ 1,16 r îJA8t 
-03 5.Çflÿ*S 
+ 0.66 

♦ 1® 

- 1» î;*.2VÇ" 
+ 201 >3302 
-202 

♦ 33 - +1700. 

- J!*»® 
♦104 

.■Xfy- 

r*r~- 


ABRtVlATIONS 

B ^ Bordeaux; Ü s üBe; Ly = Lyon; M - Marseille; 
Ny s Nancy: Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = eatôgories de cotation- sans indication catégorie 3; 
■ coupon d&Kfté; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi : % variation 31712 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUND1 10 MARS 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


BFÇEW, 91-02 

ŒPME85*>&8-97CA_ 
C£PME9%89-°9CAC_ 
CEPME 9*92-06 TSR_ 

CFD 97690-03 CB 

CFD 8®, 92-05 CB 

CFFlcnS-MCAt 

CFF 9% «8-97 CAf 

CFF1O0K.W-OICB*_ 

CLF 8.5% 88-06 CA» 

CLF 9%88-9ÿ58CAe 


1W.40 

10101 

1113 

123® 

12035 

109 

10207 

119.60 

11301 

104® 


*181 
5.938 
5079 
6.465 J 
0.957 
0030 
î®0 
3070 
10.194 
7047 
0086 1 


F6iansdi0+v92-H2e 

FIo»3l9.. T S* 90-99* 

QAT80» 87-97CA» 

OAT88-98TMECA* 

OAT 9/85-98 TRA 

OAT 95W88-98 CA* 

OATTMBSTWCM 

0478,1255,89-994 

OAT80O%«MMCAa 

OAT 65/H TRA CA4^_. 

OATlOWfflS-OOCA» 

LIAT 89-01 TME CA» — 

OAT 804 87-C2 CA» 

O4T301W89-J9# 

OAT00O9.92-23 CA* — - 

SNCF 80% S7-94CA 

lyoaEau*605>9OCV — 


116,47 

T1202 

10100 

10100 

10707 

9900 

10902 

11209 

106® 

11705 

104,75 

1183 

127.40 

127*7 

10801) 

94S 


1060 
6,197 
607B 
0020 
2034 
6.753 ô 
00161 
60» 
8,151 
3043 0 
7,945-1 
0020 
2.5151 
3037 
739 
3,9*1 


I Publicité) 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


GNA9%W-07 

CRH80192A44B 

12400 

118.16 

7.716 

60551 

Artiet 

CxcaratiNyï 

* 

89 

502 

8500 

502 

CRH80Ï.UW7-88* 

10804 

0.1S6 T 

Bains CMoraco 


570 

570 

EDF 80% 88 89 CA* — 

_ 

001 3 0 

BgueTransatbntL 


146,10 

148 

EDF 80192-04* 

11909 

7064 " 

B.NJ’.Intercont.— 


625 

630 

EmpiElat «93-97 •___ 

10009 

2.945 I 

Bidemurm Intl 

• 

110 

1W 

Finamder 99,91 +»• 

12405 

2038 

BTPOade) 

• 

700 

700 


Beau palmarès 96 
pour Fidelity 


Fidelity South East Asia Fund 

Deuxieme meilleur promoteur Meilleur fonds sur 5 ans 

actions sur 5 ans Actions Pacifique hors Japon 

tleViciBires des SICAV -JaTrifeineftMitropaU (ks Vicions te SKXV- b Tribune êUkmpaf) 

Meilleur gestionnaire asiatique 

(AsaMoney) 

08 OO 90 69 24 

(Appel gratuit). Internet : http^/v»wv».frd-intUa)ii/eii/fr 


Fidelity 



inwestments 


N° 1 mondi^ de la gestion de fonds d'investissement 
17, avenue Georges V - F75008 Paris 


Centenaire Blanzy- 
Oiampo(Ny)_ 


OCUnluroÆIP 

CI-T.RAI4.fB) ♦ 

Concmde-AstRsq 

Continental Assly 

Dsrbiay _________ • 


Eaux Bassin Vichy 

Eda 

EnLMag. Paris ♦ 

Fchet Baudre — 
FMei 


FmJens- 

F.IJ>.P._ 


Foncière (CJe)__ 
Font Ljonnaae *_ 
Foncjna*— __ 


Francarep- 


♦ 



tramobanque 

Loamion(ly) ♦ 

Lucb ♦ 


478 

27 

354 

1896 

970 

400 

415 

857 

3750 

972 

1741 

80,10 

39 

376 

299 

610 

798 

485 

280 

1006 

1201 

2050" 

1128 

2S9 

103.10 

660 

551 

57 


-.3 

'189^-1 • 

m.'--} 

. 41 Ô. r 
= ^415 

- »». ; 

1 1741; +v_ 

■■' -M. 10 -. \ 

‘-"WO. .* 

• 3}» 


Monopriu 



Navigation Nie). 
Optwg. 

Pakid-Marmore 

ExadairefbmfNy) 

Puünmot 

Parts Qrieam. 

Piper Heidsieck 

PrtxnodesfC 


P5B industries ly 

Rougier*- 

Saga ♦ 

Sali ns du Mkfi * 


SJJ.H- 
. ■- .. Softi— 


:"*4K5 - 

r‘ 


Sofragi 

Taittinger_ 
Tour Eiffel. 
Itat 


.-.ia».,rr. 

•, ran.;'.’- 

-"2flù 

-1125;-. v* 

Hnaa 

.■»“* ' 


Caves Roquefort — 
Elyo. 


Gadtard(M)_ 


•s st;.v 

f_- S7H*_ 


Ovauiian-Lavtrmte ♦ 

Grd Bazar LyoïfLy) ♦ 

Gd MouLStrasbourg — * 




V 


ii ■ . 


Hiarante-tj 


'U 


# 


1 CE.E*_ 


SECOND 

MARCHÉ 


Cerner (Ly). 
CFPt ♦ 


Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUND1 10 MARS 


Change Bourse (M) 

OvKiDafoz* 

CNIMCAx 


Codeuwr- 


VALEURS 

Coure 

precéd. 

Dernière 

coure 

Acial ())>)* 

«3 

43 

AFE< 

452 

4M 

Aigle* 

220 

227 

Alterr SAiNs/ ♦ 

108 

IM 

Altran Tech no.» 

2097 

209? 

Monta Ignés P.Gest 

1985 

1990 

Asîystem» — 

425 

424 

Bgue PeardiefUT- 

É-34 

*2à 

Baue Tameaudl Brt 

3£0û 

3C2.5Û 

BgueVentçj 

150 

155 

Beneteau* 

819 

W 

B 1 M P 

68 

68 

BotrenlLy»* 

o95 

«96 

BurssetlLy»- ♦ 

36400 

36406 

But SA. — 

ra90O 

3rti 

Cardif SA 

7b0 

7S0 


SICAV et FCP 


Une sélection 



Cours de clôture le 7 mars 


VALEURS 

Érrî55ion 
Frais ind. 

Rachat 

net 

agipi 

Aoipi AmbitraniAxa, 

13605 

10*06 


Comp0uto.Telî-Cn — 
Conflandey S A_. 


CAHaute Normand — 

CAPansIDF 

CAKe&Waine 

CAMorbïwn(Ns) 

CAduNord 4LA 

CA Oise CCI 

Creete ♦ 

D+janiay 

DevemohiLyl- 


203 

37000 

315 

2 ® 

2106 

242 

340 

435 

324.90 

870 

334 

31000 

540 

300 

21.75 


M . 
37900 
327 
285 
2250 
2432» 
335 
.439 
316 
32400 
879 
334 
31000 
526 
300 
01® 


Gd2P»_ 


CFI Industries a. 
Girodet (Ly) * — 
GLM SA 


CrandûçricJ’tiaa : 

Gpe GuHfin • Ly 

Kindy ' 


Cuerixt- 


HennesintemaL]: 

Hure) Dubos 

(CBT Groupe s 

ICC 

iCOM Irrftrmatjgue — ♦ 

Idianova 

Int. Computer «_ ♦ 

IPBM 


6500 

£300 

P-CW. » 

19 

19 

1120 

1120 

Petit Bov* 

10100 

. 10400 

38 

38 -- 

- PhytD-üetac» 

430 

-.431 'V 

25100 

29100 ■ 

Pochet 

833 

870- 

O 

m 

Pou/ou lat Ets iNs) 

213 

-21300 

228 

225 

Radiall» 

+90 

715 

160 

163 

Rrfcenet» 

,'24 

1120 

260 

230 

Ruuteau-Guehard 

359.10 

361 

1494 

ISO 

Securidev» 

96.90 

- 9S05 

6CC 

610 - 

SmobylLy)» 

645 

639 

240 

246 

Softo'Lyl — ■ ♦ 

53.70 

• 5300 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 


Une sélection. Cours relevés à 12h30 
LUNDI 10 MARS 


Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
LUND1 10 MARS 


VALEURS 


Coure 

précéd. 


Demiere 

cours 


VALEURS 


Coure Demiere 
pr écéd . coure 


11S0O 

434 

71,40 

10103 

«00 


118,10 

434 

6300. 

10300 

6700 


SoAus 

Sogeput 

5ogeparc(Fm)_ 
Sopra. 


DucrosServiUpiifc. — • 
MeccoTrai.Tem.Ly — 

Europ£nviciLyi». 

Expand u 

rJCP&nïfB . n - 

Far.efey * 

F inacm 


r-inirto 

Fnjctivie 

Ca rter France » . 


450 

<90 

M6- Métropole TV 

556 

555 

512 

512 

Manitou 1 

S30 

830 

74 

74 

Maramn 

<:6 

4M 

460 

460 

Marie Brirard * 

195C 

HW 

479 

490 

Mjxi-üvre&'PRjfr 

;S7 

157 

4S0 

SI 

MecetecHyi 

75 

71 

705 

705 

MCI Gautier 

2970C. 

310 

325 

524.90 

MonneretJcuétLsZ 

7C30C 

19100 

7400 

- 75 

Naf-Naf •_ 

74 

73 

700 

m 

NSC Senior-. Ny 

Tïî 


704 

232 

ûnetï. 

71?5 

1139 


SophJteüjnt. 
Sytea. 


153 


2«.ld Paul PredauJtï. 




Teisseire-france 

TFl-l 

TIvenTMdorHoldiLy) — 

TrouvayCauvm» 

UnJog 

Union Fin-France. .. . 

VrinOe» 

VümprinetCis» 

Vrtiac 


367 

179 

863 

319 

142 
547 
200 
535 
299 
117® 
69* 
709 

143 
533 
600 


w - 

-17900 

î® 

tue 

142. 

S36. 


AppfigeoeOncor. 

Befeedere 

BVRP 

CoO 


Etectromquel»- 

FDMPhamun.. 


S90O 

310 

176 

225 

661 

242 

28200 


■ -3130B 

.247 „ 

' 9*\ 

>= «j . : 
, - 290 •- 


Eridanà-Béghbi □- 
CreûkGén.lnd. — 


♦ 820 

♦ 8® 
Généra* Occidentale — ♦ 90 

Mumm ♦ 1300 

Stë lecteurs du Monde — ♦ 140 


■ï :>?;•- 


202 ' 

Guyanor action B 

2900 

- « »'■ 

594 

HighCo 

150 

15300 

=00 

Infonie ________ 

165 

16i 

na ‘ 

/olez-Regol 

80 


698 

M lie Amis 

107 

,w • 

784-.- 

. Nature» 

9300 

- KS0O, 

155 - 

Otac 

122S 

«70 

538 

Fkogiga 

286 

• .ÏM 

Mi 

PrtnidB, 

5500 

35>0 


R21 Santé. _ 

332 

32? 


5teU*., 


500 


S0D 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; Li =• Liüe; Ly- Lyon; M = Marseille; 
Ny » Nancy; Ns s Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation • sans Indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché: «droit détaché; o = offert; 
d - demandé; T offre réduite; i demande 
réduite; * contrat (Panbnarion. 


Naii-3 Pent-ecrives 

Mario PüCîiramsCD— 

NariG Revenus 

N a, o Securité 

Nain valeurs 


1554.13 

7306404 

112207 

1135501 

132904 


1» 


,8 RED BANQUE POPULAIRE 


Moneden 

Orfig. tus raie... 


ng 

Valarg — 


BANQUES POPULAIRES 

: 2W.&7 


CDC'GESTIOIN 

üürôScôS? 


Livret Bourse Inv. D — 
Le Livres Portefeuite O _ 


91479.43 

26C05 


«07.F0 
1 54*03 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 

Ariritr. Court Terme 9657J5 

Arbnr. Prenwere 9773.01 

Arbiti.SéojriW.. — : 17731.13 


237307 

SICAV MULT1-P RO MOTEURS 

959705 Nord Sud Deietop. CD- ♦ 24e6® 

96»6® Patnmoine RetraaC _ 5090! 

17642,92 Sicav 4ssocutxmsC : 240508 


Antigone Trésorerie 

Naw Court Tsrme 

Natio Court Ter me) — 

N«w Epargne 

NanoEp- Capital eu 

NatiO Ep.Cnjissance__ 
Natn Ep. ûbligatians_ 
Naiio Epargne Retraite- 

NaouEpargneTrestir, 

Nauo Epargne Valîur_ 

Natio France Index 

Nàtioimmcbtikr 

Haï» inter 

Natio Monétaire C/D _ 
Natio Opportuiétês — 
Nano Patrimoine 


875877 

KHZ 

382015 

2274.97 

168420! 

2532.12 
23408 
16O06 

1116300 

664,46 

I4A),72 

1395.75 

2080.13 
I-43S09 

117.94 

167803 



Arions Futur D_ _ 
CapttourrC 

QpiufisatwnC.™ 

DiRnrmmêQéa D. 

EtpansenC 

CeovAunC 

Smetk .0 

Morepremière — 

Monétaire C 

Monétaire D 


26804 

232.14 
248.49 
10455® 
SI £70» 
3425,75 
217.77 
11219.44 
12939.48 
1232301 


. 152S.e6 Ecur. Trésorerie C 

7ÎC64JS Eoir.Tnmestnei D 

1111.75 EpatenuttSUav D 


317® 31703 Uruvar D .. — 

0220.70 202000 Univers Actions 

79907 19907 Urweis-ObCgœons. 


1135501 

GeouttnC. 

’ 240303 

! 2229.4? 

î 303.47 

G-MptimD— 

127102 

1189253 


Horizon C-— — " 

211207 

2vTO0S 


PréwwKeEaJ. D ; 

15802 

1C503 


Fonds communs de placements 



Ecjr. Capirmr^ieC — ; 

1:35300 

■.1SSS0O 


Eoir. SeociperrÉre C - i 

mÎÜAI 

Î1SM05 


Earr.Sensipremiï.'ïC— : 

'2SS2S? 

12SP2.17 


an 

CNCA 


78407 

osonacecsui 

AmpTu ’ 

:is6jî0î 

11860109 


«ûutAmètqce 

170,44 

16603 


Atout Asie 

104,11 

101 0> 


AautFuarC. 

7102 

7542Î 


Atout FuturD 

723.? i 

706.11 


Coe*6 

1759+Ô 

1903Æ 1 


Dieze . 

**3â.« j 

2W0S 


ETicash ■■ 

54JÜ7.SO 

940917.69 


Eparqnî-Ur»>+ 

KC09 

l^XP 


Euiodyn — 

23530É 

2301,13 


Indira ♦ 

: 3^07 

162S03 


Sto.ie.JC 

I1L2.42 

l!855,e 


MonalD :■ 

"4^,44 

llîtfl 44 


OUAiturC 

5=9.59 

529 03 


OUifuur D 

33=03 

2S03 


O.TLti3r,_ _ .. 


1W4S 

i£30- 

Revenu-Vert 

122700 

12WÉ1 

2*2.14 

Sevea — • 

11902 

Î1650 

248.49 

S>flttes« 

17747.11 


1O4S506 

uni Associa rion. . : 

11903 


n*7T0î 

Uni Fon.-ier __ 

146229 

1C604 

335605 


ââO.ÎS 

509,90 

21330 

Uni Garantie C 

1 uiDD^, ■ 

1632 

11213,44 

UniCarenieD 

'477.fl 

• 1401.19 

12939.46 


isai+b 

17930? 

123B0I 

UrtivarC *• 

30708 

5370S 



301,44 

225.79 

23307 


OC BANQUES 


Mensueîac- 


OHkxc MoreSuL 
Obfcc Régions. 
Renoue 


721.65 

157® 

1«6606 


OC PARIS 

111401 

1550.12 

395.41 

<690,64 

W56.15 

375505 

121602 

168,12 


BBi CREDIT LK31MNAS 

Eurn» 5 oWjme 

Üa<)2COÛOC — ___ 
Uon20WD 


(jonAssociatiçn 

lion Court Tenue C 

(jon Court Terme D 

üonPta-.— 

üonTrâsor_ 

Qbf.Èon 

Sicav 500C 

5fivafrarce ________ 

SEvam 

SBvafHne 

Slivintér, _________ 

TrÆon — - - 


136802 

17Ç3701 

1634303 

10958.45 

2616907 

23729,17 

1343.15 
2539.25 
2C51JB 
71 S® 
1204® 
5PJ1 
251 A4 
75502 

5323.15 


301/44 

22Q08 

23303 


70103 

‘13305 

190907 


1114,61 

.1504,97 

38907 

I64T0Û 

WÎAS0Î: 

3703,40 

119504 

16S04 


T3S«^l 

ÎTO701 

■16343^ 

W95305 

2616904 

23729.17 

1.5J209 
2514.T1 
*2ffiW2 
70105 
1181 
54M2 
34M2; 
'■ .6E9S 
-SS404 


Crôtfit «T, Mutuel 


Awnir Alizés. 


Cr0LMirt.VlidAct.Fr — 

Cred.M«0pjCour.T 

Cred-MuLEfxlnd.C 

Cred.Mur.Epj 

Crèd.MK.EpjongT 

CredMuLEpAVjnde 

Cred.MW.Ep.ONIg 

CrèrLMuLEpQwrtie — 


231608 

152,48 

91201 

13306 

2276703 

261.91 

1511.71 

1855,11 

112705 


LCF EOE ROTHSCHILD BANQUE 
Asie 2000 _______ 87403 

Saint- Honoré Capital — 1952736 

St-Homrè Mardi. Emer. W909 

St-Honore Pacifique — 71004 


LEGAL & GENERAL BANK 


Sédmcun ________ : 

Stratégie Actions. _____ 

Stratégie Rendemera — 

^rqümde Monde C — ■> 

ArnpTuudeMondeD '• 

Amplitude Europe ÜD— -■ 

BanotiD C 

Emergence Poste D . s 

GéobRysC o 

GèoWysD ? 

IniensvsC 

IrrtensysD. -> 

LatitudeC :■ 

umnréeD. 0 

QtftysD 2 

Plénitude D •: 

Poste Gestion C -2 


1320,44 

1055.93 

194005 


9S803 

93308 

14403 

172J3 

13806 

64607 

617m» 

11709 

117.11 

14706 

13504 

626,60 

19908 

4417604 


2271,40 
158,13 
91201" 
Jsys 
22767,23 
254,90 
• 14713 
" 181804- 
«0504 


83608 

1S9S80B 

8130* 

bSW3, 


183004 

.101532 

187906 " 


•934# 

91001. 

:■ W«5 
13409 
«7,11 

eœjK 

«wr 

11104 

1470Ç 

.13804 

61704 

m: 

4417604 


Revenus Trimestr.D O 

Solstice D •: 

ThéswaC o 

Thésora D _______ v 


530105 < 
237301 
97604 '• 
88807 r 


966jO.- 


SOatTÉ GÉNÉRALE 
ASSET RMNAGEMBVT 



CapimonéolreC- 
Gçxmooètaire D_ 

SogeobügC 

interoblige. 


Uitené fc ai on France D- 
SG. F=rante oppore. C— 
5JG. France oppon.0 — 

SogenfranceC 

SogcnfranceD 

SogépargneD 

Soginter C _______ 


Fonds communs de 
Favor O _________ 

SogefeanceO. 


Sogenfraixe Tempo D_ 


3760709 
3069601 -- 
108508 - 
107506 ■ 

107505 .1 
40705 
37808 " 
912600 ' 
718408 ♦= 
69808 V 
203900 
194706 *; 
180125 
164603 c- 
31007 ‘ 

219825 , = 

placements ." 

♦ 1516.11 •• 

♦ 172906 V. 

♦ 18801 , 


3789709* 

.306^31? 



■1^608. 

*819*:- 


SYMBOLES 

-i cours du tour; * cours précédent. 

TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 


3615 LEMONDE 


Publicité financière Le Monde : 01 44 43 76 45 
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ATHLÉTISME La longévité des 

champions est le phénomène mar- 
quant du premier sport olympique 
depuis sa professionnalisation. Di- 
manche 9 mars, une Russe âgée de 


AUJOURD'HUI 

1 LE MONDE / MARD1 11 MARS 1997 —— —— 


quarante-quatre ans, Ekaterina Pod- 
kopayeva. s'est ainsi imposée devant 
une Américaine de trente-huit ans. 
Mary Slaney-Decker, pour le titre 
mondial s in door a du 1 500 m. • EN 


DÉPIT des sommes vertigineuses qui 
peuvent être offertes pour certains 
événements montés de toutes 
pièces, certains athlètes ne mé- 
nagent pas leur peine dans les 


compétitions officielles, à l'image de 
Wilson Kipketer. qui a amélioré deux 
fois, en quarante-huit heures, le re- 
cord du monde du 800 m en salle. 
• LA SÉLECTION française a obtenu 


quatre médailles de bronze grâce à 
Emmanuelle Bangué (60 m), Patricia 
Girard (60 m haies), Patricia Djaté- 
Taillard (1 500 m) et le refais 
4 x 400 m masculin. 




A quarante-quatre ans, Ekaterina Podkopayeva court et gagne toujours 

En 1983, lors des premiers championnats du monde d'athlétisme en plein air, l'Américaine Mary Decker s'était imposée dans un 1 500 mètres 
ou la Russe avait fini troisième. Quatorze ans après, en salle, les deux femmes se sont encore disputé le titre, la plus âgée l'emportant cette fois 


TROISIÈME du 2 500 mètres, Pa- 
tricia Djaté considérait avec un mé- 
lange de stupéfaction et d’amuse- 
ment la nouvelle championne du 
monde en salle de la distance, la 
Russe Ekaterina Podkopayeva, et 
sa dauphine, l’Américaine Mary 
Slaney, dimanche 9 mars, au Palais 
omnisports de Paris-Bercy. Si, 
comme la majorité de rassemblée, 
la française de vingt-six ans s’inter- 
rogeait sur les raisons qui poussent 
ces deux quadragénaires à pour- 
suivre leur carrière, die n’en a rien 
laissé paraître. « Comme ces dames, 
a-t-eDe tfit, je souhaite fonder une 
farrâOe, puis, s la flamme est tou- 
jours là, peut-être continuer à cou- 
rir.» 

Dimanche, Patricia avait 
conscience de vivre un moment 
étrange entre ces deux stars d’une 
autre époque accrochées à un 
présent auquel eDes réclament leur 
dû: la reconnaissance d’un indé- 
niable talent qui s’est dilué dans le 
temps ou les blessures. Ekaterina, 


la Russe, qui sévit sur 1500 mètres 
depuis 1976, a donc remporté à 
quarante-quatre ans son deuxième 
titre mondial en salle (1993 et 1997). 
Elle se souvenait bien de Mary, 
l’Américaine de trente-huit ans, 
championne du monde en plein air 
du 1 500 mètres en 1983. Miy, eDe, 
était trop absorbée par son énJème 
grand retour à la compétition pour 
s’intéresser à cette adversaire d’au- 
trefois : «Elle est plus vieille que 
moi? Formidable, mais je ne me 
souviens pas d’elle. » ESe n’avouait 
pas plus se souder des perfor- 
mances de Patricia Djaté : «je vis 
tellement en recluse que je ne 
connais pas ces jeunes athlètes. » 
Podkopayeva, la laborieuse qui 
court depuis près de vingt-cinq ans, 
a vu sa persévérance récompensée. 
Elle a en outre empoché 
50 000 dollars (environ 

270 000 francs) : mie jolie somme 
pour une athlète qui fait vivre ses 
fils - Andreï (quinze ans) et Fyodor 
(dix ans) - de son art et est entraî- 


née par son époux. Celle « qu’au- 
cun coach russe ne croyait plus ca- 
pable de remporter un titre » et qui 
a échoué d’un cheveu pour la sélec- 
tion olympique d’Atlanta tient dé- 
sormais sa revanche. 

LOT D'INFORTUNES 

Comme die, Slaney a eu son lot 
d’infortunes. Athlète la plus douée 
de sa génération, sélectionnée dès 
l’âge de quatorze ans en équipe na- 
tionale, accumulant les records et 
les performances en cross, sur piste 
comme sur route, eOe n’est jamais 
parvenue à décrocher de médaille 
olympique. Avant son mariage 
avec un lanceur de disque britan- 
nique, au moment de sa collision, 
en 1964, sur la piste olympique de 
Los Angeles avec la Sud-Africaine 
Zola Budd qui l'avait réduite à 
l’abandon, on rappelait Mary Dec- 
ker. Limage de son visage déformé 
par Je désespoir et la douleur a fait 
le tour du monde. 

Entre fractures de fatigue et in- 


terventions chirurgicales sur ten- 
dons d’Achille et talons délicats, 
Slaney s’entête à revenir. Pour que 
l’athlétisme tienne les promesses 
qu’il lui a faites lorsqu'elle était en- 
fant. Même si elle souffre au- 
jourd’hui d’asthme dû à un excès 
d’exercice physique. Son titre na- 
tional «in door», acquis il y a 
quelques jours en 4 min 3 s, augu- 
rait d’une victoire à Bercy. Sa fille 
Ashley, dix ans, l’a convaincue 
d’oublier son aversion pour les 
voyages. Mais le sort s’est à nou- 
veau acharné contre Mary. Le pre- 
mier avion dans lequel elle a em- 
barqué avec son mari, Richard, n’a 
jamais décollé pour des raisons 
techniques. Le secorxl a fait demi- 
tour après deux heures et demie de 
vo) au-dessus de l’Atlantique à 
cause d’un problème de moteur. 
«Toi pensé rentrer chez moi dans 
l'Oregon, a (St Mary, parce que tout 
me disait que je n'étais pas supposée 
me rendre à Pans.» 

Les Slaney sont arrivés à Paris 


éreintés, vendredi 7 mars, la veflje 
des séries du 1 500 mètres. Mary 
s’est qualifiée sans encombre juste 
derrière Patricia Djaté. On la don- 
nait favorite, avec Podkopayeva - 
première de l'autre série - pour 
principale rivale. Avec Djaté sur ses 
talons. Mary a mené la finale de 
bout en bout, avec la fougue d’une 
débutante. Partie prudemment, 
{todkopayeva est remontée lente- 
ment pour se placer en embuscade. 
EOe a arraché sa victoire dans les 
cinq derniers mètres pour trois 
centièmes de seconde : 4 min 5 s 29 
contre 4 min 5 s 22. A l’arrivée, 
pour les journalistes et les caméras, 
Mary Slaney s’est composé une fi- 
gure de bonne perdante : «Je n'ai 
pas senti qu’il y avait quelqu'un der- 
rière moi » 

Son sourire convenu contrastait 
avec sa fébrilité et la buée de son 
regard. Le ralenti a confirmé ce que 
Mary savait pertinemment. En le- 
vant sur sa gauche des yeux impa- 
tients vers Vun des écrans géants 


dans les derniers mètres de la 
course, eOe s’est regardée perdre le 
titre mondial. Comme le dépit se 
peignait sur son visage, Podko- 
payeva a esquissé un sourire. Son 
corps musculeux, sans grâce, aux 
veines apparentes était secoué de 
bonheur. «A l’instant même, je suis 
prête à dire qu'être championne du 
monde en salle est la plus grande 
victoire de toute ma carrière », a dé- 
dosé Podkopayeva. 

Quelques minutes plus tard, £ka~ 
terina, qui ne se fixe aucune date li- 
mite pour prendre sa retraite, évo- 
quait Je Mondial en plein air du 
mois d’août qu’elle n'a encore ja- 
mais remporté. Son projet a inspiré 
Mary, qui a surenchéri : «Mes pro- 
grès me donnent hâte d'être en été, 
et f adorerais faire les Jeux olym- 
piques de Sydney. Ekaterina est la 
preuve que je ne suis pas trop vieille 
pour ça. » Ces prochaines saisons, 
Patricia Djaté n’a qu’à bien se tenir. 

Patricia JoÜy 



Records et revanches 

• Hauteur dames. - Détentrice 
du record du monde de la 
spécialité (2,09 m) depuis 1987, 
championne du monde en plein 
air en 1987 et en 1995, médaille 
d’or aux jeux d’Atlanta, la 
Bulgare Stefka Kostadinova 
participait pour la cinquième fois 
aux championnats du monde en 
salle. Et elle a gagné pour la 
cinquième fois (1985, 1987, 1989, 
1993, 1997) en franchissant pour 
la 200° fois de sa carrière plus de 
2 mètres (2,02 m). EBe est 
l’athlète la plus titrée en salle. 

• 800m dames. ~ AffaibEe 
par une pneumonie, la 
Mozambicaine Maria Mutola 
s’était seulement classée 
troisième de la distance sur 
laquelle elle avait été invincible 
de 1993 à 1995 (42 courses 
gagnées d’affilée). Moins 
intouchable que dans us passé 
récent, elle a néanmoins gagné 
pour la troisième fois 
consécutive le titre mondial en 
salle (1 min 58 s 98) après une 
belle empoignade avec la Russe 
Irina Biriukova. 

• Saut en longueur messieurs. 

- Mal remis d’une opération, le 
Cubain Ivan Pedroso, champion 
du monde 1995 en plein air, 
s’était classé douzième aux jeux 
d'Atlanta. Huit mois plus tard, 

il a retrouvé la pleine possession 
de ses moyens : samedi 8 mars, il 
a remporté pour la troisième fois 
consécutive le titre mondial eD 
salle avec le même bond (85lm) 
qui lui avait donné la victoire à 
Barcelone en 1995. Cet hiver, ü a 
gagné les sept concours auquel fl 
a participé. 

• Saut à la perche messieurs. 

- Le Kazakb Igor Potapovitch, 
champion du monde juniors en 
1986, n’avait jamais franchi de 
barre placée à plus de 5,85 m en 
salle. Après avoir raté deux fiais 
cette hauteur, fl a réservé son 
dernier essai pour la hauteur 
suivante, 5,90. Ce coup de poker 
réussi hri a permis de monter sur 
la plus haute marche du podium 
alors qu’il en était resté au pied 
(quatrième) aux JO d’ Atlanta. 

• 800 m messieurs- - Au cas où 
le record d’une même discipline 
aurait été amélioré plusieurs fois 
au cours des championnats du 
monde en salle, les organisateurs 
avaient décidé de ne verser la 
prime de 50 000 dollars 
qu’une fois, pour récompenser la 

meilleure performance. 

Après avoir porté le record du 
monde du 800 mètres à 
1 min 42 s 67, vendredi 7 mars, 
le néo-Danois Wilson Epketer 
aurait pu se contenter de gagner 
la finale sam forter son datait 
pour ajouter 50 OûO dollars à son 
pécule parisien, fl a préféré 
vaincre avec panache : fla 
amélioré une deuxième fois en 

48 heures ce retord, qui est 

désormais de 1 min 42 s 68« 


Patricia Girard rate le départ et réussit l'arrivée 


C’EST UNE AFFAIRE de rien, 
on presque. Quelques ridicules 
millièmes de seconde, des brins de 
temps invisibles, sitôt vécus, sitôt 
passés. Dans le sprint effréné d’un 
60m hafo* où tout va forcément 
trop vite. Os suffisent pourtant à 
changer la couleur d’une médaille, 
à faire virer l’éclat de Por en un 
bronze un peu terne. Patricia Gi- 
rard en est persuadée. A cause 
d’un tout petit instant d'égare- 
ment , la victoire loi a filé entre les 
haies. Les joies et les peines du dé- 
part, eDe les connaît sur le bout 
des doigts. Réputation oblige. La 
jeune Française est Tune des plus 
promptes à réagir au coup de fou 
du starter. La détonation claque. 
EBe est déjà partie, vers l’aventure 
du premier bond, de la première 
haie. 

Dimanche 9 mars, à l’heure de la 
finale, Patricia Girard s’est en- 
combrée d’im faux départ EDe a 
lesté sa course de cette hantise de 
champion. Un .élan brisé par mille 
et une raisons. Trop de stress, 
d’envie de bien faire, ou la volonté 
d’impressionner Michelle Free- 
man, la plus redoutable adver- 
saire, jugée fragile lorsque la 
course devient bagarre, qui sait? 
Cétait aussi Paris, et le désir lanci- 
nant de devenir championne du 
monde à deux pas des bords de la 
Seine. L’image, remontrée sur 
l'écran géant du Palais omnisports, 
ne laissait en tout cas aucun 
doute. EDe arrêtait le temps au 
couloir numéro trois, dénonçant 
sans pitié une jeune femme trop 
pressée d’en découdre. 11 fallut 
donc recommencer. Rejouer de A 



Depuis son succès olympique, la Française Patricia Girard a multiplié stages et compétitions d'hiver. 


à Z réprouvante cérémonie du dé- 
part Patricia Girard s’est à nou- 
veau calée dans l’inconfort des 
starting-blocks. EDe s’est aimée de 
patience. Attendre. Ne pas se pré- 
cipiter. Ne pas songer à ces deux 
faux départs consécutifs, qui 
avaient gâché sa sortie au meeting 
d’Eaubonne. 

Cette fois, eDe a bien retenu sa 
fougue quelques millièmes de 
plus. La tactique n’était pas meil- 
leure. Quand elle s’est décidée, Mi- 
cheDe Freeman était déjà trop loin, 
les chronomètres de Bercy n’ont 
pu que confirmer la mauvaise im- 
pression. Au second départ, la 
Française affichait le plus mauvais 
temps de réaction des six concur- 
rentes. Sur 100 mètres, com- 
mentait François Pépin, son en- 
traîneur, ce n’eût été qu’« une 


péripétie ». La distance laisse l’oc- 
casion de se rattraper. Sur un 
60 m, où les haies s’avalent plus 
qu’elles ne se franchissent, ce fut 
un handicap insurmontable. En 
veine de paradoxe, Patricia Girard 
ne devait sa troisième place qu’à 
un emballant finaL Son habituelle 
faiblesse était devenue sa force. A 
Atlanta, pour sa médaille de bron- 
ze, on l’avait à peine vue partit A 
Paris, eDe n’a fait qu'amver. 

Dans l’univers du sprint on n’a 
pas peur des lapalissades, voire 
des antiques truismes. Pour ga- 
gner, fl fout aller vite du départ à 
T arrivée, parole d’entraîneur. Et ce 
n’est pas qu'une histoire de sueur 
et de sacrifice. Depuis son succès 
olympique, Patricia Girard n’a pas 
rechigné au travail. Elle s’est exer- 
cée à coup de stages et de compé- 


titions d’hiver, comme les cham- 
pionnats de France, par exemple. 
François Pépin avait consacré tes 
semaines précédentes à des exer- 
cices spécifiques de départ. Puis il 
s’était contenté de brèves répéti- 
tions, justes bonnes à * donner de 
l’assurance » avant le champion- 
nat du monde. «Aujourd’hui, 
confiait r entraîneur, je me dis que 
ses qualités importantes dans ce do- 
maine ne sont peut-être pas suffi- 
santes. Il fout trouver quelque chose 
qui lui donne encore plus confiance 
dans sa mise en action. » Patricia 
Girard et son entraîneur ont 
quatre mois avant tes champion- 
nats du monde en plein air 
d’Athènes pour trouver une ré- 
ponse à cette question. 

Pascal Ceaux 


Quand Gebreselassie défie Morceli pour 1 million de dollars 


LES OPPOSANTS àla professio- 
nalisation de r athlétisme et à F in- 
troduction de prix par la Fédération 
internationale d’athlétisme ama- 
teur (IAAF) aux championnats du 
monde en sont restés pantois. Sa - 
m<fti 8 mars, à l'occasion des cham- 
pionnats du monde en salle organi- 
sés au Palais omnisports de 
Paris-Bercy, un équipementier eu- 
ropéen (Adidas) a annoncé sou in- 
tention d’organiser le 31 mai, dans 
le cadre du meeting IAAF d’Henge- 
lo (Pays-Bas), sur la distance hy- 
bride de 2 miles (321468 m), un 
duel opposant Haïîé Gebreselassie, 
l’Ethiopien champion olympique 
du 10 000 mètres et facile vainqueur 
du 3 000 mètres des championnats 
du inonde en salle, à l’ÀJgérien 
Nourredine Morceli, l’Algérien 
champion olympique du 
1 500 mètres. A condition qu’fl 
couvre la distance en moins de 
8 minutes, le vainqueur recevra la 
somme de imflBon de dollars (en- 
viron 5,7 mimons de francs). 

Le procédé n’a rien de nouveau. 
Les organisateurs de meetings ont 
toujours cherché à se distinguer les 


uns des autres en présentant un 
événement original En juillet 1991, 
le meeting IAAF de Vifleneuve- 
cfAscq (Nord) avait organisé le pre- 
mier choc opposant Cari Lewis et 
Ben Johnson, après la suspension 
du Canadien consécutive à la finale 
du 100 mètres olympique de Séoul 
(Corée du Sud). En 1993, le meeting 
de Gateshead (Grande-Bretagne) 
était te théâtre des retrouvantes de 
Cari Lewis et Lfnford Christie, 
l’Américain non sélectionné aux 
Jeux olympiques de Barcelone 
contre le champion olympique bri- 
tannique. Des « primes de départ» 
assuraient leur présence dans une 
épreuve classique aux six autres 
couloirs occupés par des sprinteurs 
de valeur internationale. 

Le système qui prévaut au- 
jourd'hui est plus pervers. Les quel- 
ques autres coureurs qui participe- 
ront à la course fabriquée pour 
Gebreselassie et Morceli se seront 
que des figurants « de niveau natio- 
nal » indispensables pour per- 
mettre l'homologation d’on éven- 
tuel record (le règlement impose un 
minim um de trois concurrents par 


épreuve pour la ratification d’un re- 
cord du monde). D'autre part. les 
deux champions olympiques se me- 
sureront sur une distance désuète 
(2 miles), rarement programmée 
hors du Royaume-Uni et dont le re- 
cord du monde (S min 3 s 54) est, 
par conséquent, intérieur en valeur 
à celui du 3000 mètres, plus dispu- 
té habituellement (7 min 20 s 67). 
Leur détenteur -le Kétiyan Dame! 
Komen, équipé par une autre 
marque (Nike) - n’est évidemment 
pas convié à la fête d’Hengekx 

RETOUR A LA PRÉHISTOIRE 

Ce type d’épreuve, qui prétend 
constituer une approche révolu- 
tionnaire de l’athlétisme, ramène 
en réalité ce sport à sa préhistoire à 
en juger par les anecdotes citées 
par Robert Parienté dans sa Fabu- 
leuse histoire de l'athlétisme. En 
1825, un défi aurait opposé sur 
1 mite (1 609,34 mètre), Jim Metcalf 
et Jim Hatton, les deux meilleurs 
anglais de leur génération, pour la 
somme de 1 000 guinées. Dans les 
années 1840, le journal anglais Beff's 
Life annonçait chaque semaine les 


défis athlétiques lancés par des qui- 
dams pour de l'argent Avant que 
les collèges huppés ne se mêlent de 
codifier le sport en y imposant 
r amateurisme. 

Le battage effectué autour du 
150 mètres incongru - prévu le 
1" juin à Toronto (Canada), en- 
tre Donovan Ba/Iey, le Cana- 
dien champion olympique du 
100 mètres, et Michaël Johnson, 
l'Américain champion olympique 
du 200 mètres et du 400 mètres 
pour l'attribution du titre officieux 
d’« homme le plus rapide du 
morale » contre 13 million de dol- 
lars au gagnant et 500 000 dollars 
au perdant - annonçait l’installa- 
tion de l'athlétisme dans l’ère du 
sport-spectacle. La promesse, en 
début d’année, d’un fabricant de 
chaussures américain (New Ba- 
lance) d'offrir 1 million de doflars à 
quiconque battra le record des 
Etats-Unis du marathon sur le sol 
américain, a confirmé la tendance. 
Le projet d’Hengeto laisse à penser 
qu’elle est irréversible. 

P-I. 


Des hauts et des bas 
pour les Français 

•Alain Andjl - Es Fabseoce de 
Jean GaUÊone, cet autre Sève de 
Maurice Houvkm, qui avait pris la 
9 r place aux jeux, semblait en 
mesure de monter sur le podium à 
Bercy : 0 avait réalisé 5,80 mètres 
lors des championnats de France 
en salle, performance qui lui aurait 
assuré une médaille de bronze s’a 
Pavait rééditée. En échouant à 
5,65 mètres, il a dû se contenter de 
la onzième place. 

• Patricia Djaté-Tafflard. 
'Championne d’Europe en salle 
sur 800 mètres en 1996, rite ne 
court plus qu'avec un écarteur de 
narine. L’afflux d’oxygène 
qu’autorise ce morceau de 
sparadrap à ressort lui a 
certainement permis de foire 
tomber te record national du 

1 500 mètres de 4 min 8 s 32 à 4 min 
6s 16. La performance était 
insuffisante pour prendre te 
meilleur sur la Russe y ekaterina 
Podkopayeva et l'Américaine Mary 
Slaney. 

•Amandine Homo,- Agée de 
seize ans, la perchiste du Dynamic 
Aulnay Club est la cadette la phis 
haute du monde avec une 
performance à 4 mètres en salle. 

Les 40 centimètres qui la séparent 
du record du monde de 
l'Australienne Emma George et de 
r Américaine Stacy Dragïla ne 
rautorisaîent pas à leur contester, 
dimanche 9 mars, te premier titre 
mondial mis en jeu dans cette 
discipline nouvelle pour tes 
femmes. La jeune fîQe a néanmoins 
acquis une expérience qui devrait 
lui étire bénéfique cet été lors des 
championnats d’Europe espoirs, où 
elle espère atteindre 430 mètres. 

• Fred Manga - Sacré champion 
de France en salle deux semaines 
auparavant, le coureur de 
Bouillante a arraché la troisième 
place du 4 x 400 mètres alors qu’a 
avait pris le témoin pour te dernier 
relais en cinquième position. Après 
un rude coude à coude avec 
l’Autrichien Griesser, fl a remonté 
une dizaine de mètres au Russe 
Golovastov, pour finir par 1e 
précéder de 7 centièmes de 
seconde. Cétait la quatrième 
médaille de bronze gagnée par 
Péquipe de France dans ces 
championnats, la seule de la 
sélection masculine. 

• Christian Ptoziat- En dépit de 
ses efforts dans Fultime épreuve de 
rbeptathlon - un 1 000 mètres 
couru en 2 min 42 s 75 -, le 
champion du monde 1995 de la 
disrijriine n’a pu rattraper le 
handicap d’une médiocre 
performance au concours de saut à 
la perche (4,90 mètres) : fl met ainsi 
un tenne à sa carrière - marquée 
par un titre européen du décathlon 
(1990) et deux à l’heptathlon (1992, 
1994) - sur une cinquième place 
mondiale en saüe avec un total de 
6106 points 
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David Coulthard profite de l'abandon des Williams-Renault 
pour remporter le premier Grand Prix de la saison 

Le circuit australien de l'Albert-Park a été le théâtre d'éliminations en série 


Dimanche 9 mars, tors du Grand Prix de Mel- 
bourne qui ouvrait la saison de formule 1 f le 
Canadien Jacques Villeneuve, parti en pôle 


position, est sorti de la piste dès le premier 
virage, à la suite d'une manœuvre d'Eddie Ir- 
vine. Jean Alesi a, lui. abandonné à la suite 


d'une panne d'essence, peu après la mi- 
course. La déroute des favoris a facilité la vic- 
toire du Britannique David Coulthard (McLa- 


ren-Mercedes). Pour Mercedes, le dernier suc- 
cès en formule 1 date de 1955. avec [a victoire 
de Juan Manuel Fangio au Grand Prix d'Italie. 



MELBOURNE 
Je notre envoyé spécial 
Feu rouge. Vingt-deux pilotes 
s'impatientent, guettent l'instant 
pour s’échapper de la grille de dé- 
part. Cinq mois 
qu’ils atten- 
daient ce mo- 
ment-là. En 
pôle position 
sur cette liste, 
{acques Ville- 
neuve, Québé- 
formule t cois de vingt-six 
ans. Pour sa deuxième année au 
sein de l’écurie Williams-Renault, 
le vice-champion du monde parais- 
sait le mieux pourvu pour la sai- 
son : un tempérament de gagneur, 
un style irréprochable, un châssis 
neuf encore plus à sa convenance 
que l'année précédente, un moteur 
Renault qui n'a plus à faire ses 
preuves après cinq années de do- 
mination, et la volonté d’une 
équipe déterminée à devancer Fer- 
rari dans la quête d’un neuvième 
titre de champion du monde des 
constructeurs. 

Les vingt-deux pilotes qualifiés 
s'attendaient donc à voir le Cana- 
dien accélérer une première fois, 
puis disparaitre au bout de la ligne 
droite des stands. A ce moment de 
la course. Danton HUI avait dé/à 
connu l’épilogue d’un des plus 


sombres week-ends de sa carrière: 
qualifié de justesse, il avait été vic- 
time d’une défaillance de son accé- 
lérateur pendant le tour de chauffe. 

Quand le signal du départ a enfin 
été donné. Jacques Villeneuve a 
bien disparu, mais dans le gazon 
du premier virage du circuit de l’Al- 
bert- Park. Un départ manqué, 
comme l’an dernier au Japon, un 
embrayage qui patine et la voiture 
numéro 3 s’est retrouvée au milieu 
de la bagarre, embringuée dans 
une délicate passe de trois avec la 
Ferrari d'Eddie Irvine et la Sauber 
de Johnny Herbert. Le premier, 
spécialiste des départs en trombe, a 
crânement tenté sa chance : le cir- 
cuit australien est de ceux oh les 
dépassements en course sont si im- 
probables qu'il importe de se dé- 
barrasser au plus vite des gêneurs 
potentiels. 

« FREINAGE DE KAMIKAZE » 

Mais, dans son élan, la Ferrari de 
l'Irlandais a embarqué ses deux 
compagnons d’infortune hors de la 
piste, avant de stopper sa course 
quelques centaines de mètres plus 
loin, ia roue avant gauche endom- 
magée. A l’heure du constat, les 
versions de rinddent ont divergé. 
Eddie Irvine, désappointé, mais sûr 
de son fait: «pétais à l'intérieur, 
i' étais devant eux, le virage était pour 


moi. » Jacques Villeneuve, d'abord 
incrédule : « Johnny Herbert était à 
l’extérieur et moi à {Intérieur , ; nous 
aurions pu passer le virage. Tout d'un 
coup. Irvine a surgi, eu comme il était 
sur la partie sale de la piste, on s’est 
tous retrouvés dehors ! » Puis, cour- 
roucé : « Ce n’est pas la première fois 
qu'lnine tente un jreinage de kami- 
kaze comme celui-là. • Et, fataliste : 
« La i viture était parfaite. Finir de 


qu’a se débarrassait déjà de la pre- 
mière visière de son casque : c’était 
pour mieux voir filer au loin Heinz- 
Harald Frentzen, sur l’autre Wil- 
liams. En trois ans de formule 1, 
l’Ecossais de McLaren, vingt-six ans, 
a gagné un Grand Pris, en 1995, au 
Portugal, et une réputation de cou- 
reur irrégulier, rapide sur quelques 
tours, rarement sur une course en- 
tière. Ron Dennis, responsable de 


Heureux Alain Prost 

Pour sa première apparition en course, la Prost-Mugen-Honda d’ob- 
vier Partis a terminé à la dnqidème place et celle de Shinjl Nafcano à ia 
septième. L’écurie Prost est la seule, avec McLaren, à placer ses deux voi- 
tures à Panfvée. «Deux points, c’est parfait, surtout pour le côté psycho- 
logique, s’est féBdté Alton Prost. Cest une course où je ne voulais pas 
prendre de risques. T avais conseillé aux pilotes tf assurer pour finir la course, 
afin d’acquérir k maximum d’expérience. H faut penser au long terme. A 
mon avis, la voiture voit encore un peu mieux que ce qu'eût a montré kL » 
En troisième position au 35 e tour, le Français Jean Alesi (Benetton- Re- 
nault} a abandonné sur une panne d’essence : privé de radio, le pilote 
français n’a pas vu les signes de ses mécaniciens qnl lui deman daient 
d’observer un arrêt au stand. 


cette façon, après 300 mètres, c’est 
frustrant Mais la compétition auto- 
mobile est ainsi faite. * 

Dans la bousculade, quelques 
gouttes d'huile avaient jailli- David 
Coulthard, sur McLaren- Mercedes, 
n’avait pas passé le premier virage 


McLaren, l’a placé en deuxième po- 
sition dans la hiérarchie de son 
équipe, derrière MQca Hakkinen. 
Tout comme Michael Schumacher, 
les deux pOotes de McLaren avaient 
claironné dès leur arrivée à Mel- 
bourne qu'une victoire leur sem- 


blait hors d'atteinte dans des cir- 
constances normales de course. 

Mais ie premier Grand Prix 1997 
ne fut pas tout à fait « normal ». 
Seuls neuf pilotes ont terminé 
l’épreuve, au cours de laquelle les 
voitures les plus rapides ne se sont 
jamais doublées autrement que 
pendant les arrêts au stand. Frent- 
zen, longtemps en tête, jusqu’à son 
deuxième ravitaillement calami- 
teux, s’accrochait encore à la 
deuxième place lorsque ses freins 
font trahi, à trois tours de P arrivée. 
David Coulthard, confortablement 
installé devant Michael Schuma- 
cher, n’avait plus qu’à accomplir les 
dentiers kilomètres à son rythme. 

Sa victoire - la première d’une 
McLaren depuis 1993, grâce à Ayr- 
ton Serina, et la première d’un mo- 
teur Mercedes en F 1 depuis 1955, 
grâce à Juan Manuel Fangio - a re- 
donné confiance à l'équipe de Ron 
Dennis, satisfait d’avoir renoué avec 
le succès grâce à «une approche 
plus disciplinée de la compétition*. 
Cela lui a également permis de re- 
trouver le goût d'un plaisir oublié : 
- Battre les Williams ». Malheu-. 
reuses, les voitures de Frank Wil- 
liams demeurent, une année de 
plus, la référence du monde de la 
formelle 1. 

Eric Collier 


Le PSG, vainqueur de Lyon, relance le championnat 


te championnat de France de football de D l 



QU'EST-ON EN DROIT d’at- 
tendre du championnat de France 
de première division ? Un mini- 
mum de spectacle et. si possible, de 
suspense. Cette saison, Jes ama- 
teurs de buts 
n’ont pas été 
gâtés. Poursui- 
vant une mau- 
vaise habitude 
qui date de 
quelques an- 
nées, le cham- 
football pionnat de 
France est devenu une compétition 
particulièrement avare en buts. 
Que ce soit en Bundesliga alle- 
mande. en League anglaise, en Liga 
espagnole et même dans le Calcio 
italien, les buts sont plus nombreux 
qu’en France. Et cette stérilité of- 
fensive des équipes françaises s’est 
une fois de plus confirmée lors de 
la 25 e journée de championnat : 
seize buts seulement ont été ins- 
crits. 

Heureusement, la notion de sus- 
pense. elle, est redevenue d’actuali- 
té. Le titre, qui semblait promis à 
l’AS Monaco, n’est plus au- 
jourd’hui une certitude pour 


l’équipe dirigée par Jean Tigana. En 
l'espace de deux rencontres, la for- 
mation monégasque a perdu beau- 
coup de terrain sur son poursui- 
vant immédiat. le Paris 
Saint-Germain. Comptant sept 
points d’avance sur le PSG à l’issue 
de la 26 e journée de championnat, 
l’équipe monégasque n’en a plus 
aujourd’hui que quatre sur son ri- 
vai le plus dangereux. La raison en 
est simple : en deux matches consé- 
cutifs disputés à domicile, le Paris 
Saint-Germain a empoché quatre 
points (match nul face à Guingamp 
H, victoire, dimanche 9 mars, sur 
Lyon 3-1). Pendant ce temps, Mo- 
naco était battu à Metz (0-2) avant 
de concéder un 0-0 peu glorieux, 
dimanche, sur sa pelouse face à l’AJ 
Auxerre. A dix journées de la fin, 
les joueurs parisiens peuvent de 
nouveau croire au miracle. 

Car si l’on en juge par ses ré- 
centes prestations, la quête d'un 
titre de champion de France, qui 
échappe au club parisien depuis 
1994, ressemblerait bien à un mi- 
racle. Avec un effectif beaucoup 
trop juste, aussi bien qualitative- 
ment que quantitativement, ce 


PSG vieillissant reste pourtant en 
course. Certains y verront un in- 
quiétant nivellement par le bas 
d’une compétition serrée à défaut 
d’être spectaculaire. Reste que le 
Paris Saint-Germain s’est enfin 
donné quelques raisons d’espérer 
en l’avenir. Menés 1-0 sur leur ter- 
rain à la mi-temps du match contre 
Lyon, les joueurs de Ricardo ont 
rassuré le dernier carré de leurs fi- 
dèles en inscrivant trois jolis buts 
(un doublé de Rai, un but de Loko) 
lors d’une deuxième période enfin 
digne des ambitions du dub de la 
capitale. 

Les quatre points de retard sur 
l’AS Monaco ne seront pas pour 
autant faciles à rattraper. D'ici la fin 
du championnat Je PSG doit en- 
core effectuer cinq déplacements, 
dont trois particuliérement délicats 
à Auxerre. Bastia et Marseille. 
Comme pour tempérer les espoirs 
des supporters parisiens, Michel 
Denisot, président-délégué, a répé- 
té après la victoire sur Lyon que 
* l'objectif premier du dub reste la 
deuxième place ». 

Alain Constant 
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MOTS CROISES PROBLÈME N° 97043 


0 SOS Jeux de mots : 

3615 LEMQNDE, tapez SOS [2£3 F/min). 


2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 


I 

II 

III 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 


HORIZONTALEMENT 

I. Il n'y a pas de quoi garnir un 
plateau de fruits de mer. - II. Donne 
sa mesure dans toutes les cir- 
constances. Tout chaviré. - fH. Un 
grand morceau de vie. Donnés en 
pâture au parterre. - IV. Prêt à 
reproduire. Dans les fonctions de 
nettoyage. - V. Toujours bon pour 
le service. L’invitation au voyage. 
Dans la lune. - VI. Perte de réac- 
tion. Permet de voir venir. - VII. 
Aux bouts de toutes les affaires. 
Chez une déesse. - VIII. D y a de 
moins en moins de place dans son 


espace. Sur la côte nipponne. - IX. 
Sur les côtes nipponnes. Conjonc- 
tion. Il faut y mettre le prix. - X. 
Elles vieilliront sans prendre une 
ride. 

VERTICALEMENT 

1. Dans cette chute il y a de quoi 
se faire des cheveux - 2. Réservoir 
pour la reproduction. A faire 
chaque jour par le petit loup. - 3. 
Entraînerait son équipe. - 4. U troi- 
sième personne. Pas encore orga- 
nisé mais il devrait se développer. - 
5. Maurice ne le cramait plus. Bien 


tenir les affaires. - 6. Un anglais. Fit 
une descente dans les affaires des 
autres. - 7. Etalé sur les toits. -S. Os 
en font un peu trop. Doit être 
compiété pour mieux faire. - 9. Un 
cadeau royal pour les frères. Ren- 
force la qualité. - 10. Assez douce 
en chanson. Travaille à la pièce. - 
11. Travaillé par l'orfèvre. Hiérar- 
chise les huiles. - 12. Très impor- 
tants pour chacun d’entre nous. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N” 97042 
HORIZONTALEMENT 
I. Hallebardier. - II. Oraison. 
Once. - IB. Névroses. SAV. - IV. 
ôtée. Outre. - V. RER. Postdate. - 
VI. Asialie. lne. - VU. Enervantes. - 
VUL Ri. Rhéa. - IX. Expurgea. N fl. - 
X. Sacramentels. 
VERTICALEMENT 

1. Honoraires. - 2. Arêtes. Axa. - 
3. Laverie. PC - 4. lire. An. Ur. - 5. 
Esc. Pleura- - 6. Bossoir. Gm. - 7. 
Ane. Sevrée. - S. Sol Ah an. - 9. Do. 
Udine. - lû. Instantané. - TL Ecar- 
tée. fl. - 12. Rêvée. Sels. 
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N* 8 

Histoire de familles 


Dans l'archipel Désaccord, la 
population ne porte que l'un des 
deux noms de famille : Duvrai et 
Dufaux. Une tradition ancestrale 
veut qu'un Duvrai ne mente ja- 
mais tandis qu'un Dufaux ne dira 
jamais la vérité. Un navigateur 
naufragé, qui se retrouve dans cet 
archipel, rencontre trois jeunes 
habitants. Connaissant la parti- 
cularité de ces Des, U demande à 
ses interlocuteurs leurs noms de 
famille. Voici les réponses qu'il ob- 
tient : 

Eric : - Les deux autres se nom- 
ment Dufaux. » 

Marie : « Deux exactement parmi 
nous s'appellent Dufaux. » 
Stéphane : « Un seul d’entre nous 
a pour nom Dufaux. » 

Quels sont les noms de famille 
des trois personnes ? 

Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
© POLE 1997 
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Solution du problème n° 7 

( Le Monde du 4 mars) 

Le premier joueur doit ôter 16 
allumettes, en laissant 12 à son op- 
posant Quoi que fasse ce dernier, 
fl est condamné. 

- S'il laisse 11 ou 3 allumettes, le 
premier joueur pourra lui en lais- 
ser 2 pour une fin de partie évi- 
dente. 

- S’il en laisse 3, le premier 
joueur en ôte une. Qu’il se re- 
trouve alors avec 6 ou 3 allu- 
mettes, il pourra en laisser 2, pour 
ia même fin de partie que plus 
haut 

Les Jeux 

dansa Le Monde» 

Dans cinq de ses numéros de ta 
semaine Le Monde publie, en plus 
des mots croisés, un Jeu. 

Le lundi, dans le journal daté 
mardi, un problème mathéma- 
tique. 

Le mardi, dans le journal daté 
mercredi, une grille de scrabble. 

Le mercredi, dans le journal da- 
té jeudi, une chronique de bridge. 

Le jeudi, dans le journal daté 
vendredi, une question sur Fart. 

Le samedi, dans le journal daté 
dimanche-hindi, les échecs. 


dépêches 

■ ESCRIME: r Allemand Arnd 
Schmltt a remporté, dimanche 
9 mars à Paris, le challenge Monal, 
comptant pour la Coupe du 
monde d'épée masculine. 11 a bat- 
tu en finale 1e Français Eric Sredd 
15 touches à 14. L’inattendu véfc 
rap suiss e de quarante-sept ans, 
Daniel Giger, trente ans après 
avoir disputé sou premier Monal, 
s’est classé troisième, ex aequo 
avec l’ Estonien Andrus Kajak. 
-(AFP.) 

rn VOILE : Olivier de Kensauson, 
skipper du trimaran géant Sport- 
Elec, a coupé, dimanche 9 mars, à 
17h37, au large de Brest, la ligne 
du Tïophée Jules-Verne (Tour du 
monde à la voüe en équipage et 
sans assistance). Après un premier 
départ le 31 décembre, Olivier de 
Keisauson avait regagné Brest le 
9 février dernier, faute d’être dans 
les temps pour battre le record du 
Trophée détenu par ie Néo-Zélan- 
dais Peter Blake depuis 1994 
(74 jours. 22 heures et 17 minutes). 

■ FOOTBALL: le tirage an sort 
des quarts de finale de ia Coupe 
de France de football a été effec- 
tué, dimanche 9 mars. Le 29 mars, 
Clermont- Foot (N2) recevra Nice 
(Dl), Laval (D2) Troyes (D2), Cré- 
teil (NI) Guingamp (Dl) et Bor- 
deaux (Dl) Montpellier (Dl). 

■ L'international messin Robert 
Pirês s’est blessé, samedi 8 mars, 
lors de la rencontre de champion- 
nat à Cannes. L'attaquant souffre 
d’une entorse du genou et sera 
absent au moins un mois. 

■ CYCLISME: une vingtaine de 
coureurs ont subi, dimanche 
9 mars, leurs premières prises de 
sang avant le départ de Paris-Nice. 
Cette réforme de la lutte antido- 
page avait été annoncée fin Jan- 
vier par l’Union cycliste interna- 
tionale (UCI). Les responsables de 
cinq équipes (Batik, Cofîdis, La 
Française des jeux, ia Mutuelle de 
Seine- et-Mame, ONCE), logeant 
dans le même hôtel de Suresnes, 
ont appris que quatre coureurs de 
leur formation, pris au hasard, su- 
biraient une prise de sang. 

■ RUGBY : Christian Califano 
sera suspendu pour le match du 
Tournoi des cinq nations France- 
Ecosse, samedi 15 mars, au Parc 
des princes. Le pilier toulousain a 
en effet été définitivement exclu 
du terrain, dimanc he 9 mars, lors 
d’une rencontre de championnat 
de France. Par ailleurs, les Bri- 
vistes Philippe Carbonoeau et 
Alain Finaud, tous deux blessés ce 
week-end, sont incertains pour sa- 
medi prochain. 

■ JUDO : Djamel Bout as, mé- 
daille d’or aux Jeux d’Atlanta et 
absent depuis des tatamis, a fait 
une rentrée mitigée au Tournoi de 
Prague, samedi 8 et dimanche 
9 mars, en se faisant battre en fi- 
nale par le japonais Toshfld Oku- 
mura. - (AFP.) 

U AUTOMOBILISME : Formula 
One, la société du Britannique 
Bemie Ecclestone qui gère les in- 
térêts du championnat du monde 
de Formule 1, va faire son entrée à 
la bourse de New York et de 
Londres d’ici à l’été, annonce le 
Telegraph dans son édition domi- 
nicale. Cette opération pourrait 
amener 4 milliards de dollars (en- 
viron 23 milliar ds de francs) dans 
les caisses de sa société. - (AFB) 

■ ATHLÉTISME : le Kenyan Paul 
Ruto a remporté, dimanche 
9 mars, la cinquième édition du 
seroi-marathon de Paris 
(21,100 km) en 1 h, 2 min 14 s de- 
vant son compatriote Abraham Li- 
mo et le Russe Pavel Kokine. chez 
les dames, ia Roumaine Alina lè- 
cuta s’est imposée en 1 b 9 min 
37 s. 


RÉSULTATS 

AUTOMOBILISME 


Grand Prix d'Australie 

I. D. Ooudhanl (G-B. McLtvavMwcedes) ; 

M. Schumacher (AU., Ferrari) à 20 3 046; 
M.KWMnan(Fn,UcLaran-lle(cadH)à22a17 
4. G. Benjer (Aut. Benottn-HenauX) à 22 s 4« 

5. 0. Pans (FTa, Pnst-Mugm+landa) à 1 im OC 
308; 8. N. Lsrtrt Ota, Sauber-Pabores) à 1 mn 
36 B 040. 

Ot a ra p tow u a do monde des pBotes : 1. D. CoU- 
thart (G-B), 10 pis ; Z a Schumacher {AA). 6 : 1 
M. HaMonen (fia). 4 ; 4. G. Berger (Au.). 3 ; 5 . 0. 
Parte (Fia.). 2 ; 8: N. Lariri Çta.), 1. 

Champronnal du monde de» c o n st r u c te urs : t 
McLararhUerwdes. 14 pis ; 2. Ferai 6 ; 3. Berert- 
torvftenautt. 3 ; 4. Prost-Mugen Honda, 2 ; 5 . Sai- 
bar-Pefronas, 1. 

CYCLISME 

Paris-Mœ 

Prctopje 

N6u*/-sza-Ser»Pjns: 7.1km (amMo^nanke). 
I. L JatabKl (Fra, ONCE) ; Z A. Têtard (Uta.) à 
4 s : 3. M. Mauti (Esp.) A 7 s ; 4. J. Durand (Fra.) A 
10 s. 


SK! ALPIN 


Slalom masadindeSlngaXogen 
1. T. StingasGhger (Aut)imn4iBW; z F. 
Jagge (Nor.) 1 mn 41 s 94 ; 3 0. C. Furos 
(Nor.) 1 mn 42 b 32 ; 4. K. Kfmi 

(Jep.) 1 mn 42 s 38 ; 5. S. Ami 

(fra.) 1 mn 42 s 44. 

Oasaemeid général de la Coq» du monde 
L Alphand {Fra.), 1072ps; Z K. A. Aam 
(«orj. 955 ; 3. JL Staftf (Aut J, 856. 
Ctassanait de la Coupe do monda de datai 
1. T. Sykora (AuL). 666 pte; Z T. Sferrash 
(AUL), 590 ; 3. s. Amiez (Fra.), 373. 
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A Milan, le prêt-à-porter féminin pour l’hiver 
1997 consacre une industrie plutôt qu’un style 

Après Londres et avant Paris, la cité lombarde a présenté ses collections pour l'hiver 


MILAN 

de notre envoyée spéciale 

De Gu cci à Prada, la silhouette 
du prêt-à-porter remet à l’honneur 
le style masculin-féminin, qui voit 
triompher longs manteaux mili- 
taires, pantalons et minijupes, noir 
punk et minimalisme japonais du 
début des années 80. « Power 
suits* (costumes de pouvoir): 
c’est ainsi que les Américains, troi- 
sièmes clients de ritalie, après PAJ- 
leraague et le Japon, applaudissent 
le retour d’une certaine allure, 
épaules pointues et talons hauts - 
12 centimètres - à l'image d'une fé- 
minité plus agressive, dominatrice. 

Qu'ils reçoivent dans leur palais, 
comme Gianni Versace ou Giorgio 
Armani, ou à la Feria Milano, les 
stylistes italiens affichait ostensi- 
blement leur puissance, dont les 
boutiques-aquarium et les cam- 
pagnes publicitaires sont le sup- 
port Les exportations représentent 
51 % de la production, et les ache- 
teurs internationaux sont rois. 
Maïs il faut du spectacle pour la 
presse. 

Punitions, privations : la pâleur 
héroïnomane redevient un must 
Fétichisme et atours de messes 
noires accessoirisent une nostalgie 
sur commande (CaDaghan). Nou- 
velle mascotte de la presse améri- 
caine, Alessandro Di Acqua offre 
un remake de Martine Srtbon et de 
jean Colonna. Visages émaciés, 
cheveux tirés, de grandes Mondes 
défilent à une cadence militaire, 
pantalon d'homme ou jambes nues 
sous leur maxi-manteau de drap, 
rappelant les silhouettes d’Ann De- 
meuleester ou de Helmut Lang, 
parmi les plus copiées cette saison. 
Frappante absence de scrupules de 
Milan, qui absorbe les influences 
venues de Londres (les Lolita- 
punks) et de Paris, pour la mise en 
place de son prét-à-vendre. 

Sur les cent quatre défilés de la 
saison - la plus riche jamais organi- 


sée à Milan quelques griffes 
donnent Panure déjà retransmise 
sur Internet En tète, Gucd, Prada, 
société familiale dont les investis- 
sements en matière de distribution 
et de publicité atteignent en 1997 
125 milliards de lires, soit 40 mil- 
lions de francs environ. 

Sous le manteau militaire façon 
« Berlin année zéro », la robe de 
soie style Pma Bauscb qui semble 
avoir été échangée au marché noie 
Drap masculin et sequins, une sil- 
houette anguleuse se détache dans 
le brouillard gris kaki, donnant à 


l’opulence le nouveau visage de 
l'austérité fardée d’escarpins vio- 
fines. 

Intronisée par le photographe 
américain Steve n Mezsel, Karin Bi- 
son. originaire de Manchester, 
s’impose parmi les héroïnes de la 
saison, figure du diable dans le cor- 
tège très « Prison de femmes » de 
FaQemande Jfl Sander, où Ton re- 
trouve habilement maîtrisées et di- 
gérées les références à Comme des 
garçons, à son fils spirituel junya 
Watanabe dont Joe Mac Kenna, qui 
conseillerait Jfl Sander depuis six 
mois, s’est entiché. 


On retrouve également le Marc 
Audibet du début des années 80: 
asymétries, manches basculées, ve- 
lours bleu royal de princesse, ici 
conduite au bûcher. Objet du délit : 
la luxure, la débauche promise par 
Dolce Gabbaca, corsets, plumes, 
panthère, et talons or, pour un 
tête-à-tête au One TVvo Ttoo entre 
Chantal Thomass et Fellini. 

L’Italie sait jouer de son charme, 
et de son savoir-faire : on pense 
aux luxueux manteaux en poney 
ou en cachemire de Marra, en py- 
thon chez i’ex-gantier Triissardi, 


combinant effets de mode et re- 
nouveau du cladssisme italien, 
sweaters de cachemire beige et 
pantalon de drap, tenues parfaites 
des rédactrices en chef de maga- 
zines de mode, qui laisseront leurs 
assistantes photographier le style 
coflégienne perverse, minijupe, 
bottines et musettes couleur de 
peau. 

H reste que les défilés de Milan 
ne peuvent susciter le même en- 
thousiasme. Parce qu’on a d’abord 
I Impression d’être dans un palais 
des mirages, où rien n'appartient à 
personne, avant d’être pris, ré- 


cupéré, utilisé, formaté. La prédo- 
minance des stylistes-photos finit 
par uniformiser les défilés, les ré- 
duire à des pages de catalogue du- 
pliquées sur un podium, là oü tes 
propositions se réduisent à des ef- 
fets. Cet *< habillage », ou plutôt ce 
déshabillage, finit par justifier tous 
les simulacres, là où l’arrogance de 
l’argent compense une crise 
d’identité. Ces défilés-fiction ré- 
vèlent la puissance et la fragilité de 
ces sociétés familiales transfor- 
mées trop vite en usines à images 
qui s’épiait, se surveillent et se co- 
pient dans une ambiance étouf- 
fante. 

FAUX-SEMBLANTS 

Dans ce monde de faux-sem- 
blants, l’amour de la beauté qui fai- 
sait la force de l’Italie demeure, à 
travers des collections signées par 
des femmes, comme celle de Mami 
(Consuelo Castigfloni) ou d’Alberta 
FenettL Certains imposent la force 
d'un caractère dont ils ont fait une 
ligne, un style. On pense à Mïssooi, 
l’une des rares maisons à utiliser la 
couleur, avec r extraordinaire maî- 
trise d’une technique. 

Même Gianni Versace semble 
plus proche de lui-même, réaffir- 
mant haut et fort ses partis pris 
pour une clientèle avec garde du 
corps, minirobes de cafl-giri mos- 
covites, stars hollywoodiennes et 
autres louves italiennes brûlées par 
les UV, qui en redemandent A la 
veille des Oscars d’Hollywood, le 
match est lancé. Clôturant la se- 
maine des collections milanaises, 
Giorgio Armani fait défiler ses sil- 
houettes tracées à l'encre de Chine, 
noirs fumées, entrelacs d’argent, 
broderies impalpables, tea-gowns 
de velours dévoré et ondées de 
mousselines pour amantes aux 
corps d’enfant qui s’enfuient dans 
la nuit 

Laurence Benoîm 


Marathon parisien 

Le prêt-à-porter défile à Paris du U au 19 mats. Deux mille joumafistes 
et photographes sont surplace, lancés dans une course contre la montre: 
pas moins de 160 présentations. Palais de Chafllot (Claude Montana), 
Halle aux chevaux (Givenchy), Salle Wagram (Jean-Paul Gaultier), Carrou- 
sel du Louvre, Musée Guïroet- La volonté de Bmiter le nombre des invités 
transforme les bureaux de presse en boites à pleurs. 170 invités seulement 
chez Comme des garçons, 150 chez Helmut Lang, qui a lancé :« Je ne veux 

aucun acheteur dans la salle. » Yves Saint-Laurent présentera sa collection 
Rive Gauche à des petits groupes dans ses salons de Taverne Marceau. 
YohjiYainamotp, habitué des grandes messes, reçoit également chez IuL 

Crise du système ? Entre Passant créatif de Londres et la pression 
commerciale de Milan, Fétau se ressent. Ttous les coups sont permis : en 
défilant dès le 12 mais, Kari Lagerfeld, chez Chanel «libère » presse et 
achetons américains, une semaine avant la fin des coDections, de leur en- 
vie de découvrir des talons nouveaux. 



Missent : le triomphe des longs manteaux militaires. 


Max Mara ou « l'art de construire un vêtement » 


MILAN 

de notre envoyée spéciale 

Cheveux plaqués, allure nette, amples manteaux de 
cachemire gris à la Jfl Sander, les mannequins de Max 
Mara incarnent l’idéal de la femme active. Pour elle, 
perfection planétaire aux mensurations infinies, Max 
Mara consomme 1 000 kilomètres de lin par an, 
250 000 mètres de laine et cachemire et 
500 000 mètres de soie. 

Production, distribution, image : l’empire contrôle 
tout. Avec 2 500 salariés et 6 000 sous-traitants, le 
groupe Max Mara Fashion est l’un des plus gros em- 
pires du textile italien, exploitant vingt-trois marques. 
A trente-neuf ans, Luigi Maramotti - fils d’AchüJe, qui 
créa la société en 1951 - gère une entreprise « pe- 
sant » 4,7 milliards de francs. Pourtant, il parie de 
« l’art de construire un vêtement», ou encore de « tra- 
dition artisanale et industrielle », indissociable d'une 
éducation italienne. 

* Regarder, suivre, écouter. La connaissance se trans- 
met par l'imitation des anciens. » Sa grand-mère diri- 
geait dans les années 20 une. école de coupe et de 


couture. Reggio Emflia, capitale du parmesan, est 
également celle de Max Mara. La famille y possède 
des restaurants, des hôtels. Aujourd’hui, à un mo- 
ment où l’industrie textile européenne vit son ma- 
rasme, Max Mara célèbre avec succès les noces 
«complexes» du savoir-faire et du commerce. Le 
style rime ki avec un métier irréductible à une image 
publicitaire. Deux mille tissus sont utilisés chaque an- 
née. Ce mois-ci, onze boutiques s'ouvrent dans le 
monde (dont Canton, Bangkok, Séoul. Johannes- 
burg), s’ajoutant aux six cent quarante-sept réparties 
dans soixante-dix pays. 

Allure britannique, sens de F à-propos italien, calme 
zen, Luigi Maramotti part pour te prochain millénaire 
à la conquête de la Chine et de la civilisation immaté- 
rielle : « La prochaine révolution ne sera ni industrielle 
ni technologique. Ce sera celle de la valeur ajoutée. Une 
certaine manière de vendre, d’acheter, de retrouver le 
plaisir*. » Le luxe de Luigi Maramotti ? « Ne pas avoir 
detelefonino. » 

L.B. 


Le Texan Tom Ford signe pour Gucci 
une collection digne d'une « Métropolis » virtuelle 


MILAN 

de notre envoyée spéciale 

Talons-clous muglériens, 
épaules pointues, jambes stalac- 
tites, la femme Gucd de l’hiver 97, 
dernière égérie internationale, est 
apparue sans hanches, sans seins, 
flottant dans des pantalons 
d’homme ou moulée dans des ca- 
leçons taille basse qui accusent sa 
maigreur. Fentes, minerves de cuir 
verni, souliers fétichistes, le New 
York de la fin des années 70 défile, 
revu par Tom Ford, grand chirur- 
gien plasticien de la mode, célèbre 
pour ses cicatrices invisibles. 

A Berlin, Shanghaï, Pékin, 
Londres (sur Sloane Street), les 
boutiques ouvrent, les tiroirs- 
caisses crépitent, Tom Foré salue. 
Surgi de coulisses-cockpits, ce 
Texan de trente-cinq ans, beau, 
riche et célèbre, semble de revenir 
de Santa Fe, au Nouveau- 
Mexique, de Hongkong ou d ail- 
leurs, héros d’un « meilleur des 
mondes », qu’il lisse et recrée à 
son image. 

impeccablement sanglé dans un 
pantalon et une chemise noue, 
Tom Foré reçoit dans un bureau 
blanc, et ses phrases, nettes, effi- 
caces. sont à l’image de ses cin- 


quante-six passages, sans doute et 
sans abandon. * H n’y a aucune ré- 
ference intentionnelle », dit-il à 
propos des tuniques noires à la Zi- 
zi Jeanmaire, et des manteaux de 
renard, qui évoquent ostensible- 
ment la collection 40 d’Yves Saint- 
Laurent (1971). « On peut dire que 
mes manteaux militaires évoquent 
les années 40, mes talons, les an- 
nées 50, mes minijupes, les an- 
nées 60, mes robes, les années 70, 
mes tailleurs, les années 30, ex- 
plique-t-il. C’est un remix. » 

CONTRE LE « TOTAL LOOK » 

Ce qui est démodé à ses yeux ? 
* Porter quelque chose sans y 
croire, juste parce que c’est à la 
mode et que vous n’avez pas 
confiance en vous. Je déteste les 
gens qui s’achètent un “total 
look” », affirme-t-il dans ce bu- 
reau de la via Montenapoleone, 
où pourtant, ce jour-là, toutes les 
employées portent le même cos- 
tume noir- 

Tom Ford a joué dans des spots 
Coca-Cola et McDonald’s, avant 
de faire ses études à la Par son 
School of Design à New York- En 
1969, fl entre chez Gucd, devenant 
en 1994 le directeur artistique de 


la maison. Un an plus tard, sous 
régi de de son président, Domeai- 
co De Sole, la société est cotée en 
Bourse à New York et à Amster- 
dam, une première dans l’indus- 
trie de la mode italienne. La gucti- 
mania frappe l’Asie de plein fouet, 
codifiant, de mocassins à double 
mors en sacs à poignée de bam- 
bou, un style, à la fois opulent, 
mixte et androgyne. 

A Milan, sur Ling la Chinoise, la 
chemise en velours dévoré à im- 
primé GG et son sac assorti s’an- 
noncent comme les best-sellers de 
la saison. En 1996, les revenus nets 
de la société ont atteint 620 mil- 
lions de dollars (plus de 3,5 mil- 
liards de francs), soit une augmen- 
tation de 81 % par rapport à 1995. 
Pour les quatre derniers mois de 
1996, les accessoires (sacs, chaus- 
sures, cravates, foulards) et les 
royalties provenant des contrats 
de licence représentent à eux seuls 
plus de 218 millions de dollars, soit 
quelque 1,2 milliard de francs, sur 
un total de 250 millions (13 mûr 
liard de francs). Les recettes du 
succès, selon Tom Foré ? « Tout 
doit fonctionner-» 

L.B. 
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Embarquement immédiat 
le 5 ou le 19 Avril pour 
1a Croisière 7 jourS“7 îles Caraïbes 

sur le Costa Classica. * 

Réductions immédiates : acheminement gratuit 
Province-Paris-Province ou 500 F* de réduction 
par personne à tous ceux qui habitent 
la région parisienne ! Prendre la mer, 
c'est ce qu’on fait de mieux sur terre. 

'c' < Geste 

Croisières 

CONTACTEZ VOTRE AGENCE DE VOYAGES HABITUELLE OU TELEPHONEZ AU 

01 49 24 41 81 

* Offre valable sur les tarifs famille uniquement et non cumulable avec une autre réduction. 


8! 
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AUJOURD'HUI 


Soleil et douceur 


LES HAUTES PRESSIONS pro- 
tègent la France des perturbations. 
Les conditions anticycloniques fa- 
vorisent la formation de brouillards 
matinaux, en particulier sur le nord 
de La France. Soleil et douceur se- 
ront au programme sur tout le pays 
avec des températures habituelle- 
ment observées au mois de mal 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - La brume ou le 
brouillard présents au lever du jour 
se dissiperont en lin de matinée. Le 
soleil brillera avec des tempéra- 
tures matinales de l’ordre de 6 à 
S degrés près des côtes, évoluant 
vers 16 à 19 degrés l'après-midi 

Nord-Picardie, ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Du brouillard se formera 
en fin de nuit jusqu'en lin de mati- 
née. Le soleil sera généreux et les 
températures fraîches le matin, voi- 
sines de zéro degré remonteront 
dans l'après-midi entre 16 et 19 de- 
grés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. 
- Après (es brouillards matinaux, le 


soleil sera radieux et les tempéra- 
tures fraîches le matin voisines de 
zéro degré remonteront entre 16 et 
18 degrés l'après-midi- 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - De la brume se 
formera au petit matin. La journée 
sera printanière. Le matin, les tem- 
pétratures seront fraîches dans l'in- 
térieur entre 2 et 5 degrés, plus 
douces près des côtes, aux alen- 
tours de 10 degrés. L’après-midi, 
elles monteront entre 20 et 25 de- 
grés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le temps printanier va 
continuer avec du soleil et des tem- 
pératures fraîches le matin proches 
de zéro degré. L’après-midi, le mer- 
cure montera entre 17 et 19 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. 
- Beaucoup de soleil sur ces ré- 
gions. Quelques nuages côtiers ar- 
riveront sur la Côte d'Azur dans 
l'après-midi. En Corse, quelques 
nuages sur le relief mais le thermo- 
mètre indiquera 5 à 10 degrés le 
matin et 16 à 20 degrés P après- midi. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Les travaux de la pre- 
mière section de l'autoroute A28, 
qui reliera à terme Alençon à Tours 
en passant par Le Mans sur l’axe 
Calais- Bayonne, ont été lancés sa- 
medi S mars par la société Cofi- 
route. Longue de 44 kilomètres, 
cette première section construite 
de part et d’autre du Mans devrait 
être mise en service durant le pre- 
mier semestre de l'an 2000. 

■ SUISSE. La commune de Neu- 
beim a décidé de fermer une route 
cantonale jusqu’à la mi-avril pen- 
dant certaines nuits, à la demande 
du Fbnds mondial pour la nature 
(WWFj, pour éviter que crapauds et 
grenouilles se fessent écraser pen- 
dant la saison des amours. - ( AFP. ) 
U JOURS FÉRIÉS. Mardi 11 mars 
est un jour férié au Lesotho. Mer- 
credi 12, au Liberia, à Maurice et en 
Zambie. Vendredi 14, en Andorre, 
en Guyane, et au Liberia. Samedi 
15, en Biélorussie, en Hongrie et au 
Liberia. 


PRÉVISIONS POUR LE 11 MARS 1997 

PAPEETE 

26/27 P 

KIEV 

-ara 

S 

VENISE 

2/9 S 

LE CAIRE 

4/2 1 5 

Ville nar ville, les minlnuifataxliiia de tem né rature 

POINTE -A-PIT. 

24/25 S 

LISBONNE 

9/18 

S 

VIENNE 

-3/9 S 

MARRAKECH 

11/28 S 

ü Pétai do deL S : ensoleillé; N : nuageux; 
C : couvert P : ploie; * : neige. 


ST-OEN1S-RÊ. 

25/26 S 

L1VERPOOL 

2/13 

s 

AMÉRIQUES 


NAIROBI 

18/28 S 


EUROPE 


LONDRES 

1/12 

s 

BRASILIA 

18/25 S 

PRETORIA 

17/26 S 


AMSTERDAM 

2 16 S 

LUXEMBOURG 

-1/13 

5 

BUENOS AIR. 

19/25 S 

RABAT 

11/19 S 

FRANCE Métropole 

NANCY 

-1/17 S 

ATHENES 

7/13 P 

MADRID 

-1/15 

S 

CARACAS 

22/25 S 

TU N S 

9/12 5 

AJACaO 

5/16 S 

NANTES 

S/19 S 

BARCELONE 

5/15 S 

MILAN 

D/12 

s 

CHICAGO 

-3/6 S 

ASE-OCÉAMH 

1 

BIARRITZ 

6/23 S 

Nia 

8/17 S 

BELFAST 

6/8 S 

MOSCOU 

-2/0 

s 

UMA 

14/21 S 

BANGKOK 

2309 P 

BORDEAUX 

6/33 S 

PARIS 

3H8 S 

BELGRADE 

-5/7 S 

MUNICH 

■2/12 

s 

LOS ANGELES 

12/21 S 

BOMBAY 

23/33 S 

BOURGES 

1/20 S 

PAU 

2/23 S 

BERUN 

-4/11 5 

NAPLES 

6/9 

s 

MEXICO 

10/20 S 

DJAKARTA 

26/27 S 

BREST 

7/16 S 

PERPIGNAN 

5/19 S 

BERNE 

-2/11 S 

OSLO 

-5/4 

s 

MONTREAL 

■4A2 C 

dubaï 

20/28 S 

CAEN 

1/16 S 

RENNES 

3/18 S 

BRUXELLES 

-1/13 S 

PALMADEM. 

13/14 

s 

NEW YORK 

1/7 S 

HANOI 

16/25 S 

CHERBOURG 

1/13 S 

ST-ET1ENNE 

1/19 S 

BUCAREST 

-2/7 5 

PRAGUE 

-4/11 

S 

SAN FRANCS. 

10/15 S 

HONGKONG 

18/26 S 

CLERMONT-F. 

-1/21 S 

STRASBOURG 

0/14 S 

BUDAPEST 

-5/8 S 

ROME 

5/11 

s 

SANT1AGO/CHI 

9/22 5 

JERUSALEM 

9/19 S 

DUON 

VIS 5 

TOULOUSE 

302 S 

COPENHAGUE 

2/4 S 

SEVILLE 

S/17 

s 

TORONTO 

-3 10 S 

NEW DEH L1 

14/28 C 

GRENOBLE 

1/20 S 

TOURS 

0/19 S 

DUBUN 

5/9 S 

SOFIA 

-4/4 

P 

WASHINGTON 

1/15 S 

PEKIN 

0/12 S 

LILLE 

«16 S 

FRAIKEaatHMHr 

FRANCFORT 

1/12 S 

ST-PETERSB. 

2/2 

S 

AFRIQUE 


SEOUL 

3/13 S 

LIMOGES 

3/19 S 

CAYENNE 

24/26 P 

GENEVE 

-3/13 S 

STOCKHOLM 

1/6 

5 

ALGER 

7/13 S 

SINGAPOUR 

26/28 S 

LYON 

2/20 S 

FORT-OE-FR. 

25/26 S 

HELSINKI 

-1/1 S 

TENERIFE 

18/19 

s 

DAKAR 

21/26 S 

SYDNEY 

18/22 S 

MARSEILLE 

6/19 S 

NOUMEA 

24/25 S 

ISTANBUL 

5/9 S 

VARSOVIE 

-4/11 

s 

KINSHASA 

21/27 P 

TOKYO 

3/14 S 



Situation le 10 mars à 0 heure TU 


Prévisions pour le 12 mars à 0 heure TU 


Le Salon de Genève célèbre 
le retour du réalisme 

Les véhicules de tourisme commencent à être équipés 
de moteurs turbo-diesel à injection directe 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

Seule manifestation d’enver- 
gure organisée dans un pays qui 
ne compte pas de constructeur 
national, le Salon de Genève est 
réputé pour son atmosphère dé- 
tendue, loin du gigantisme un peu 
guindé des grand-messes auto- 
mobiles qui ne se tiennent pas en 
terrain neutre. Le 6 mars, pour sa 
67* édition, ce 5alon a pourtant 
ouvert ses portes dans une atmo- 
sphère un peu désenchantée. 
L’annonce de la fermeture de 
l'usine Renault de Vïlvorde venait 
Juste d’illustrer comment la pres- 
sion de la concurrence pouvait 
pousser un constructeur, jus- 
qu'alors réputé pour la qualité de 
sa gestion sociale, à agir avec 
brusquerie. 

Abstraction faite de ces événe- 
ments, une rapide tournée des 
stands suffisait néanmoins à 
convaincre le visiteur que les 
temps sont au retour à un certain 
réalisme. Il est vrai que le marché 
européen - pour ne pas parler des 
ventes en France - ne laisse rien 
entrevoir de très rassurant. 

Les modèles qui tiennent ia ve- 
dette à Genève font davantage 
dans le rationnel que dans l'ex- 
centrique. La Mercedes ClasseA, 
qui devait être «r dévoilée » lors de 
ce Salon s'est delà fait connaître 
depuis quelques mois (Le Monde 
du 25 février). Première incursion 
de la marque à l’étoile dans le seg- 
ment dès voitures compactes, la 
Classe A ne laisse rien au hasard. 
A défaut de circuler à son bord, 


on a pu voire son habitacle dont 
seul le choix des selleries n'est pas 
encore définitif. Résultat: une 
agréable position surélevée, un 
coffre de bonne contenance, un 
réel souci d’ergonomie et une fi- 
nition apparemment impeccable. 
Cependant U banquette arrière 
est accueillante pour deux adultes 
mais pas pour trois. 

Ses lignes juste 
ce qu'il faut d'agressif 
et sa poupe 
retroussée font 
de la Ford Puma 
un modèle 
très attachant 


Le même souci de pondération 
caractérise la nouvelle Maz- 
da 323, bien sous tous rapports 
mais moins typée que l'ancien 
modèle, la petite Seat Arosa (pro- 
noncer «Arossa »), le monospace 
Opel Sintra (Le Monde du 4 mars) 
et la version break de la Peu- 
geot 306. Quant aux concept cars, 
c’est à peine s’ils prennent de la 
distance avec U réalité. L’élégante 
Signum se présente comme la ma- 
trice dont s’inspirera le design des 
futurs breaks haut-de-gamme 
Opel, alors que, chez Rover, la 
Spiritual préfigure la future Mini, 



Deux roues 
sous les pieds 

Les rollers sont en train de 
devenir un mode de trans- 
port urbain à part entière. 
Alors que les rollers-blades 
sont équipés de plusieurs 
roulettes disposées en 
lignes, ces patins RB, 
2500 SE de la marque Roder- 
b ail (vendus 5 00 francs envi- 
ron dans les magasins Carre- 
four) ne disposent que de 
deux roulettes sphériques. 
Cette configuration, assure 
le fabricant, est particullière- 
ment adaptée aux novices et 
offre une meilleure stabilité 
sur les revêtements de mau- 
vaise qualité (pavés, fis- 
sures). 



La Ford Puma, réalisée sur la base de la Fiesta, devrait contribuer à développer 
le marché du coupé (en 1996, 200 OOO immatriculations en Europe dont 20 OOO en France). 


attendue en 1999. Pour les moto- 
risations, Pheure est aux écono- 
mies. Opel présente un petit mo- 
teur (1 000 centimètres cubes) de 
trois cylindres - choix technique 
jusqu’alors rarissime sur une au- 
tomobile - qui équipera la nou- 
velle Corsa à partir du mois de 
mai. Au grand dam de Renault, le 
tollé suscité par la restructuration 
opérée en France et en Belgique a 
fait passer au second plan un évé- 
nement important: Ja présenta- 
tion du premier moteur français 
turbo-diesel à injection directe 
installé sur un véhicule de tou- 
risme. Le genre, popularisé par le 
groupe Volkswagen avec ses fa- 
meux moteurs TD1 et à un degré 
moindre par Rover, Opel et Mer- 
cedes, représente l’avenir du die- 
sel 

L'injection directe, qui consiste 
à faire exploser un mélange air- 
carburant plus pauvre directe- 
ment dans la chambre de 
combustion, est plus économe. 
D’une cylindrée de 1,9 litre, le mo- 
teur Renault, baptisé DTi, affiche 
une consommation inférieure 
d’un litre aux 100 kilomètres par 
rapport au modèle diesel clas- 
sique. Cette technologie, connue 
pour sa souplesse, ses reprises et 
ses performances en nette amé- 
lioration, comporte néanmoins 
deux inconvénients. Le premier 
concerne la difficulté de contenir 
le niveau de pollution - certains 
TDi allemands ont dû obtenir des 
dérogations spéciales de la 
Communauté européenne - et le 
second, les fortes vibrations en- 
gendrées par l’inlection directe. 

Pour accueillir, à partir de juin, 
ce nouveau moteur, les Mëgane 
berline et Scénic ont dû complète- 
ment l'encapsuler. Renault, dont 
les prochains moteurs Diesel se- 
ront tous des DTi, promet que le 
surcoût imposé a l’acheteur sera 
réduit. Et Peugeot? Le groupe 
français, numéro un mondial du 
diesel, a déjà introduit l'injection 
directe sur son utilitaire Boxer 
mais préfère poursuivre les mises 
au point. C’est promis : l’an pro- 
chain, 2a remplaçante de la 205 se- 


ra la première Peugeot diesel à in- 
jection directe. 

Raisonnables, les nouveautés 
de Genève ont tout de même lais- 
sé percer quelques rayons de so- 
leil. On citera le cabriolet Mégane, 
qui marque la cinquième variante 
de la gamme (en attendant un 
break) et le petit coupé Ford Pu- 
ma. Lancé sur les traces de l’Opel 
Tigra, ce dernier modèle qui re- 
çoit un nouveau moteur 1,7 litre 
se distingue par sa silhouette ins- 


pirée du style des années 60. Réa- 
lisée sur ie châssis de la Fiesta, ia 
Puma conserve quelques élé- 
ments stylistiques de la Ford Ka 
tels que la face avant, les blocs 
optiques ou la console de tableau 
de bord. Ses lignes juste ce qu’il 
faut d’agressif et sa poupe retrou- 
ssée en fünt déjà un modèle très 
attachant. Sa commercialisation 
est prévue en octobre. 

Jean-Michel Normand 


DÉPÊCHES 

■ CABRIOLET. Le Salon du ca- 
briolet et du coupé se tiendra à Pa- 
ris à la porte de Versailles du ven- 
dredi 21 au dimanche 23 mars. 
Unique en Europe, cette manifes- 
tation accueillera les modèles ré- 
cents (Mercedes SLK, Porsche 
Boxster, Jaguar XK S, BMWZ3) 
mais aussi les voitures qui ont fait 
La réputation du carrossier italien 
Pininfarina. 

■ DAEWOO. Le constructeur au- 
tomobile Coréen Daewoo a livré, 
fin février, son 20 000* véhicule 
vendu en France en deux ans. n 
s’agit d’une NeriaGLX fonction- 
nant au GPL 


■ LOTO : résultats des tirages 
n° 20 du samedi 8 mars. 

Premier tirage : 9, 23, 31, 34, 37, 40, 
numéro complémentaire: 3; rap- 
ports pour 5 bons numéros plus le 
complémentaire : 204 210 F ; pour 
5 bons numéros : 8 705 F ; pour 4 
bons numéros ; 179 F ; pour 3 bons 
numéros : 18 F. 

Second tirage : 9, 21, 33, 40, 41, 49, 
numéro complémentaire : 39 ; rap- 
ports pour 6 bons numéros : 
15 549 175 F ; pour 5 bons numé- 
ros, plus ie complémentaire : 
204 210 F ; pour 5 bons numéros : 
7 495 F ; pour 4 bons numéros : 
163 F ; pour 3 bons numéros : 16 F. 
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Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d’essai ou 
financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 
01.44.18.10.65 
Port 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


I 




OCCASIONS 
Toutes marques 

10, me Crauoosky - PARIS 17e 
106 ND SH 98 
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Vente 

w 

Jai mat*. d'OccasUm 
TOUTES MARQUES 
Tél. : 01.45.31.96.00 
Mercedes 300 E - 90 
103 000 km -7B 000 F 
Safrane Alizé Z.ZL - 95 
73 000 km - 92 000 F 
Jeep Cherokee - bo - 4L 
92 000 Ion - 72 OOO F 
406SVDT-S7 
500 fcrn- 135 OC» F 
Ferrari 4001 - 85 - noir 
20 000 km -1 GO 000 F 


FIESTA 1.1 Mdody 

94.59 000 km, 33 000 F 
rada 3P, S* 3 mois 
01.47J167.I8 


605 SV 24 (Phase 2) 

toutes options, grïschafeau, 
AM 94-60 600 km. 

146 000 F. Garantie 1 an 
GGD - 01-47.25-97.77 

306S16BV6 3P 

cuir, dim- T.O_ audo, 
ADCAM96- 10 700 fan, 
125 OOO F- Garantie 1 an 
GGD -0M7JZ5L97.77 

Part vend 

BMW525rDWorfd6ne 

Sis dar, 7 cv, 1 1/95 mod 96, 
33 000 km, tiar neuf, 

140 000 F -01 30 -57.43 -55 

Part vend SAFRANE 

1994, 9 cv, haut de pmme 
ABS, ado. équ ipée gu: 
02AW9D7.15 le soir 20h. 


AVIS 

Centre Occasions 
5. rue Bixio - PARIS 7e 
01.44.18.10.65 

• TWnVGOpscfc, 

Me» métal. 10 800 km, 08Æ6 
-25 «sorte neuf 

• A4 TDi 110 ch pack, 
gris argent f S 000 km, 09/96 

-20% sorte neuf 
• SHARAN TDi 90 ch. 
vert dragon, 14 000 km, 08/96 
-23% ut teneur 

• GOLF 90 Cabriolet, 
vert dragon, 6 200 km. 07/96 

- 25 % sur le neuf 


Part, vend ACCORD 12 
Dû 4W5, série Trophée, cuir, 
mod 92, Hcv, 80000 km, 
65 000 F- 0452.15.1 2J5 
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I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

01.45.19.19.90 J 


108 XT 14 DA/LVEjCCP 94. 38 408 Ira 

IDBNDTOIYT 96 15 700 km 

106 Gfflffl TQJCnirfc&B. 96_ 7 500 km 
295 Sacré H* D. DAJLVE 95. 62 635 km 
205 Auto. DA&VEJCCPjVT 87. 1 914 km 
386 XT 1.6 HéfrigJRsdo 96. 16 060 km 

306 XKO DA/ADC 86 13 617 km 

306 YTDT Réfrigération 96_ 11 551 km 

IBS GRfflIRteWADC 96 5395 km 

306 XRD OAJW0CCPIVT 96. 12 000 tan 

306 SIGNATURE D7 97 S 909 km 

166 XT OAfRéfrigJRadia 96. 21 000 km 
406 ST TO/Rarfio 97 10 km 


- 14 000 km 
406 SV TQIMABS 96— 10 220 tan 


4S6STDT 1JJ96- 
405 STYLE DT 95. 
605 SRDT 2595_ 

685 SV 24 96 

686 SR 95 ABS— 


SIE88A4X4CL91. 
405 STYLE D7 95— 


IBS GHEEK Diesel 96 
106 OPES DtneiiHL 

Mr. BUFFETRILLE 


14140 km 
47 800 tan 
60 000 km 
32 700 km 
64 000 tan 
22 576 km 
21549 km 
.6188 km 
.7498 km 
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CULTURE 

- LE MONDE /MARDI 11 MARS 1997 ■ 


Le 13 avril 1975 
Liban, dans un 
P 3 *? RUi était jusqu'alors le centre 
culturel du monde arabe, comptant 
de nombreux intellectuels et ar- 


RENAISSANCE 

débutait le conflit au 


tistes, témoignant d'un grand esprit 
d'ouverture, parlant souvent cou- 
ramment l'arabe, le français, l'an- 
glais. • APRÈS le traumatisme causé 
par la guerre, la vie culturelle du 


pays reprend, essentiellement grâce 
à des initiatives privées. Les artistes 
se retrouvent à nouveau. Il y a une 
soif de savoir, de débats. • DANS LE 
TRAVAIL de nombreux artistes, ce 


passé de guerre se fait sentir, sans 
être évoqué ouvertement. Certains 
prennent le détour de la métaphore, 
d'autres jouent sur la mémoire des 
lieux. • LE CRITIQUE d'art du quoti- 


dien francophone « L'Orient le 
Jour». Joseph Tarrab, a été le té- 
moin privilégié de tous les boulever- 
sements et modifications de la situa- 
tion culturelle au Liban. 


» 
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Le Liban renoue avec la création artistique 

Après une guerre de quinze ans, le pays reprend peu à peu sa place de foyer intellectuel et culturel du Proche-Orient. 
A Beyrouth, des peintres et des sculpteurs affirment un vrai style, dans une capitale en pleine reconstruction 


BEYROUTH 

de notre envoyé spécial 
Le Liban a été Ja capitale cultu- 
relle du monde arabe. Au- 
jourd’hui, la culture y est un enjeu 
politique et économique. A en 
croire YOrient Express (avril 1996), 
le mafché du livre constitue la pre- 
mière rentrée de devises du pays. 
Le Liban est le premier exporta- 
teur du livre arabe. D s’agit surtout 
de rééditions pirates de manuels 
scolaires et de littérature reli- 
gieuse islamique. 

Depuis le début de la guerre, la 
progression est époustouflante: 
cent cinquante maisons d’édition 
en 1974, cinq cents en 1983. Cent 
trente imprimeries en 1975, huit 
cents en 1996. L’importation est 
plus délicate, comme le souligne 
un libraire : « il y a d’abord le pro- 
blème du prix. Le livre étranger est 
cher, et surtaxé. Et puis celui de la 
censure, complètement imbécile et 
sans critères définis. Tout ce qui 
touche à la politique, qui pourrait 
être critique vis-à-vis de la Syrie, est 
suspect Le sexe aussi. » 

Les Libanais sont un peuple de 
commerçants, certes. Ils comptent 
aussi des intellectuels d’une pro- 
fondeur et d’une richesse remar- 
quable, ne serait-ce que grâce à 
leur culture plurielle ; la plupart 
d’entre eux sont trilingues, et 
lisent ou parient aussi bien l’arabe 
que le français ou l'anglais. Cette 
ouverture et cette curiosité per- 
mettent d’atténuer les trauma- 
tismes et l’agoraphobie (le dia- 
gnostic est d’un psychiatre 
libanais) nés de la guerre. Les ar- 
tistes se retrouvent à nouveau, 
dans tes cafés et les galeries, fl y a 
une soif de savoir, de discuter. De 
se remettre en question ? Pas en- 
core. Car, dans ce pays où l’argent 
est roi, difficile d'accepter de n’en 
pas gagner : la plupart des artistes 
exercent un second métier. Fiavia 


Codsi a remporté te premier prix 
du Musée Nicolas-Sursock lors du 
Salon d’automne 2996. Malgré les 
propositions de galeries d’art, 
prêtes à organiser des expositions, 
elle hésite à abandonner un 
gagne-pain très prenant, la réali- 
sation de perspectives et de « ren- 
dus » pour des architectes décora- 
teurs d’intérieur. 

D’autres n’ont pas ces scru- 
pules. La scène artistique libanaise 
n’est pas différente de la pratique 
éditoriale. On y développe le sous- 
produit à grande échelle et on ne 
compte plus les clones de peintres 
célèbres ailleurs, qui se sont taillé 
ici une clientèle sur mesure. Mais 
le Libanais voyage, et l’amateur ne 
se laisse plus duper 

Les galeries 
ne peuvent survivre 
qu'en visant 
une clientèle 
richissime, 
à l'abri 

des vicissitudes 


Directeur de la banque qui porte 
son nom, Raymond Audi n’aime 
pas les ersatz : « J’encourage les ar- 
tistes originaux. Je collectionne, et je 
soutiens quelques-uns d'entre eux, 
comme Paul Wakim. qui vit à Paris, 
ou Amine El Bacha , qui a utilisé 
pour peindre les bilans édités par la 
banque. Nous en avons fait un livre. 
La banque collectionne également: 
notre succursale de New York a re- 
çu de galeries qui étaient ses 
clientes un certain nombre de ta- 
bleaux en guise d’hypothèque. Pour 


notre antenne suisse, la collection 
s’oriente plutôt vers de la peinture 
ancienne. Ici à Beyrouth, ce sont les 
antiquités, comme les mosaïques 
anciennes, ou bien les artistes liba- 
nais. » 

fl y en a. Le plus connu est sans 
doute Hussein Madi, né en 1938, 
un des rares aujourd'hui à pouvoir 
vivre de son ait à Beyrouth. 
L’homme a du talent, particulière- 
ment sensible dans ses sculptures 
animalières en tôles découpées et 
pHées. Sa peinture, tantôt figura- 
tive, tantôt à mi-chemin entre la 
calligraphie et le signe abstrait, 
dégage un style orientalisant qui 
plaît à beaucoup, quand d’autres 
le taxent de provincialisme. Ce 
travers épargne ceux de la diaspo- 
ra libanaise. Né en 2926, Chafic 
Abboud est une figure connue de 
l'école de Paris, où il s’est installé 
en 1952. D’autres plus jeunes, 
comme Radia Haddad ou Hanibal 
Srouji, sont partis durant la 
guerre. 

Les galeries, elles, sont restées. 
Le conflit n'a pas nui au commerce 
de l'art, loin de là. Amal Traboulsi 
dirige la galerie Epreuve <f artiste, 
un lieu à la programmation éclec- 
tique : «La galerie a été créée en 
1979. Elle a déménagé plusieurs 
fois, un peu en jonction des bom- 
bardements. Mais les affaires 
étaient paradoxalement meilleures 
durant la guerre. Les milices 
avaient de l’argent à dépenser. C’est 
fini. Aujourd'hui, j’organise environ 
une exposition tous les quinze jours. 
Chaque exposition coûte environ 
3 000 dollars. Nous vendons les 
oeuvres des jeunes artistes de 500 à 
J 000 dollars pièce. » Des prix très 
bas: la classe moyenne est ex- 
sangue. Les taux d’intérêt très éle- 
vés. les bons du Trésor et les sous- 
criptions liées à la reconstruction 
pompent toute répargne. Les ga- 
leries ne peuvent survivre qu’en 


visant une clientèle richissime, à 
l’abri de ces vicissitudes. 

La galerie Janine Rubetz expose 
aussi des Libanais, d’esprit plus 
moderne, mais aussi les scènes de 
ruines urbaines de l’Argentin An- 
tonio Segui. «Il a remporté un 
grand succès ici », commente la di- 
rectrice des lieux. Sa mère avait 
ouvert une sorte de centre culturel 
privé, avant la guerre, qui s’est en- 
suite transformé en galerie, lanine 
Rubeiz y organisait des exposi- 
tions, mais aussi des débats. Ainsi, 
les principaux dirigeants des fac- 


vrais créateurs étrangers, Miro, Ta- 
pies, François Amal, Bonacorsi. Ce- 
la fart grincer quelques dents, sur- 
tout chez les imitateurs locaux. Et 
leurs prix sont bien plus élevés que 
ceux habituellement pratiqués au 
Liban. Mais il faut éduquer le pu- 
blic, et former les collectionneurs. Il 
faut aussi montrer nos artistes à 
l'étranger, fai ainsi exposé Madi à 
la Biennale de Sao Paulo, et je veux 
contribuer à la présence libanaise 
lors de ta Biennale de Venise. » 

Elle compte sur le soutien de 
Bah/a Hariri, députée de Saida, et 


Le renouveau du Festival de Baalbek ? 

Le gouvernement libanais a décidé de débloquer des fonds, d’un 
montant non précisé, pour la reprise prochaine du Festival interna- 
tional de Baalbek, interrompu depuis le début de la guerre en 
avril 1975. Le Festival international de Baalbek avait été lancé eu 
1955. Des vedettes du music-hall et des troupes internationales de 
théâtre et de ballet se sont produites dans les amphithéâtres romains 
du principal site touristique libanais. On y a vu no tamm ent la balle- 
rine française Margot Fontaine, le chef d’orchestre Herbert von Kara- 
jan, la troupe de la Comédie-Française . les Ballets de Maurice Béjart, 
la diva égyptienne Oum Kaisotnn et la chanteuse libanaise Feyronz. 

Aujourd’hui, Baalbek est un fief du Hezbollah pro-rranien, sous 
contrôle militaire syrien. Les positions du parti intégriste dans les 
abords de la ville sont périodiquement la cible de F aviation israé- 
lienne. 


rions libanaises étaient-ils venus 
discuter face au public, quelques 
jours avant le déclenchement de la 
guerre, en 1975. 

La galerie Alice Mogabgab dé- 
ploie une autre stratégie: «Nous 
sommes mal vus parce que nous 
n’exposons pas exclusivement des 
Libanais. La peinture libanaise peut 
être excellente, mais il y a aussi 
beaucoup trop de peintres qui s’ap- 
proprient le style d’un autre impu- 
nément Il y a des sous-Rauschen- 
berg, des sous-Tàpies. parce que 
nous sommes isolés du monde, et 
provinciaux. Alors je montre les 


présidente de ia commission par- 
lementaire pour l’éducation et les 
beaux-arts, qui confirme : 

L ’ énergie est là, le potentiel aussi, 
mais il. tout les réunir. Les Libanais 
ne sont pas habitués d travailler en 
groupe. Mais participer à l'exposi- 
tion de l'Institut du monde arabe où 
contribuer à un pavillon à la Bien- 
nale de Venise donnerait une autre 
image du pays. C'est un devoir na- 
tional. » 

Car la culture qui se reconstitue 
au Liban reste d’abord le fait d’ini- 
tiatives privées, comme en té- 
moigne le banquier Raymond Au- 


di : - Nous allons transférer notre 
siège vers le centre-ville. L'actuel 
bâtiment du quartier d'Achrafieh 
abritera alors une fondation, qui 
pourra organiser des expositions, 
f aimerais bien montrer de grandes 
collections, comme celle des Bar- 
bier-Muller. Mais toute l’initiative 
ne doit pas revenir au secteur privé. 
Il faut que l’Etat y mette du sien. » 

L’Etat aimerait bien. Au minis- 
tère de la culture, créé en 
avril 1993. on pavoise : « Notre mi- 
nistère est en pleine expansion. 
Nous bénéficions de plus de 2% du 
budget de l’Etat, répartis entre la 
direction générale des antiquités, et 
celle de la culture et de /'enseigne- 
ment supérieur. Nos axes d'actions 
sont multiples. Pour les arts plas- 
tiques, H nous faudrait un musée 
d’art moderne. C’est une lacune que 
nous devons combler. Chaque an- 
née, au printemps, nous organisons 
un Salon et l’Etat achète des ta- 
bleaux à cette occasion. De même, 
nous ne voulons pas perdre une oc- 
casion d’assurer la présence du Li- 
ban dans les grandes manifesta- 
tions à fétranger. H faut tout faire 
pour effacer ces quinze ans d’ab- 
sence. » 

U est prévu de créer des centres 
culturels dans chaque pays ac- 
cueillant une importante commu- 
nauté libanaise. « Nous prévoyons 
d'en installer à A tris. Montréal, Sao 
POulo, à Londres, mais aussi en Aus- 
tralie... Dans les trois ans qui 
tiennent, nous voulons sept centres 
à l’étranger. Et nous demanderons à 
des personalités incontestables de 
bien vouloir en prendre la direction. 
Le Liban, heureusement, ne 
manque pas de grands intellectuels, 
ni d’artistes. Par exemple, je verrais 
bien Amine Maalouf d ta tète du 
centre culturel parisien, s’il en est 
d’accords. » 


Harry Belle t 





Taire ou dire le conflit 


BEYROUTH 

de notre envoyé spécial 

Le long conflit au Liban a débuté 
1e D avril 1975. Samir Kasstr, le ré- 
dacteur en chef du mensuel Orient- 
Express, rappelle que la moitié de la 
population actuelle du pays est née 
depuis. Quels ont été les effets de 
la guerre sur ces jeunes, et parti- 
culièrement sur les artistes ? 

A première vue, aucun. Certes, 
beaucoup sont partis vivre à 
l’étranger, fl s parient rarement du 
Liban. Ceux qui sont restés ne 
parlent jamais de la guerre. Tout au 
plus leur arrive-t-il d’évoquer une 
image, qui pourrait se confondre 
avec un film de fiction. «Je me sou- 
viens, confie une jeune artiste, avoir 
vu à la télévision ce sniper qui tirait 
depuis un hôtel. J’avais dix ans. Des 
miliciens font encerclé, et désarmé. 
Ils font suspendu par les pieds à fa 
fenêtre, puis, au bout d’un moment, 
'ils font lâché. H s'est écrasé en bas. 
Ce dont je me soutiens le plus, c’est 
de ce cours instant, avant qu’ils ne le 
lâchent. » 

Mais ce genre de confidence est 
rare : dans V Orient-Express 
(avril 1996), Joëlle Tourna confirme 
le mutisme sur ce sujet, et ajoute : 
« Pourtant, le passé se fait lourde- 
ment sentir. A chaque pas de la dé- 
marche d’une femme, se voulant lé- 
gère, mais alourdie par une dernière 
crispation de tous ses nerfs habitués 
à la méfiance. * 

Ce qui vaut pour une passante 
vaut pour les artistes. Cest au ha- 
sard d'une visite de râtelier de Fia- 
via Codsi (née en 1961), après avoir 
regardé des travaux sans aucun 
rapport avec les guerres, qu’on voit 
le peintre sortir, en hésitant, des 
aquarelles montrant des façades 
le'preuses, des volets ouverts sur 
des Intérieurs abandonnés. Pas de 
symbole, mais un constat, celui 
que peut faire quiconque débarque 
à l'aéroport de Beyrouth. 

D’autres usent, consciemment 
ou non, de la métaphore : tout sé- 
pare Hussein Madi de Fadïa Had- 
dad. L’un est sexagénaire, et vit a 



Indication scénique ir 7 », de Fadia Haddad, 1995. 


Beyrouth après avoir longtemps 
séjourné en Italie. L’autre, âgée de 
trente-sept ans, travaille à Paris, et 
prétend mal connaître un pays 
qu’elle n’a pourtant quitté qu’en 
1984. Tous deux peignent des oi- 
seaux. Ceux de Madi passent par 
toutes les métamorphoses, éton- 
nants de liberté. Ceux d’Haddad 
planent dans un univers qui n’ap- 
partient qu’à elle. Cependant, F un 
d’eux ne vole pins, et semble mort 
fl a été peint lors d’un séjour au Li- 
ban. 

OÉMOUTION 

D’autres encore travaillent sur la 
mémoire de Beux condamnés par 
la reconstruction. Atari, contraire- 
ment à tant de ses confrères qui se 
sont concentrés sur les ruines spec- 
taculaires causées par 2a guerre, 
Houda Kassatly photographie les 
bâtiments anciens, en bon état 
mak promis à ta démolition par le 
pian d’urbanisme et les intérêts fi- 
nanciers. 

Mais la démarche la plus 
consciente et la plus cohérente 
provient de deux architectes : 
comme des archéologues, le Fran- 
çais Michel Lasserre et la libanaise 


Paola Yacoub relèvent les traces 
d’impact sur un fragment de mur, 
toujours le même, situé sur le par- 
king du centre culturel français. 
Photographies, plans, estampages, 
tous les procédés y passent La suc- 
cession des prélèvements prend 
F aspect d’un rituel 
Le résultat est étonnant, et ambi- 
gu. Le mur est troué, celtes, mais il 
est difficile de déterminer l’origine 
de l’accident, balle, éclat, fissure ou 
simple heurt d’un pare-chocs. 
«Nous ne sommes pas des artistes, 
plaident-ils, mais des architectes. 
Nous faisons ici l'expérimentation 
d'une situation bâtie. Le principe 
existe déjà chez Vîtruve: pour 
construire, il faut tenir compte de 
l’état des choses et de la nature des 
lieux. La situation de Beyrouth est 
exceptionnelle. Toutes les ruptures y 
sont perceptibles. » 

S'agit fl d’une forme de tbéra- 
jiie? Michel Lasserre, qui n’était 
pas là pendant la guerre, pense que 
c’est une façon de se faire au passé 
de Beyrouth. PaoZa Yaconb, qui a 
vécu une partie du conflit, préfère 
ne pas répondre. 


Joseph Tarrab, critique d'art et témoin des aimées sanglantes, 
dans Mente d'un nouveau public 


BEYROUTH 

de notre envoyé spécial 
Joseph Tarrab est critique d’art au 
quotidien francophone L'Orient- 
Le Jour. Il est resté à Beyrouth du- 
rant toute la 
guerre et a été 
un témoin pri- 
vilégié des 
modifications 
de la situation 
culturelle au 
Liban. 

VERBATIM « Les pre- 

miers mois de la guerre, toute l’acti- 
vité, et pas seulement l’activité 
culturelle, s’est interrompue. Il fal- 
lait en priorité répondre à des be- 
soins urgents, comme trouver de 
l’eau. Et puis, petit à petit, les 
peintres se sont remis au travail. 
Mais chacun s’était replié vers sa 
communauté religieuse. Même les 
moins croyants y ont été contraints : 
la vie était dure, tnais, pour un isolé, 
elle était terrible. Chacun a donc 
travaillé pour un petit cercle, parfois 
à l’échelle d’un village- H y a eu éga- 
lement une modification profonde 
de la manière de peindre. Avant la 
guerre, ü y avait un fort courant mo- 
derniste, plutôt orienté vers des 



formes d’abstraction lyrique. Il a été 
totalement rejeté, au profit d’une 
forme de paysagisme impression- 
niste. Pour les Libanais, c’était un 
retour à l'ordre, un repli vers la 
peinture qui se pratiquait ici dans 
les armées 20 ou 30, une période au- 
jourd'hui perçue, à tort ou à raison, 
comme un âge d'or. Au moment où 
fe pays était déchiré, les artistes ont 
donc multiplié les paysages du Li- 
ban. Cela pourrait être perçu 
comme une forme d’enracinement 
national. 

» Pour le critique d'art que je suis, 
le travail consistait à visiter les ate- 
liers, et les expositions qui se te- 
naient dans des appartements, la 
plupart des galeries ayant été dé- 
truites ou pillées pendant la guerre. 
Il fallait donc passer d’une zone à 
l’autre, et relier les communautés. 
Mais cela n’avait rien d’exccption- 
nd : tous les Libanais le faisaient 
dès que les bombardements bais- 
saient d'intensité. Je suis persuadé 
que c’est cette obstination du peuple 
de Beyrouth à poursuivre, malgré la 
guerre, une vie la plus normale pos- 
sible, qui a sauvé le pays de f éclate- 
ment complet Ainsi mon journal, 
dont les locaux ont parfois été bom- 


bardés, n'a jamais cessé de paraître. 
Entre I960 et 1975, Beyrouth était la 
capitale intellectuelle du monde 
arabe. Avant guerre, la ville avait un 
centre, la place des Canons, au- 
jourd’hui détruite. Le pays entier y 
com-ergeait Les cafés étaient pleins, 
c'étaient des fieux de débat. Au- 
jourd’hui. cette cité n'est plus un 
foyer vivant 11 n’y a plus de grandes 
causes, plus de frottements, donc 
plus d’étincelles. Plus personne ne 
croit à rien, et surtout pas aux partis 
politiques. La démobilisation est to- 
tale, dans tous les sens du terme. 

» H faudrait retrouver les condi- 
tions matérielles et sociales pour re- 
faire de Beyrouth une capitale 
culturelle. Le tissu nécessaire est en 
train de se reconstituer. Avant 
guerre, un public de connaisseurs 
soutenait un marché de fart qui 
commençait à prendre de l’impor- 
tance. La guerre a dispersé ce pu- 
blic. Il s'en forme un nouveau, mais 
cela prendra du temps. Le mercanti- 
lisme et fargent-roi chassent les 
idées. J! y a un dynamisme et une vo- 
lonté de vivre formidables, mais plus 
perceptibles chez les acteurs de la 
vie économique que chez les artistes, 
qui sont encore très pusillanimes. » 


Orchestre National de France 

jeudi 13. mars, 20h - Théâtre des Champs -.H lysées 

.. 

Beethoven Concerto -pour piano n°5 -IéEmpereu: 

Schubert/Liebermann Fantaisie pour pb™ 

"> a quatre' mains 

Schubert Symphonie n°3 


Gerhard Oppitz , piano 

d» 

Vassily Shniïsky. direction 

Location 01 42 30 15 16 

Radio France 


Ha. B. 
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Philippe Manoury, compositeur de « 60 e Parallèle », présenté au Châtelet 


« J'aimerais que l'on oublie mon ordinateur 
comme Wagner voulait faire oublier l'orchestre » 


Le Théâtre du Châtelet donne, en création mon- Conçu par Philippe Manoury avec l'écrivain Mi- sagers bloqués par une tempête de nage vont 
diale, le premier opéra, attendu depuis de nom- chel Deutsch et le metteur en scène Pierre Strcs- vivre un angoissant huis dos dans un aéroport 
breuses années, d'un des piliers de i'frcam. ser, a 60* Parallèle » porte sur l'attente : des pas- David Robertson dirige l'Orchestre de Paris. 


le « temps des sucres » 

Le chanteur québécois enregistre à l'Olympia 


« Longtemps considéré 
comme un genre anachro- 
nique, l’opéra retroove au- 
jourd’hui les faveurs des 
compositeurs. Quelles sont se- 
lon vous les raisons d r un tel 
changement d'attitude ? 

- C’est une question d'époque. 
La restructuration théorique 
opérée à Darmstadt dans les an- 
nées 50 et prolongée Jusque dans 
les années 80 a déterminé une 
sorte de tabula rase, alors néces- 
saire, dont les compositeurs de 
ma génération ont tiré profit. 
Nous ne sommes plus préoc- 
cupés par des problèmes de syn- 
taxe pure, mais par l’expression 
à laquelle cette syntaxe doit ser- 
vir. La musique est donc à même 
de se fondre plus librement avec 
(e théâtre, les arts de la scène ou 
la vidéo. 

»A la suite de Webern, de 
Stravinsky et de Messiaen s’est 
produite une très forte poussée 
vers l'abstraction. Cependant, la 
réhabilitation d’éléments non 
pas de tonalité mais de polarité 
ou de périodicité a rendu la mu- 
sique beaucoup moins difficile à 
écouter aujourd’hui qu’il y a 
quarante ans. Il suffit, pour s’en 
persuader, de comparer deux 
œuvres de Pierre Boulez telles 
que Le Marteau sans martre 
(1955) et Répons (1982). Je consi- 
dère cette évolution stylistique 
comme un signe de maturité. 

- Votre évolution person- 
nelle tend, comme la trajec- 
toire générale qne vous venez 
de décrire, vers une maturité 
qui rend les œuvres plus acces- 
sibles aujourd’hui qu’hier. N’y 
a-t-il pas, là aussi, une condi- 
tion favorable à l’abord de 
l’opéra ? 


- Mon écriture va effective- 
ment dans le sens d'un assou- 
plissement - pas d’un laxisme, 
car je mets toujours autant de ri- 
gueur dans mes partitions, r ar- 
rive à accepter des situations que 
je n’aurais jamais intégrées il y a 
dix ans. Dans 6 <7 Parallèle, on 
rencontre par exemple un rock, 
une valse, une comptine.- 

- Vous avez aussi déridé de 
rompre avec le traitement dé- 
sarticulé de la voix souvent en 
vigueur dans les opéras 
contemporains. 

- Oui. L’écriture vocale fait 
partie de ces choses que l’on 
n’apprend jamais dans les 
conservatoires ! Cependant, 
après Webern, la musique vocale 
a suivi la musique instrumentale 
dans une forme d’écartèlement 
admissible poux une cantate, 
mais pas pour un opéra, où Le 
texte doit être globalement in- 
telligible. J’ai toujours travaillé 
avec le metteur en scène sur 
l’énoncé des phrases avant de les 
mettre en musique. Quand je 


composais, la plus grande ques- 
tion que je me posais était: 
pourquoi faut-il que ce texte soit 
chanté et pas dit ? La musique ne 
doit pas expliciter (e texte mais 
révéler ce que ressent la per- 
sonne qui l’énonce. Ce qui im- 
plique parfois un double dis- 
cours. 

- L’Intégration d’un rock, 
d'une valse et d’une comptine 
relève-t-eDe alors d’une esthé- 
tique postmodeme ? 

- Absolument pas. Michel 
Deutsch, Pierre Strosser et moi- 
même avons décidé de 
construire un opéra sur le thème 
de l’attente. La musique siège 
dans ce cadre comme un volcan 
qui peut exploser à tout mo- 
ment. Par son apparition non 
préparée et sa subite interrup- 
tion, le rock constitue une véri- 
table explosion. La valse procède 
d’ua soulèvement beaucoup plus 
insidieux. Quant à la comptine, 
dont l’effet m’a été inspiré par la 
scène de l'école dans le film Les 
Oiseaux, d'Hitchcock, elle s’im- 


Un pédagogue reconnu 


Né en 1952 à TUlie (Corrèze), Philippe Manoury est anden élève du 
Conservatoire national supérieur de musique de Paris, où 11 a ob- 
tenu on premier prix d'analyse et un premier prix de composition. 
Crystophonos, créé par Claude Helffer à Metz, en 1974, le fait 
connaître. De 1978 à 1981, Il vit et travaille an Brésil, où 11 donne ses 
premiers cours et des conférences. 

En 1981, il rejoint r équipe de l’ircam, où D développe des re- 
cherches sur l'interaction en temps réel entre les instruments acous- 
tiques et les nouvelles technologies. Responsable de la pédagogie de 
1983 à 1987 à P Ensemble interContemporaln, puis professeur au 
Conservatoire national de Lyon, U continue sa carrière de composi- 
teur qui lui vaut des invitations dans le monde entier. La Sacem lui a 
décerné le Prix de la musique de chambre en 1976 et celui de la meil- 
leure réalisation musicale pour Jupiter, en 1988. Depuis septembre 
1995, 0 est compositeur en résidence à l’Orchestre de Paris. 


W j gerard drcuct 
/ ^ productionf s.c. 



LAURA PAUSINI 


Pour I a première fois en concert 



vendredi 4 avril 


^) lYIWP 1A 20h 



02/04 Nice : Théâtre de Verdure 
05/04 Lyon : Bourse du travail 


Nouvel album ; Le cose che vivi ^ 


pose à contre-emploi: la mu- 
sique la plus innocente qui soit 
se glisse en parallèle à l’instaura- 
tion d’un meurtre. De plus, sa 
diffusion à l’aide du Spacialisa- 
teui de l’ircam permet de jouer 
avec des phénomènes de dis- 
tance et de delay propices à l’en- 
tretien d’un doute sur la prove- 
nance de la voix. 

- Quelle part avez-vous dé- 
volu aux nouvelles technolo- 
gies dans récriture de l’opéra ? 

- Le traitement informatique 
fait partie de mon univers au 
même titre que l'orchestre. fai 
par exemple conçu une séquence 
qui déduit une série d'accords de 
l'analyse par l’ordinateur des 
voyelles chantées. Cela non pas 
en direct, comme dans ma pièce 
En écho, mais à l’aide d’un da- 
vier où sont stockées les infor- 
mations acoustiques. 

» Cependant, je me méfie 
beaucoup du déballage techno- 
logique moderniste. J’aimerais 
que l’on oublie mon ordinateur 
comme Wagner voulait faire ou- 
blier l’orchestre présent sous la 
scène. D’ailleurs, je ne serai pas 
avec ma console de mixage au 
milieu de U salle, comme pour 
les concerts, mais à Tétage. afin 
que l’attention du public de- 
meure concentrée sur ia musique 
et sur le spectacle. » 


Propos recueillis par 
Pierre Gervasoni 


★ Théâtre du Châtelet, 1. place 
dy Châtelet. Paris métro Châ- 
telet. Le spectade est une co- 
réalisation de (’ircam et du Châ- 
telet. Les 10, 13 et 19 mars, à 
19 h 30. Le 16, à 17 heures. De 
60 F à 400 F. Tél. : 01-40-28-28-40. 


* CETTE SALLE a un vécu formi- 
dable. Elle a accumulé des ondes 
biologiques incroyables. Des rires, 
des pleurs, des cris, des enthou- 
siasmes stupéfiants, des histoires 
d'amour extraordinaires... » Pour 
l’Olympia, comme des centaines 
d’autres artistes, Vigoeault éprouve 
une tendresse particulière. Le pu- 
blic français l’y a découvert en 
1967, un an après sa première ap- 
parition sur une scène française. 
Une révélation qui peut paraître 
peu précoce pour quelqu’un dont 
la naissance remonte à 1928, mais 
en fait Vïgneauit est entré en chan- 
son tardivement. Ancien sémina- 
riste, ü fut enseignant, animateur 
de radio, fit du théâtre-. A partir de 
I960, sur la scène d'une boîte à 
chansons, à Québec, puis au Chat 
noir à Montréal, dont Claude Lé- 
vriQée, qui mettra plus tard en mu- 
sique plusieurs de ses testes, assu- 
rait la direction artistique. Gilles 
Vigneault est. devenu Pane .des fi- 
gures majeures de la chanson fran- 
cophone, constamment sur les bar- 
ricades pour la sauvegarde de la 
langue française. Ce combat, c'est 
une question d '«écologie inté- 
rieure », dît-il. Autre glissement, la 
perte du sens de ia durée. Au banc 
des accusés, des * trucs à supprimer 
le temps », comme Internet, dont fl 
met en parallèle les avantages et les 
inconvénients dans un savoureux 
monologue au cours du nouveau 
spectade qu’il présente à l’Olympia 
le 10 mars. Un récitai pour lequel 
raccompagnent quatre jeunes mu- 
siciens, et qui sera la quasi-inté- 
grale de son album C'est ainsi que 
j’arrive à toi (Audivis). 

Point de titres fétiches. On n’en- 
tendra ni Le Doux Chagrin, ni La 
Danse à Saint- DU on, pas plus que 
Mon pays. Son chez lui, «un 


•Ar Olympia, le 10 mars à 20 h 15. 28. 
boulevard des Capucines, Paris 9*. 
M" Madeleine. TéL : 0V47-42-25-49. 
Prix: 150 et 189 F. 


Karl-Ernst et Ursel Herrmann ont réuni vingt-sept numéros vocaux 


OMBRA FEUCE, opéra imaginé 
par Ursel et Karl-Ernst Hen- 
ni ann, d’après Mozart: cyndia 
Sied en, ElzHeta Szmytka, Vero- 
nlca CangemI (sopranos), Na- 
thalie Stutzmann (alto), Yann 
Beirnra (ténor), Wojtek Drabo- 
wicz (baryton), Mireille Mossé 
(comédienne), Alain Rnaux 
(contrebassiste). Orchestre de 
Picardie, Louis Langrée («Erec- 
tion), Ursel .et Karl-Enut Herr- 
mann (mise en scène). 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELY- 
SÉES, 15, avenue Montaigne, pa- 
ris 8*. M* Alma-Marceau. TéL : 
01-49-52-50-50. A 19 h 30, les 10, 
12,14,16 et 18 (dernière). De 60F 
à 590 F. Durée: 3h45. Opéra de 
Lille, les 22 et 24 mais. TéL : 03- 
20-55-48-61. 


Curieux public parisien qui fait 
la fête aux chanteurs, à l’or- 
chestre et au chef d’Ombra Felice 
et voue aux gémonies les co-met- 
teurs en scène de ce spectacle qui 
n’aurait pu voir le jour sans ses 
deux concepteurs, mozartiens 
jusqu’au bout des ongles, au 
point de créer de toutes pièces un 
opéra de Mozart que celui-ci n'a 
jamais écrit... Ombra Felice , le 
nom de cet ouvrage neuf, est le 
titre d’un air pour alto et or- 
chestre composé par Mozart à 
Salzbourg en 1776. Destiné à un 
castrat, et inséré plus tard dans 
un opéra méconnu de Mortellari, 
A rsa ce, cet air dit à lui seul l'am- 
bition du spectacle conçu par 
Karl-Ernst et Ursel Herrmann : 
donner en une soirée ia part 
d'ombre et de bonheur qui n’a 
cessé de traverser et la vie et 
i’ceavre du compositeur. 

Tous deux savent de quoi fls 
parlent- Depuis 1982, üs ont co- 
signé, entre autres productions, 
la mise en seine de cinq opéras 
de Mozart à la Monnaie de 
Bruxelles, à Vienne et au Festival 
de Salzbourg - Ombra Felice a’ 
d’ailleurs été créé avec succès lors 
de ('édition estivale de 1994. Ils 
sont aussi professeurs de scéno- 
graphie et de dramaturgie à' 
l’Académie des beaux-arts de 
Munich. Là, ils enseignent ce 


qu’ils ont appris sur les scènes 
européennes, seuls ou aux côtés 
de Peter Stem, Klaus Peymann et 
Luc Bondy, qui ont fait découvrir 
à Karl-Ernst Herrmann, décora- 
teur et costumier attitré de la 
Schaubflhne de Berlin pendant 
les années 70, les secrets du 
théâtre contemporain. 

Karl-Ernst et Ursel Herrmann 
ont choisi pour Ombra Felice 
vingt-sept numéros vocaux, rare- 
ment ou jamais chantés, écrits 
par Mozart tout au long de sa vie 
et pour des raisons très diffé- 
rentes : certains airs étaient desti- 
nés à ses opéras mais n’ont pas 
été retenus dans les versions défi- 
nitives ; d’autres ont été 
commandés par leurs interprètes 
pour être insérés dans des ou- 
vrages signés par d’autres 
compositeurs; d’autres encore 
sont simplement des airs de 
concert ; les derniers, enfin, ont 
été écrits pour les proches du 
compositeur et chantés en fa- 
mille, comme cet irrésistible qua- 
tuor comique en dialecte viennois 
mâtiné d'rtalien et de grivoiserie, 
Coro Mio Druck und Schluck (Mon 
cher pousseur bôjreur—) qui met 
en scène Mozart lui-même ! 


FRANCHE RIGOLADE 

Les deux Herrmann ne se sont 
pas contentés de « coller » ces 
airs qui peuvent évidemment 
s’entendre par eux-mêmes mais 
qui finissent par former une 
œuvre, et d'autant plus que, sur 
le modèle de l’opéra séria, un tex- 
te traverse Ombra Felice, dît par 
la comédienne lilliputienne Mi- 
reille Mossé. Ce texte emprunte à 
Hans Arp (« Est-il permis de se 
plaindre ? /Est-il permis de pleurer, / 
Est-il permis de jouer ? /est-il per- 
mis de rire ? »), à Marivaux, à 
Heinnch Heine (e Amour 1 
Amour l Tbn pouvoir nous a cou- 
chés dans ce lit/Et nous a fermés les 
yeux. /Alors, que cries-tu dans la 
nuit?»), Ingeborg Bachmann et 
Hôlderlin... De l’amour, il sera 
donc beaucoup question dans 
Ombra Felice, de son cortège de 
solitude surtout (où beaucoup 
découvriront la « scène drama- 
tique d’Andromède », véritable 


VKHBH5 CONTRASTES 

Louis Langrée, à la tête de r Or- 
chestre de Picardie, quand il ne 
participe pas lui-même directe- 
ment à l’action, dirige d’une main 
ferme, sinon brillante, cette tragi- 
comédie que les musiciens pi- 
cards servent avec ferveur, côté 
cordes, et plus de froideur, côté 
vents— Ils forment le principal 
décor de la représentation, instal- 
lés sur le plateau en demi-cercle 
autour d’une très étroite scène lé- 
gèrement surélevée où évoluent 
les chanteurs, la comédienne et... 
on contrebassiste à transforma- 
tions. TYois sopranos ont été re- 
quises pour ie spectacle, Cyndia 
Sieden, colorature qu’on a déjà 
entendue plus en voix, Elzbieta 
Szmytka et Veronica Cangemi ; 
elles sont associées à l’alto Na- 
thalie Stutzmann, dont les 
compositions travesties sont des 
merveilles dramatiques, an ténor 
Yann Beuron, ce soir-là le plus en 
verve, et au baryton Wojtek Dra- 
bowicz, voix élégante mais pré- 
sence plus floue. 

Tous prennent xm plaisir mani- 
feste à inventer sous nos yeux - à 
vue, fls se maquillent et changent 
de costume en bord de scène - 
cet opéra que les deux Herrm ann 
ont voulu durement expression- 
niste. sans pour autant répugner 
ni au fantastique ni au pur 
comique. A ce feu en violents 
contrastes, Mireille Mossé, tour à 
tour M. Loyal, chef d’orchestre, 
clown, homme, femme, enfant— 
- donne une nouvelle fois toute 
la force de son étrangeté, l’inten- 
sité de son engagement, le tout 
en français, en allemand, en ita- 
lien, comme si c'était., faeüe. 
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royaume où il y a une vue magni- 
fique aux quatre coins de l’horizon, 
l'infini de la forêt, de reau, de Voir, 
la quiétude, la paix», fl va s’em- 
pressa 1 d'y retourner Le «temps 
des sucres » approche, te temps de 
faire le sirop d'érable. Pour rien au 
monde, il ne manquerait cette 
période sacrée dans son érablière : 
un rituel, un jeu indispensable, 
dont la seule évocation allume des 
lumières dans son regard. Pour 
faire du sirop d’érablé, fl faut 
d’abord piquer le tronc de l'arbre 
avec une goutterelle. L’eau qui 
s’écoule est recoeSKe dans un seau, 
puis on la fait bouillir jusqu’à ce 
qu’elle devienne sirop. Si on la 
laisse un peu plus longtemps sur le 
feu, on obtient la tire, un sirop plus 
épais avec lequel est fait le sucre 
d’érable, et dont chaque goutte 
versée sur la neige se fige instanta- 
nément, devenant un bonbon qui 
fiât la joie des enfants. 
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«ORBUES DE CHRIST» 

Fendant toute cette période, qui 
dure environ trois semaines, on se 
réunît entre amis, pour faire des 
«repas de cabane ». Les plats pré- 
parés avec le sirop y tiennent évi- 
demment la vedette. Au menu, des 
«oreilles de Christ» (grillades de 
lard), des fèves ou des œufs. De- 
vant 1e lac gelé, fl n*y a rien de meil- 
leur pour se réchauffer que de 
boire du rhum mélangé au réduit 
de sirop. Quant à savoir si ce breu- 
vage a des vertus réparatrices pour 
la voix, cfest une autre histoire— 
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opéra dans l’opéra, d'une grande 
force expressive), de ses mo- 
ments de joie aussi, voire de 
franche rigolade à la faveur d’in- 
termèdes hilarants . (comme 
Liebes Manndel, wq isfs bandel - 
Cher petit époux, où est le ruban -, 
course humoristique mettant en 
scène Mozart, sa femme 
Constance et un «étranger» qui 
se dit Viennois—). 
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Jiri Kylian confirme sa suprématie 
dans le monde chorégraphique 

Le Tchèque ert invité au Palais Garnier jusqu'au 17 mars avec le Nederlands 


CONCERTS 


rri 

h&d 

THEATRE 

champs 

âysées 


fin Kylian, au sommet de son ait, est invité à 
l'Opéra Garnier avec sa compagnie, le Nederlands 
Dans Theatsr, basée à La Haye. Sa troupe est divi- 


sée en trois groupes : le N DTI, le noyau duc le 
NDT2, tes jeunes pousses, et 1e NDT3, créé pour 

tes plus de quarante ans. Deux programmes, avec 


NEDERLANDS DANS THEATER, 
de Jiri Kylian. Wings of Wax 
(1997). Bella Figura 0997). MQ- 
cbael Simon et Tom Bevoort (lu- 
mières, décor). Joke Visser (cos- 
tumes). Palais Garnier. Tél. : 
01-44-73-13-00. Premier pro- 
gramme, jusqu’au 11 mars. 
Deuxième programme, du 13 au 
17 mars. 19 h 30. Le 16, à 
15 heures. De 30 F à 320 R 

Faut-Il être né Tchèque, avoir 
choisi l’exil en 1968, vivre et créer 
depuis 1973 dans la paisible ville 
de La Haye, pour montrer avec 
tant de violence combien le raf- 
finement est aussi et surtout une 
manière d’entretenir avec le 
monde une distance juste ? Hier 
soir, à l’issue du spectacle de Jiri 
Kylian, le public a manifesté son 
bonheur, presque avec des gron- 
dements. Du rarement entendu 
dans l'auguste maison. Rien de 
commun avec un triomphe mon- 
dain. On a été témoin d’une révé- 
lation : la meilleure compagnie 
que l’on puisse voir aujourd'hui 
était là, avec des danseurs trans- 
figurés par la force de leur 
maître, lui-même arrivé au faîte 
d’une maturité, d’un processus 
créatif qui ne s'embarrasse plus 
de rien, hors l’essentiel : la beau- 
té. Ou plutôt la recherche du 
Beau. Et quelle beauté ! Celle qui 
dit le monde, et non pas celle qui 
l'escamote. Car la beauté réussit, 
ici, ce tour de force de parler de 
la laideur, sans jamais avoir à la 
montrer. Tout est dans la danse. 
Tout surgit des coït». Pas de ba- 
vardage, pas de graisse. Ce n’est 
ni janséniste, ni libertin. Si le 
chorégraphe est un maître, il ne 
tente pas de dominer le flux des 
choses. U tente le milieu, cette 


ligne des philosophies orientales, 
qui seule donne son prix au 
risque de chuter. 

Wings of Wax, allés de cire, est 
inspiré d’un tableau de Breug- 
hel : on y voit Icare disparaître 
dans la mer sous le regard totale- 
ment indifférent de tous. On se 
rappelle que le fils de Dédale, 
pour échapper au labyrinthe de 
son père, avait collé ses ailes de 
plume avec de la cire, et que 
cette matière se mit à fondre 
sous le soleil. Sur scène, un arbre 
est suspendu, les racines en l'air. 
Un très lourd projecteur tourne 
tout autour de lui. Tout est noir. 
Du moins le croit-on. Les cos- 
tumes, irisés üe mordoré ou de 
prune, ajoutent du vénéneux à la 
noirceur. 

AUDACE ET SOUFFLE 

Kylian part toujours d’un élé- 
ment concret. Un voyage au Ja- 
pon, une rencontre avec des abo- 
rigènes d’Australie, une musique. 
Ici, le tableau de Breughet Mais 
on peut très bien regarder sa 


danse sans savoir ce qui l'inspire, 
ce qui l’emporte à l'orée du rêve, 
de l’abstraction. Dans Wings of 
Wax, la force des bras est obsé- 
dante - véritables moteurs du 
mouvement, blancs, précis, gira- 
toires dans la lumière tournante. 
Les gestes tourmentent les corps. 
Les duos basculent. Comment 
trouver l'autre quand on vit dans 
un monde de glace ? Les lumières 
givreoL Parfois on se dit que les 
corps suivent trop sur la mu- 
sique. Mauvaise pensée immé- 
diatement contredite. Et si on 
n'est pas fou des montages musi- 
caux, force est de reconnaître 
l’inventivité de celui qui supporte 
la danse : prendre la Passaco/Z/e 
pour violon seul, de Heinrich von 
Biber - solennelle, lente -, la 
quitter pour quelques notes du 
Prélude à la méditation, de John 
Cage, glisser vers le Quatuor à 
cordes m 5. de Phil Glass, pour 
terminer par une des Variations 
Goldberg, de Bach, la vingt-cin- 
quième, et que cet ensemble s’ac- 
corde dans ses différences, in- 


Paul Lightfoot, le bien-nommé 

Kylian a non seulement le sond des danseurs qui dépassent la 
quarantaine, mais fl veut aussi que les Jeunes talents s'expnmenL 
Ainsi Paul lightfoot, un ex-danseur de la compagnie. Ao pro- 
gramme de l’Opéra Garnier, il présente Start to Finish - le 
commencement de la fin. Et fl fait itère figure face au maître, te 
thème, classique, celui de la séparation des amants et de la folie, 
est développé au son de quatre tambours qui descendent et re- 
montent la scène, ponctuant Faction de leurs roulements. Ce qui 
n’est pas banal Et accentue le dérisoire tragique des corps se- 
coués par une parole qu’ils ne contrôlent pins. Des enseignes lu- 
mineuses nous Indiquent où porter notre regard parmi ces person- 
nages en barboteuses. Ou dénudés. 

On ne sait si on est à Pasfle. Ou avec la Sainte Vierge. Lightfoot 
travaille le geste pour en multiplier le sens, et nous perdre, finale- 
ment, dans des «nonsens* si chers aux Anglais. Normal, Paul 
Lightfoot est né à Kingsley en 1966. 


de nombreuses créations, permettront de décou- 
vrir tes jeunes et tes moins jeunes. La soiree cou- 
verture a été un éblouissement 


dïque plus que l'oreille 
d'exception du chorégraphe. Son 
audace et son souffle. A prendre, 
à restituer, à déplacer. A cin- 
quante ans, il avance sans 
masque. Simplement lui-même. 

Cet univers musical qu’il in- 
vente le révèle tout entier: un 
pessimiste qui n'a pas tué tout 
espoir en lui. Les enlacements au 
ralenti du dernier duo donne- 
raient envie d'être amoureux au 
plus rassi des humains. Choré- 
graphe musical, mais aussi visueL 
Bella Figura (faire bonne figure) 
débute par deux tombes suspen- 
dues, transparentes, contenant 
chacune un corps. Et sur scène, 
les jeux du désir et du paraître. 
Kylian est un homme revenu de 
tout, qui se souvient que le péché 
a parfois du bon. Mais ces haus- 
sements d'épaules qui par- 
courent toute la pièce paraissent 
dire : à quoi bon toutes ces gri- 
maces ? Ces raidissements du 
corps convulsé, quand il est si 
doux de relâcher les tensions. 
Dans les épaules, justement 
Des rideaux découpent l'es- 
pace. le rétrécissent en une sorte 
de parabole de la dévoration. Les 
femmes, aux seins nus, enjupées 
d'écarlate. On lit sur leurs dos dé- 
nudés les ondes de choc, jus- 
qu’en haut des colonnes verté- 
brales, des gestes tentés pour 
être ce qu’elles ne sont peut-être 
pas. Plus trivialement : faire la 
bella figura n’empêchera jamais 
le corps de trinquer. Le choré- 
graphe n'essaie pas, et on lui en 
sait gré, de porter sur le monde 
un regard masculin/féminin. fl re- 
garde en homme. Ses yeux trans- 
percent jusqu’à l'os. La beauté 
chez Jiri Kylian a un effet mortel. 
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DU 10 AU 19 MARS 19h30 
Création mondiale 

60* Parallèle 

Opéra de Philippe Manoury, 
Michel Deutsch et Pierre Stresser 
Musique, Philippe Manoury 
Livret Michel Deutsch 
Mise en scène, Pierre Strosser 
Direction musicale ; 

David Robertson 
Donald Maxwell, Jean-Philippe Courte, 
Hedwig Fassbender, Rie Hamada, , 
lan Thompson, Marie-Thérèse Keller, 
Menai Davies, Jean-Marc Safcmann, 
PauiGay 

Orchestre de Paris 
Technique IRCAM 

Commande du Théâtre 
du Châtelet et de l'IRCAM 


Location 01 40 28 2S 40 


CHATELET 


MERCRED1 12 MARS 20h 

Markus Stenz, direction 
Ensemble hntercontemporain 

BENJAMIN, DUSAPIN, KURTAG 


Location 01 40 28 2S 40 



Dominique Frétard 

Examen 
de candidatures 
pour Châteauvallon 

VOLONTÉ affirmée de rempla- 
cer Gérard Paquet à la direction de 
Châteauvallon, ou besoin de sau- 
ver la face après un appel à candi- 
datures ayant suscité neuf ré- 
ponses? Toujours est-il que 
radmini5trateiir provisoire Henri 
Nespoulous convoquait le vendre- 
di 7 mars, à 15 heures, un conseil 
d’administration afin de recevoir 
les candidats retenus. Le conseil 
s’est déroulé en la seule présence 
des membres du’Front national, 
soit quatre membres sur les vingt- 
deux que compte l’association. Hu- 
bert Falco (conseil général), en ac- 
cord avec le ministre de la culture, 
Philippe Douste-Blazy, Jean- 
Claude Gaudin (conseil régional) et 
René Aïnoux (maire d’OUioules), 
avait déclaré : * Nous ne nous prête- 
rons pas à cette mascarade. » Le 
préfet du Var, Jean-Charles Mar- 
chiani, a tenu, pour la première 
fois, la même position que l’Etat 
Parmi les neufs candidats, ci- 
tons : Alain Felter, actuel secrétaire 
général de la mairie de Toulon, 
chargé des affaires culturelles, 
François Legrand (Théâtre de Fon- 
tainebleau), Georges Boukof (dont 
le seul titre de gloire serait d’être le 
fils du pianiste Youri Boukof), An- 
tonio Carvalho (chorégraphe à 
La Seyne), Michel Leterreux (jour- 
naliste à Var-Matin)~ Questionné 
sur la légalité de ce recrutement, 
Jean-Marie Le Chevallier, maire de 
Toulon, a répondu en substance : 
« L’administrateur Judiciaire est dé- 
gagé des statuts de l'association- De 
la même manière qu’il a décidé tout 
seul de licencier Gérard Paquet, il 
peut décider tout seul de recruter. » 
M* Nespoulous. de son côté, se 
contentait de dire que les candi- 
dats avaient été reçus par courtoi- 
sie. 

Le 27 mars, le tribunal de grande 
instance de Toulon doit se pronon- 
cer sur l'opportunité de dissoudre 
Châteauvallon. Le 20 mars, Gérard 
Paquet, quant à lui, contestera la 
validité de son licenciement auprès 
des prud’hommes. 

D.R 


CHATELET 


MERCRED1 12 MARS 12K45 
“Grands Prix Internationaux" 
Mihaela Ursuleasa, piano 
SCARLATT1, SCHOENBERG. SCHUBERT j 


Location 01 40 28 28 40 


JEUDI 13 MARS -20 b 30 

SALLE GAVEAU 

Quatuor 

KANDINSKY 

Mozart - Donatoni - Dvorak 
TÉL lés. : 01-49-53-05-07 


DIMANCHE 16 MARS 11h30 

Brigitte Engerer, piano 

Musiciens 
Orchestre de Paris 

RIMSKI-KORSAKOV 
GLINKA. PROKOFI EV 


Location 01 40 28 28 40 



Par les musiciens de 
l'Orchestre de l'Opéra 


Wu or in. en 

Stockhausen - Komives 
Soivin - Rouse 



VENDRED1 14 MARS 12h45 

Quatuor Danel 

BEETHOVEN, CHOSTAKOVITOH 


Location 01 40 28 28 40 


CHATELET 


VENDREDI 14MARS20h 
Brigitte Engerer, piano 
Dmitrî Sitkovetsky, violon 
David Geringas, violoncelle 

PROKOFI EV, RACHMANINOV 

TCHAlKOVSKI, chostakovitch 


Location 01 40 28 28 40 


CHATELET 


SAMED1 15 MARS 20h 

Bicentenaire Franz Schubert 
KREMERata musica 
Gidon Kremer, piano 
|Veronika Hagen, alto 
Gemens Hagen, violoncelle 
Alois Posdv contrebasse 
Valérie Af anassiev, piano 
Tatjana Kuindshy, soprano 

SCHUBERT, CHOSTAKOVITCH 


Location 01 40 2S 28 40. 


CHATELET 


LUND1 17 MARS 12h45 
Semaine de Musique 
contemporaine 
'Autour de Philippe Manoury “ 
Ensemble Court-Circuit 
HUREL, BOULEZ, MANOURY 


Location 01 40 28 28 40 


LUNDI 17 MARS -20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Gundula 

JANOWITZ 

Récital Schubert 
m rés. : 01-49-53-05-07 



Cité de là 

musique 


SOV .‘tccivitft-i 
105 conofrti 


Pascal Rophé, dîr. 

Orchestre et 
département chant du 
Conservatoire de Paris 

;conce ;, t peur Les enfants} 

19 mars < 15 h 

20 mars < 2 Oh 

VL Porte de Par, tir,' 

0J 44 34 44 84 


LUNDI 24 MARS -20 h 30 

SALLE PLEYEL 

Jessye 

NORMAN 

Brahms - Schubert - Poulenc 
Tél. res. : 01-4531-5300 


LUNDI 24 MARS -20 b 30 

SALLE GAVEAU 

Maria 

BAYO 

Saler - Ravel - W08 f Fèrran 
Tél. res. : 01-49-53-0507 


relïïondt 


EN POCHE 



Disponible en librairies et en 
grandes surfaçes 
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Le double jeu 
de Marie Carré 


La comédienne interprète 
« Médée » et « Antigone », 
de Sénèque, 
auTNP-Villeurbanne 



ST BLANCHE, avec des yeux 
noirs en amande, un air de sauva- 
geonne et une belle sensualité : ain- 
si est apparue Marie Carré, quand 
die a débuté au théâtre, au mitan 
des années 80, dans Meroédès, une 
pièce d’amour post-nudéaire de 
Thomas Brasch, qu’elle jouait avec 
Tcheky Karyo. Marie Carré venait 
du cours Florent, et de r école de Pa- 
trice Chéreau à Nanterre. En 1986, 
elle jouait Phèdre, de Racine ; en 
1987, Emitia GaUotri, de Leasing ; en 
1991, Antigone, de Sophocle : des hé- 
roïnes qu’elle revitalise avec son ap- 
parente fragffité. Elle s'est envolée 


pour Lisbonne en 1992. Et elle n’a 
plus joué en France, jusqu’à ce jour; 
où elle part pour un beau voyage : 
être à la fois Médée et Antigone - 
celles de Sénèque, que le metteur 
en scène Christophe Raton (Lyon- 
nais installé à Privas) réunît en une 
même soirée, dans la traduction vi- 
goureuse de Florence Dupont. 


* TNP-Villeurbanne. 8, place La- 
zare-Goujon, 69 Villeurbanne. 
20 h 30, les 11. M, 15 et 18 mars ; 
19 h 30, les 12. 13, 19 et 20; 
17 heures, le 16. Tel. : 04-78-03-30- 
40. Durée : 2 h 45. De 140 Fà 175 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Snakesong/Le Désir, 
de jan Lanwers 

Snakesong Trilogy, de l'auteur et 
metteur en scène flamand jan 
Lauwers, a commencé en 1994 par 
U Voyeur, s'est poursuivie avec Le 
Pouvoir et s'achève avec Le Désir. 
Ce spectacle s'inspire de textes de 
Joris-Karl Huysmans (A rebours), 
Lautréamont (Les Chants de 
Maldoror) et Oscar WQde 
(SaloméX Pour cette création, 
Rombout wniems a composé une 
tétralogie pour violon alto. 
Théâtre de la VTffe, Les Abbesses, 
31. rue des Abbesses, Paris- J 3 e . 

M* Abbesses. 20 h 30, du 12 au 
15 mars. TéL : 01-42-74-22-77. 
95Fet140F. 

Cas 6 

Les Double Six, groupe vocal 
formé en 1959 par Mimi Perrin, 
continuent d’essaimer des 
héritiers. Les filles et les garçons 
véloces de Cas 6 entremêlent et 
font swinguer leurs voix sur des 
textes pétillants et quelques 
reprises bien choisies (CD A 
demi-mot chez Scalen). 

Club Dunois, 61, rue Dunois, Fans 
13 e . M" Chevaleret 20 h 30. les II, 
12 et 13. Tél. : 01-45-04-72-00. De 
50 F à 100 F. 


Jacques Lo ussier Trio 
Son « Play Bach », interprétations 
« jazzy » de Bach, avait, dans les 
années 60, cassé la baraque. Voici 
Les Quatre Saisons, de VivaldL Une 
bonne surprise (CD chez 
Telarc/TMS). qui n'est ni du jazz 
drapé dans les habits du classique 
ni du classique qui voudrait 
swinguer. Les « standards » de 
Vivaldi se prêtent idéalement à 
l'adaptation - pour mémoire, en 
1965, une superbe version du big 
band de Raymond Fol - et le trio 
agit en trio. Bien vu. 

Salle Pleyel, 252, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris-S'. 
M> Ternes. 20 h 30. le 11. Tél. : 
01-45-61-53-00. De 100 F à 250 F. 
Moiy Kanté 

Depuis son tube planétaire, Yéké 
Yéké en 1987, la vague est 
retombée. Mory Kanté n'a pas 
pour autant jeté l'éponge, fl 
présente son album Tatebola 
(Mlsslin/Arcade), très - trop ? - 
marqué par les sonorités et les 
rythmes synthétiques en vogue 
ces temps-cL 
la Cigale, 120 , boulevard 
Rochechouart, Paris-18 e . M° Pigalle. 
20 h 30. le 12. Tél. : 01-42-23-15-15. 
125 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


LES ANGES DÉCHUS 
Film de Wong Kar-Wai, avec Leon Lai 
Ming, Takeshi Kaneshiro, Charlie 
Young, Michèle Reis, Karen Mok 
(1 h 36). 

VO: UGC Gné-Gté les Halles, 1»; Ra- 
cine Odéon, 6* (01-43-26-19-68; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC Rotonde, 
dolby, 6*; George- V, dolby, 8*. 

GHOST DANCE 

Film britannique de Ken McMullen, 
avec Jacques Derrida, Léonie Melfinger, 
Pascale Ogier, Robbie Cottrane, Domi- 
nique Pînon (1 h 40). 

VO: Action Christine. 6» (01-43-29-11- 
30). 

JERRY MAGUIRE 

Film américain de Cameron Crowe, 
avec Tom Cruise, Cuba Gooding Jr_ Re- 
nee Zellweger, Kelly Preston, Jerry 
O'ConnelL Jay Mohr (2 h 18), 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1 ar ; UGC Danton, dolby, 6»; Gaumont 
Marignaa dolby, 8* (réservation : 01- 
40-30-20-10); UGC Normandie, dolby, 
8»; Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(01-47-70-33-88 ; réservation : 014838 
20-10); Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* (01-47-07-55-88; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation : 01-48 
30-20-10) ; UGC Maillot 17*. 
KARDfOGRAMMA 

Film kazakh de Darejan Omirbaev, avec 
Jasulan Asauov, 5a île Toktybaeva, Gui- 
nara Dosmatava (1 h 13). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (0143-26-84- 

65). 

MARION 

Film français de Manuel Poirier, avec 
CoraGe Têtard. Pierre Berriau, ETisabeth 
Comme! in, Marie-France Pisier, Jean- 
Luc Bideau, Laure Fernandez (1 h 46). 
Gaumont les Halles, dolby, 1" (0148 

39- 99-40; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra l 2« (0143-12-91- 
40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Euro- 
pe Panthéon (ex -Reflet Panthéon), S* 
(01-43-54-15-04); 14-JuiIlet Haute- 
feuille, dolby, 6* (01-46-33-79-38 ; réser- 
vation: 01-40-30-20-10) ; Le Balzac, 8* 
(01-45-61-10-60) ; 14-Juîltet Bastille, dol- 
by, 11* (01-43-57-90-81 ; réservation : 01- 

40- 30-20-10); EscuriaL 13* (0147-07-28- 
04 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (01-43-27-84- 
50 ; réservation : 01-40-30-20-10] ; 5ept 
Parnassiens, dolby, 14» (01-43-20-32- 
20); Bien vende Montparnasse, dolby, 
15* (01-39-17-10-00 ; réservation : 0148 
30-20-10) ; MajestiC Passy, 16* (0142-24- 
46-24 ; réservation : 01-40*30-20-10) ; 
14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10). 

LA MOINDRE DES CHOSES 
Film français de Nicolas Philibert avec 
les pensionnaires, les soignants de la 
clinique de La Borde (î h 45). 


14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation: 
01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Hautefeuille, 
6» (01-46-33-79-38 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Bastille. 11* (0143- 
57-90-81 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Sept Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20). 
PARTITION 

Film britannique de Kan McMullen, 
avec Roshan Seth, Zohra Sega], 2a Mo- 
hyeddin, Saeed Jaffrey, Léonie Mellin- 
ger, John Schrapnel (1 h 30). 

VO : Action Christine, 6* (0143-29-11- 
30). 

RÉSISTANCE 

Film britannique de Ken McMullen, 
(1 h 30). 

VO : Action Christine, 6* (014829-11- 
30). 

RIMBAUD VERLAINE 
FJm français d'Agnîeszka Holland, avec 
Leonardo Dkaprio, David Thewiîs, Ro- 
mane Bohringer, Dominique Blanc, Fé- 
licie Pasotti Cabarraye, Nita Klein 
(1 h 42). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1". (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01483828 
10) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43- 
25-59-83 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(01-43-59-19-08 ; réservation : 014838 
20-10); 14-Juillet Bastille, 11* (0143-57- 
90-81 ; réservation : 01-40-30-20-10). 
STAR TREK-PREMŒR CONTACT 
Film américain de Jonathan Frakes, 
avec Patrick Stewart; Jonathan Frakes, 
Brent Spiner, Alice Krige (1 h 52). 

. VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
!•; Publias Champs-Elysées, dolby, 8» 
(DI -47-20-76-23 ; réservation : 014838 
20-10). 

TEMPS DE CHIEN 

Film français de Jean Marbœuf, avec 
Catherine Arditi, Françoise Arnoul, 
Evelyne Bouix. Fabienne Chaudat Jo- 
siane Lévêque, Julie Marbœuf (1 h 45). 
Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-40- 
39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Reflet Médias, salle Louis-Jouvet 
5» (01-43-54-42-34); E lysées Lincoln, 
dolby, 8* (01-43-59-36-14) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (0147-7838 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens, dolby, 14* (01482832- 
20) ; Le Cinéma des cinéastes, 17* (01- 
53-42-40-20; réservation: 01483820- 
10). 

TYKHOMOON 

Film français d'Enki Bilal, avec Julie 
Delpy. Johan Leysen, Michel Piccoli, 
Marie La forêt, Richard Bohringer, Yarm 
Collette (1 h 47). 

UGC ané-dté les Halles, dolby. î- ; 14- 
Juillet Hautefeuille, dolby, 6* (01-46-33- 
79-38; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Marignan, dolby, 8* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, dolby, 13* (0147-07-55- 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Les 
Montpamos, 14* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Pathé Wepier, 
dolby,- 18* (réservation: 01483828 
10 ). 




GUIDE CULTUREL 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock* chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 


CLASSIQUE 

LUNDI W MARS 
Carmen 

de Bizet Elena Zaremba. Béatrice Urie- 
Monzon (Carmen), Sergei Larin, Daniel 
Galvez-Vallejo (don José), Peter Cole- 
man-Wright Glno Quilko (Escamillo), 
Pamela Amstrong, Norah Amsellem 
(Mkaela), Chœur d'enfants de l’Opéra 
de Paris, Maîtrise des Hauts-de-Seine, 
Choeur et orchestre de l’Opéra de Paris, 
Gary Bertini. Frédéric Chaslin (direc- 
tion), Alfredo Arias (mise en scène), 
Ana Yepes (chorégraphie). 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, Paris 
TT*. MP Bastille. 19 h 30. les 10. 11, 13, 15 
et 19, jusqu'au 7 avril. Tél. : 0144*73*18 
00. De 60 F à 610 F. 

GO* Parallèle 

de Manoury. Donald Maxwell (Rudy 
Link), Jean-Philippe Courts (Wrm Koso- 
witch), Hedwlg Fassbender (Anja Lar- 
son), Rîé Hamada (Maria Bertini), Tech- 
nique IRCAM, Orchestre de Paris; David 
Robertson (direction), Pierre Stresser 
(mise en scène). 

Châtelet 1, place du Châtelet, Paris T*. 
M* Châtelet. 19 h 30, les 10, 13 et 19; 
17 heures, le 16. Tél.: 01-40-28-28-40. 
De 60 F à 400 F. 

Ombra Fefiœ 

d'après Mozart Cyndia Stedea Elzbieta 
Szmytka, Veronïca Cangemi (sopranos), 
Nathalie Stutzmann (alto), Yarm Beu- 
ran (ténor), Wbjtek Drabowkz (bary- 
ton), Mireille Mossë (comédienne). 
Alain Ruaux (contrebasse), Orchestre de 
Picardie, Louis Langrèe (direction), Ur- 
sel et Karl-Emst Herrmann (mise en 
scène). 

Théâtre des Champs-Elysées 15, avenue 
Montaigne. Paris 8*. M e Alma-Marceau. 

19 h 30, les 10, 12. 14, 16 et 18. Tél. : 01- 
49-52-50-50. De 60 F à 590 F. 

Françoise PoRet (soprano), 

Bruno Fontaine (piano) 

Œuvres de Pucüni, Rachmaninov, Pou- 
lenc, Satie, M assener, Verdi, Welll, 
Gershwin, Bernstein, Kosma, Trenet, 
Brel et SheNer. 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie, Paris 8*. 
M° Miromesnil. 20 h 30, le 10. TéL : 01- 
49-53-05-07. De 140F è 400 F. 

Andréas Schmidt (baryton), 

Rudolf Jansen (piano) 

Schubert : Winteneise. 

Comédie des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Montaigne. Paris B*. HP Alma-Mar- 
ceau. 20 h 30. le 10. TéL : 01-5823-59- 
19. De 90 F â 250 F. 

MARD1 11 MARS 
Yury Boukoff (piano) 

Debussy: Pour te piano. Brahms: Rap- 
sodies op. 79. Ravel : Sonatine pour pia- 
no. Falla : Pièces espagnoles. Prokoflev: 
Sonate pour piano op. B3. 

Salle Gaveau. 45, rue La Boétie. Paris 8*. 
MP Miromesnil. 20h 30, le 11. Tél. : 01- 
49-53-05-07. De 105 F A 240 F. - 
Katia et Mariefle Labôque (piano) 
Mozart:. Sonate pour piano i quatre 
nains KJ 497. Sonate pour deux pianos 
KV448. Debussy; Nocturnes. Tdhalkov- 
ski : Capricrio italien. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris 8 e . M 6 Alma-Marceau. 

20 h 30, le 11. TèL: 01-49-52-5060. De 
60 Fà 320F. 

Les ~folens lyriques 

Œuvres de Momeverdi et Daniefc. Del- 
phine Collot, Agnès Mellon (sopranos), 
Christophe Rousset (direction). 

Eglise Saint-Séverin, 3, me des Prêtres- 
Saint-Séverin, Paris 5*. M* Saint-MkheL 
20 h 30, le 11. Tél. : 0148-24-1629. Loca- 
tion Fnac De 110 F A 200 F. 

MERCRED1 12 MARS 
Ensemble friteroonteniporaln 
Dusapin: Quad. création. Benjamin: 
Antara. Kurtag : Messages de feu de- 
moiselle R V. Tmussova. Rosemary Har- 
dy (soprano), Sophie Cherrier, Emma- 
nuelle Ophèle (flûte), Hae Sun Kang 
(violon), Hidéki Nagano (davier numé- 
rique), Technique IRCAM, Markus Stenz 
(direction). 

Châtelet 1, place du Châtelet Paris I*. 

Châtelet. 20 heures, le 12. TéL: 01- 
40-28-2840. De 50 F à 170 F. 

Orchestre Colonne 

Autour du siède d'or de l'opéra fran- 
çais. Michèle Command. Laurence Ja- 
not, Catherine Dubosc (sopranos). Mar- 
tine Olmeda (mezzo-sopranoX Jean-Luc 
Via la, Laurence Date (ténors), René 
M assis (baryton- basse), Jean-Philippe 
. Gourtis (base), Frédéric Chaslin (direc- 
tion). 

Opéra-Comique. Salle Favart S. rue Fa- 
vart Paris 2 m . NP Riche lieu- Drouot. 
20 heures, le 12. TéL: 01-42-444546. 
Location Fnac, Virgin. De 100 F A 600 F. 
Trio Jean Paul 

Schubert : Trios pour piano, violon et 
violoncelle D 893 et D 9129. 

Auditorium du Louvre, accès par la Py- 
ramide. Paris 7“. M° Louvre, Palais- 
RoyaL 20 heures, le 12; 12 h 30. le 13. 
Tél. : 0140-20-52-29, De 60 F A 130 F. 
Ofivler Caza! (piano) 

Schubert : : Sonate pour piano D 960. 
Rachmaninov : Etudes tableaux op. 39. 
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris S*. 
M* Miromesnil. 20 h 30, te 12. TH. : 01- 
49-53-05-07. De 95 Fà 200 F. 

JEUD1 13 MARS 
Orchestre national de France 
Beethoven : Concerto pour piano et or- 
chestre rr >5 « l'Empereur ». Schubert- 
Liebermann: Fantaisie D 940. Schu- 
bert : Symphonie n° 3. Gerhard Oppftz 
(piano), Vassily Sinatsky (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées, 15. avenue 
Montaigne, Paris 8 e . M° Alma-Marteau. 
20 heures, le 13. TéL : 01 49-52- KV50. 

Mklîef BéSMpiano) 

Debussy : Ta rentelle styrienne. Valse ro- 


mantique, Nocturne pour piano, D\tn 
cahier d'esquisses, Estampes; La Plus 
Que Lente, Berceuse héroïque. Préludes 
pour piano, livre B. ... 

Oté de h Musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris If. NP Porte-de- Pantin. 

20 heures, te 13. Tél.; 0144-8444-84. 
100F. 

Quatuor Kanrfinsky 
Mozart -.Quatuor pour piano et cordes 
KV4T8. Donatonî : Honda. Dvorak: 
Quatuor pour piano et cordes op. 37. 

Salie Gaveau, 45, me La Boétie, Paris 8*. . 
NP Miromesnil. 20 h 30. le 13: TéL : 01- 
49-53-05-07. De 95 F A 200 F. 

VENDRED1 14 MARS 
Quatuor Dand . 

Chostakovïtch : Quatuor à cordes rr>11. 
Beethoven : Quatuor à cordes op. 59. 
Châtelet 1. place du Châtelet Paris V e . 
NP Châtelet 12. h 45, le M, Tél. : 01-40- 
28-2840. 50 F. 

Des Tfeufeb Lastschloss 

de Schubert. Ruth Ziesak. Michèle La-, 
grange, Anne-Marie Rodde (sopranos). 
Rodrigo Orrego et Ulrich Ress (ténors), 
Hans Sotin, Friederlch Molsberger 
(basses). Chœur et orchestre philharmo- 
nique de Radio-France, Marek Janowski 
(direction). 

Salle Pleyel, 252, me du Faubourg- 
Salnt-Honori, Paris 8*. M® Ternes. 

20 heures, te 14. Tél.: 0145-61-53-00. 
De 70 F A 175 F. 

Brigitte Engerer (piano), 

Dmitri Sftkovetsky (violon), - 
David Geringas (viokxicelle) 

Prokoflev: CendriBon. Rachmaninov: 
Trio pour piano, violon et vio/once/le 
op. 9. Tchaikovski : Pièces pour piano et 
violoncelle. Chostakovïtch : Trio pour 
piano, violon et violoncelle op. 67. 
Châtelet 1. place du Châtelet Pars T". 
MT Châtelet 20 heures, te 14. TéL : 01- 
40-282840. De 70 F A 200 F. 

SAMED1 15 MARS 
Orchestre de Paris 

Autour de « 60* Parallèle » de Manou- 
ry. David Robertson (direction). 

Châtelet 1. place du Châtelet Paris T». 
MP Châtelet 11 heures, 1e 15. Téi. : 01- 
40-282840. 30 F. 

Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Dazzi : Ailes déployées. Blondeau : Au- 
delà, création. Louvier: Concerto pour 
alto et orchestre, création. Gérard 
Caussé (alto), Dominique My (direc- 
tion). 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris If. M° Pas- 
sy. 17 h 30, 1e 15. TéL : 0142-381816. 
Entrée libre. 

Orchestra Pasdeloup 
Beethoven : Egmont Concerto pour 
violon et orchestre. Symphonie n» 5. Pa- 
trice Fontanarosa (violon), Jean-Sébas- 
tien Béreau (direction). 

Salle Pleyel. 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8*. NP Ternes. 
17 h 30, le 15. TéL : 0145-61-53-00. Loca- 
tion Fnac Virgin. De 80 F A 175 F. 
Jean-François Heïsser (piano) 

Debussy: Estampes. Duka s: La Plainte 
au hin du faune. Variation % interlude 
et finale sur un thème de Rameau. Fai- 
te: Homenaje, Pièces espagnoles. Fau-n 
ré : Ba rca roi le op: 66, Impromptu 
6p. 102. Albentz : Iberia, extraits. 
Conservatoire national d'art drama- 
tique, 2 bis, rue du Conservatoire, Paris 
f. M* Rue-Montmartre. 18 heures, le 
15. Tél. : 0142-30-1816. De 80 F à 110 F. 
Orchestre révolutionnaire 
et romantique 

Schumann : Concerto pour vio/on et or- 
chestre, Symphonies n® 1 « Le Prin- 
temps» et ri* 4. homas Zfchetmair (vio- 
lon), John Eliot GanCner (direction). 

Oté de la Musique 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris 19 e . M" Porte-do-Pantin. 
20 heures, le 15. Tél.: 01 4 4 8 44 484. 
De 140 F â 200 F. 

Et le 16 mars à 16 h 30, Ouverture, 
scherzo et finale. Concerto pour piano 
et orchestre et 5ymphonle n* 4 de Schu- 
mann, avec Robert Levin (piano). 
Kremerata Musta 

Schubert: Trio é cordes D581, Quin- 
tette pour piano et cordes D657 «ta 
Truite ». Chostakovïtch : Romances sur 
des poèmes d'Alexandre Bhk. Taljana 
Ku’mdshy (soprano), Gidon Kremer (vio- 
lon), Veronika Hagen (alto). Oemens 
Hagen (violoncelle), Aiois Posch 
(contrebasse). Valéry. Afanassiev (pia- 
no). 

Châtelet 1. place du Châtelet Paris 1 m . 
M» Châtelet 20 heures, le 15. TéL : 01- 
40-282840. De 70F A 200 F. 

DIMANCHE 16 MARS 
Quatuor Mosaïques 
Beethoven: Quatuoisà cordes n* 5, 8 
et 17. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris 8*. Alma-Marceau. 
11 heures, le 16. Tél.: 014852-50-50. 
100 F. 

Brigitte Engerer 

Rimskt-Konakov : Quintette pour piano 
et vents. Glinka : Divertissement bril- 
lant Prokoflev : Ouverture sur des 
thèmes juifs. Musiciens de l'Orchestre 
de Paris. 

Châtelet l place du Châtelet Paris T*. 
M e Châtelet 11h30, te 16. TéL: 0148 
282840.80 F. 

Orchestre des Concerta Lamoureux 
Mozart : Concerto pour clarinette et or- 
chestre. Brahms : Symphonie n* 4. Mi- 
chel Arrignon (clarinette), Yutaka Sado 
(direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8*. M" Ternes. 
17 h 45, le 16. TèL : 0145-634862. De 
75 F à 175 F. 


3615 LEM0NDE 


JAZZ 

André Ceccaralli Quartet ■ - 

Au duc des Lombards, 42, me des Lom- 
bards, Paris 1". M® Châtelet 22 h3Q, les 
10 et 11. Tél. : 0142-33-22-88- De 70 Fi 
i00F. 

Daniel Goyone Quartet , 

Sunset 60. rue des Lombards. Parai*. 
M*Châtetet 22 heures; les 11 et 12. Tel. : 
0148264660. 80 F. 

Ksnny Barron, Gary Bartz, 

Ray Dnimmond, Ben Wley 

New Morrdrig, 7-9, rué des Petites* 

Ecuries. Paris 10 e . M° Château-d'Eau. 

20 h 30, le 12. TéL: 014823-51-41. De 
110 F à 130 F. 

Michel Portai 
et Antoine Hervé Quintet 
Petit Journal Montparnasse, 13, me du 
CoironandantRené-Mouchotte, Paris W. 
M* Gaîté, Montparnasse-Bienvenile. 

21 heure* le 1Z TSL : 0143-21-56-70. 

Brad Mehkteu Trio 

La Villa, 29, eue Jacob. Paris 6 e . 
M« SainWâermain-des-Prés. 22 h 30, les 
12. 13. 14, 15, 17 et1B.TéL: 0143-2868 
00. De 120 F A 150 F. 

Ch ko Freéman*s Bralnstorm 
New Moming. 7-9. me des Petrtes- 
Ecuries, Paris 10 e . M» Château-d'Eau. 
20 h 30/ le 13. TéL: 014823-5141. De 
110 F à 130 F. 

Baptiste Thitignon 
et Alexandre Ibssel Qidntet . 

Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1*. 
M°Châtdet 22 heures, le 13. Tél. : 01- 
40-2646-60. 80 F. 

Joe LeeWüson. 

MkheT Van der Esdi Wo 
Le Gel de Paris, tour Montparnasse, Pa- 
ris 14 e . M° Montpa rnasse-B ienvenüe. 

22 heures, le 13. Tél. : 0140-64-77-64. 
90 F. 

Stéphane 

et Lionel Belmondo Group 
Au duc des Lombards. 42, me des Lom- 
bards, Paris T». M» Châtelet 22 h 30, les 
13, 14 et 15. Tél.: 0142-3822-88. De 
70 F A 100 E 
Bkrt Zîgmund Trio 

Sunset 60. me des Lombards Paris T'. 
M*Chltatat 22 heures, les M et 15. Tél. : 
0140-264860. 80 F. 

The Joe Zanrwul Syntficate 
New Mornlng. 7-9, me des Petites- 
Ecuries, Paris 70*. M° Château-d'Eau. 
20 h 30, 1e 15. Tél. : 014823-5141. De 
110 Fà 130F. 

Mate Ducret solo, 

Olivier Cadkrt et Benoit Delbecq 
Aubervilllers (93). Espace Jean-Renau- 
die, 30, rue Lopez-et-Jules-Martln. 
MF Fort-d'Au bervf H ien. 20 h 30, le 11. 
TéL : 0143-85-66-00. Location Fnac Vir- 
gin. De 70 F à 90 F. • • 

Jadde McLean 
et Cedar Wattnn Tïio 
Bondy (93). Salle des fêtes, hdtel de 
ville. 20 h 30, le 13. Tél. : 0143486600. 
Location Fnac Virgin. De 70 F à 90 F. 

Jim HaülKo 

Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectacles, SSL rue Saint-Denis. 20 h 30. 
le 11. TU. : 0147-81-69-02. 120 F. 

François Comdoup « CaJfigraphes » 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7. me 
Richard-Lenolr. 20 h 30, les 13 et 14. 
Tél. : 0142-87-25-91. 

Patrick Verbeke Sextet 
RueH-Malmabon (92). L'Ai/ant-scène, 6 
place du 8-Mai-1945. 20 h 30, le 13. TU. : 
0147-14-09-24. 70F. . 

Jayne Gortez and the.Hrespitters 
Saint-Denis (93). Bourse du travail 11, 
me Génin. M° Saint-Denis-Porte-de-Pa- 
ris. 20h3a le 12. Tél.: 0143-88664». 
Location Fnac Virgin. De 70F à 90 F. 


Kl,uOT.Tél.:01^-S7-5»«1-O* 

70 F A 230 F. 

lippe. Paris If- M* Bastille. Mh|0, te 
11j| 13. « et 15 ; 16 heures, le 16.T6L . 
0147-0802-71. 

Théâtre Marigny, carré Marigny, Paris 
ï®5Ec han^-Elysées-aemenceau. 

•ï*£ 2 fSS 

21 22 et 25; 17 heures, les 16 et 23, jus- 
2-atl 30. W. : 01^2.^-20-74. Uxobn 
Fnaq Virgin. De 120 Fà ISO F. 

Robert Chariebois 

Ptfais des sports, porte, de 

ris If. M° porte-de-Yersailles. 20 h 30, 

le 13. 330 F. 

TîmeisMoney 

Bobigny (93). Maton de la «te l 
boulevard Lénine. 21 heure * les 11.12. 
14. 15, 18L 19, 21 et 22; 19 heures, les 13 

et20;16beuTe* [es 16 et 23. TéL : 01- 

41-60-72-72 140 F. ' 

Fabienne Thibeault les Hurleurs 
ChStenay-Malabry (92). Théâtre fans- 

dne. 254, avenue de la DN^n^dm 

20 h 45. le 14. TèL : 0147-74*1-11. 120 F. 
Orphéon Cetesta. Dudcy Smokton 
Courbevoie (92). Espace CvpWA ^ 
boulevard Aristide-Briand. 20 h45Ie 
13. Tél. : 0147-74-51-11. De 110 F à 130 F. 
Dany Brillant 

Montrouge (92). Théâtre, Zjvenue 
Emlle-Boutroux. ATPorte-d Orléans. 

. 20 h 45, le 14. TH. : 01-47-74-51-11. 

Les tenocents. JoS Banet 
Saint-Cloud (92). Centre culturel des 
Trois-Pterrots, 6, me du Mont-vatirien. 
20 h 30, le 12 TéL: 0147-745141. 
Catherine Ribebu 

Suresnes (92). Théâtre Jean-VHar. 16. 
place Stalingrad. 21 heures le 15. Tél. : 
0147-74-51-11. 


Mister Gang 

Sentier des Halles, 50. me d'Aboukir. 
Paris 2 e . M"5entiei: 20 heures, les 12 et 
13. Tél. : 0142-3837-27. 60 F. 

Ughtning Seeds . 

Le Divan du monde. 75, me des Mar- 
tyrs. Paris 9*. 19 h 30, le 13. TéL: 0144- 
92-77-66. 100 F. 

CafvinRusseB 

Batadan, 50, boulevard Voltaire, Paris 
TT*. M° Voltaire. 20 heures, lés 13 et 14, 
Tél. : 0147-085822. 146 F. 

The Roots 

Satacfea 50, boulevard Voltaire. Paris 
11 e . M* Voltaire. 20 heures, le 15. TéL': 
0147-085822. 127 F. 

Dia Form, DrMabusa 
Club Dunois, 61, me Dunois, Paris 13 e . 
M° Chevaleret 20 heures, te 15. Tél. : 01- 
53-61-17-90. 120 F. 

Fur Lovin'Crimmats • 

Batadan, 50, boulevard Voltaire, Paris 
TH. M* Voltaire. 20 heures, le 16. Tél.: 
01-47-085822. 132 F. 

Oscar, Nip, IHBnt, 

New Death Expérience 
Issy-ies Moufineaux (92). Espace Icare- 
Fahrenheit 31, rue Gambetta. M* Co- 
rwitin-Oeiton. 20 heures, 1e 15. TéL :01- 
47-74-51-11. 

Polo 

Ris-Orango CW). Le Plan, rue Rory-Gal- 
tighex 20 h 30, le 14. 1&. : 01-6943-03- 
03.90F. 


Calculez vos impôts 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


ou tél.: 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 


3615 LEMONDE 


MUSIQUE DU MONDE 


CHANSON 

Castafkm Bazooka 

La Pépinière Opéra, 7. rue Louis-le- 
Grand, Paris 2 e . A4* Opéra. 19 heures; tes 
11. 12, 13, 14, 15^ 18k 19. 2a 21, 22 et 2$, 
jusqu'au 19 avril TH.:. 0142-6144-16. 
De 70 F A 100F.. 

Mtehd Jonasz 

Casino dé Paris, 16, rue de dkhy, Paris 
9 e . M° Trinité. 20 h 30. les 11, 12, 13. 14. 
. 15,18Ll9.2a21et22.TéL:01489899- 
99. De 120 F A 250 F. 
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Artango 

Bobina, 20, me de la Gaité. farts 14. 
M* Gaîté. 20 h 3a les 11, 12 et 18, jus- 
qu’au 16 avril. Téi. : 0143-27-7875. Lo- 
cation Fnac Virgin. De 70 F A 120 F. 
Khaled 

Olympia, 28, boulevard des Capucines. 
Paris B*. M" Opéra, Madeleine. 20 h 38 
les 12, 13, 14 et 15; 18 heures, te 16. Tél. : 
014742-2849. De 150 F A 180 F. 

Mory Kanté 

La Cgàle-Karrterbrâu, 120, boulevard 
Rochechouart Paris 18 e . M° Pigalle. 
20 h 3a les 12 et 13. TéL : 0142-23-18 
15. 137 F. 

David KrakauefSk Tâtsuya Ytehida 
et Hisash Sasaki 

Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19 e . M* PortE-de-Pantin. 20 h 30, le 

12. T6L : 0142-0814-14. 120 F. 

Juan Carlos Caœras 

' La Chapelle des Lombards. 19. me de 
Lappe. Paris ft*. M° Bastille. 20 heures, 
les 13 et 20, jusqu'au 27. TéL : 0143-57- 
24-24. 70 F. 

Les Etofles, Luiz Mekxfia 
Hat Bras$ 211, avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 19 e . M* Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 

13. TÔL : 0142-0044-14. 120 F. . 
Shubhaidra Rao 

Théâtre de la Ville. 2, place du Châtelet 
Paris 4 e . M° Châtelet 20 h 3a le 13. Tél: 
0142-74-22-77. 90 F. 

Nazare Perefra. Geraldo Azavedo 
Hot Brass 211, avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 19 e . M" Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 

14. Tél. : 0142-0814-14. 120 F. 

Gnawa Diffusion. A la folie. 

Savait Btankass 

Okhy (921 Théâtre Rutebeuf. 16-18. al- 
lées Léon-Gambetta. AP.Mairie-de-Cfi- 
chy. 20 h 3a le 15. Tél. : 0147-74-51-11. 
kür 

Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectades 88, rue Saint-Denis 20 h 30. 
le 15. TÜL : 0147-74-51-11. 100 F. 

Chefa Mamf, Djamel AUam 
Fontenayaux-Roses (92). Théâtre des 
Sources 4, avenue de farts 20 h 30, le 

15. TèL: 0147-74-51-11. 

Orchestre national de Barbés. 
SawteHAtlas 

Gennevilliers (92). Espace des Gfésîl- 
lorts 30, rue François-Kovac 20 h 30. le 
14 T6L: 0147-74-51-11. 

Les Yeux Noirs; Pauto Mondano 
Levalhis-Perret (92b Hôtel de ville. SX 
rue Paul-Vaiïlant-Cautwier. 20 h 30, le 
11. Tél. : 0147-74-5041. 
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DANSE 

Une sélection 

à Paris et en Ile-de-France 

Nedertands Dans Theater 

Jlri Kyiian : Wings of Wax, 5tart to Fî- 

nhh, Belta Figura. 

Opéra de Paris Palais Garnie/; place de 
l'Opéra, Paris 9*. M» Opéra. 19 h 30, les 
10 et 11. TH. : 0144-73-1800. De 30 F A 
320 F. 

Jlri Kyiian : Whereabout Unknown, 
Compass Sweet Dreams, Sechs Târae. 
Opéra de Paris 19 h 30, les 13, 14, 15 et 
17; 15 heures le 16. De 30 F *320 F. 
Josef Nadj 

Les Commentaires cTHabacuc. 

7 héitre de la Ville, 2, place du Châtelet 
Paris 4». M* Châtelet 20 h 3a les 11, 12. 
14 et 15. Téi. : 0142-74-22-77. De 95 F A 
140 F. 

Alain Platel 
Bemadtfe. 

Théâtre de la Bastille. 76, me de la Ro- 
quette, Paris 11 e . M* Bastille, Voltaire. 
21 heures, les 13, 14 et IS.TéL : 0143-57- 

42- 14. 100 F. 

Compagnie KeH 

Annette Leday : La Sensitive. 

Vitxy (94). Théâtre Jean-Vilar. 9, avenue 

YowKfegartne. 21 heures le 14. TH.: 

0146*2-83-88 

Compagnie Agua Gala 

Arisaka : Ego sum X. 

Le Perretasur-Mame (94). Centré des 
bords de Marne, 2, rue de la Prairie. 
20h3Q, le 15; 15 heures le 7G. Tél. : 01- 

43- 24*4-28 120 F. 

Compagnie Montalvo-Harviau 
José Monta tvo : Double trouble. 
Chtvilly-Lafue (94). Centre culturel. 
102, avenue du Gênêral-de-Gaulle. 
17 heures le 16. TèL : 0146*65448 
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AUDIOVISUEL U chaîne b* 

tan nique BSkyB, contrôlée par !c 
groupe News Corp. du magnat aus- 
trafo-améncam Rupert Murdoch s 
renonce a détenir 49 % de DPI le 


COMMUNICATION 

mmmmmom LE MONDE /MARD1 11 MARS 1997 » ■■ m - ■ ■ « ■ 


bouquet du numérique allemand. 
• LE RETRAIT de Murdoch pourrait 
avoir été précipité par les résultats 
décevants du bouquet numérique 
de Kirch, qui compterait à peine 


30 000 abonnés contre les 200 000 
prévus dès (a fin de 1996. • FRAGILI- 
SÉ par cet échec, le groupe Kirch 
cherche une alliance de rechange, il 
est en négociations avec Deutsch Te- 


lekom, mais tout rapprochement 
avec Bertelsmann n'est pas impos- 
sible, malgré les démêlés judiciaires 
qui opposent les deux groupes, • LA 
QUESTION est de savoir si deux bou- 


quets numériques peuvent coexister 
en Allemagne. Bertelsmann et Canal 
Plus souhaitent la numérisation de 
la chaîne à péage Première, dont ils 
sont actionnaires avec Kirch. 


Léo Kirch cherche une nouvelle alliance pour son bouquet numérique 

Le retrait de la chaîne britannique du groupe Murdoch, BSkyB, de la plate-forme allemande DF1, dont elle devait prendre 49 % du capital, 
relance les spéculations sur la répartition du marché de la télévision numérique allemande entre Kirch, Bertelsmann et Canal Plus 


COLOGNE 
( Correspondance) 

L'échec du partenariat entre le 
groupe audiovisuel allemand 
Kirch et la chaîne payante britan- 
nique BSkyB dans le bouquet DF1 
(Le Monde du 8 février) est un 
nouveau rebondissement «tan<; le 
feuilleton du numérique allemand. 
Les deux sociétés, dont r alliance 
aura duré à peine hait mois, 
* n'onf pas pu se mettre d’accord 
sur quelques points fondamen- 
taux». BSkyB, contrôlé par le 
groupe News Corp. du magnat 
austral o -américain Rupert Mur- 
doch, envisageait de détenir 49 % 
de DR, le bouquet du numérique 
allemand dont les débuts sont 
beaucoup plus laborieux que pré- 
vu. et renonce également à 
prendre 25 % de la chaîne sportive 
DSF. Les deux partenaires ont re- 


fusé, vendredi 7 mars, de donner 
plus de détails sur les causes de 
cette « solution d l'amiable », mais 
fl est probable que les négocia- 
tions ont buté sur la façon de 
conduire les affaires communes 
entre deux groupes qui n’ont pas 
l’habitude de partager les respon- 
sabilités. 

DÉMARRAGE DIFFICILE 

C’est la deuxième fois que Ru- 
pert Murdoch revoit son approche 
du marché allemand. La suspen- 
sion de ses projets numériques ne 
signifie pas on retrait définitif de 
l’Allemagne, où la société reste 
engagée dans la chaîne Vox. Avant 
de se tourner vers Kirch, BSkyB 
était allié à Bertelsmann et à Canal 
Plus; et elle a toujours cherché à 
prendre pied dans la chaîne à 
péage Première, à laquelle elle 


s’intéresse encore et dont elle de- 
vait acquérir 25 % l’été dernier, au 
moment de l’accord avec Kirch. 

« Ce n'est pas une surprise. Nous 
avions prévu cet échec il y a long- 
temps », juge Nikolaus Formanek, 
porte-parole de la CLT-UFA, filiale 
de Bertelsmann et de la CLT et 
principal concurrent de Kirch. 
Murdoch tirerait ainsi les consé- 
quences du démarrage difficile de 
DR. Lancé en fanfare en juillet 
dernier, le bouquet a attiré à peine 
30 000 abonnés contre 

200 000 prévus dès la ns 1996, Le 
décodeur mis au point par Kirch 
coûte cher et les téléspectateurs 
hésitent à investir dans de nou- 
veaux programmes. 

En outre, DR est encore privé 
d’un accès au réseau câblé et n’est 
diffusé pour l’instant que par sa- 
tellite. La chaîne espère toutefois 


atteindre 100 000 abonnés avant 
l’été. Kirch a investi des milliards 
de marks pour acquérir des droits 
de diffusion de fictions hollywoo- 
diennes. U s'est rapproché de Ca- 
nal Plus, dont fl doit diffuser pro- 
chainement les programmes 
multithëmatiques. L’été dernier, 11 
faisait figure de grand vainqueur 
contre Bertelsmann, mais l’échec 
de son alliance avec Murdoch 
pourrait affaiblir ses projets nu- 
mériques. 

ACCORD A TROIS? 

« Nous allons étudier la nouvelle 
situation dans le calme. Nous 
sommes prêts à trouver un ou de 
nouveaux partenaires », dit Jo- 
hannes Schmitz, porte-parole de 
Kirch, qui estime que « l’intérêt 
existe ». Selon certains observa- 
teurs, Kirch pourrait imaginer une 


alliance de rechange, notamment 
avec Deutsch Telekom, qui 
contrôle les accès au câble et re- 
vendique un rôle important dans 
la commercialisation du numé- 
rique. Les deux groupes sont d’ail- 
leurs en négociation en ce mo- 
ment. Les Munichois entendent 
cependant trouver un accord avec 
Bertelsmann sur la répartition des 
tâches dans la télévision payante, 
un domaine où les deux groupes 
s'opposent toujours via DR et sa 
concurrente analogique. Première. 
Les nombreuses procédures judi- 
ciaires en cours entre les deux ri- 
vaux ne facilitent pas pour l'ins- 
tant l'exportation commerciale du 
numérique. 

La lenteur des négociations 
entre Murdoch et Kirch, les ru- 
meurs d'un probable échec, 
compliquaient ie règlement du 


conflit. Le retrait de BSkyB change 
la donne sans rien arranger pour 
le moment. - Difficile de dire ce 
qui va se passer dans les prochains 
mois, estime Nikolaus Formanek. 
Première est la seule plate-forme 
valable en Allemagne. *• Pour l'ins- 
tant, la chaîne dispose en effet de 
1,4 million d’abonnés. Bertels- 
mann et Canal Plus, qui dé- 
tiennent chacun 37,5 % du capital 
(contre 25 % à Kirch), souhaitent 
sa numérisation, éventuellement 
en lien avec la plate-forme DR. 

Un Français proche du dossier 
estime que le départ d'un des ac- 
teurs pourrait désormais faciliter 
la recherche d'une solution et aug- 
menter les chances d’un accord à 
trois entre les frères ennemis alle- 
mands et Canal Plus. 

Philippe Ricard 


Jean-Pierre Elkabbach livre ses mémoires de « guerrier » de l'écran 


« C'EST POURQUOI J’ai décidé de m'en al- 
ler. l.»: au bout de douze minutes de discours, 
Jean-Pierre Elkabbach, président de France Télé- 
vision de décembre 1993 à mai 19%, clôt par 
cette phrase, le 31 mai 19%, son mandat de 29 
mois et quelques jours - titre 
du livre qu'il publie ces 
jours-ci. U ne veut pas pro- 
noncer le mot de «démis- 
sion »..Tant fl est vrai quH 
n’a toujours pas accepté de 
renier les ambitions quU as- 
signe toujours à la télévision 
bibliographie publique et qu’a a contribué 
à asseoir. Jean-Pierre Elkabbach n’est pas 
homme à aller à Canossa. 

Au contraire, la chronique de ces presque 
trois ans à la tfte de France Télévision s'appa- 
rente davantage aux mémoires d’un guerrier du 
petit écran, pour user du terme qu’usa le pro- 
ducteur américain Arnon Milchan, resté r ami de 
Jean-Pierre Elkabbach jusqu’au bout Guerrier 
et chef de guerre: le nouveau président de 
France Télévision, f écharpe en oriflamme, veut 
galvaniser les personnels de France Télévision et 
en finir avec l’hégémonie de TF1. Q s'entoure 
donc d’un commando de fidèles - fttrick Clé- 
ment, Louis Bériot, Jean-Luc Mano, Nathalie 
Coppinger, Germain Férec, etc. - dont certains, 
comme dans toute tragédie, le trahiront lorsqu’il 
présentera les premiers signes de faiblesse. 

La guerre sera totale. Le renouveau des pro- 
grammes de France 2 et la télévision numérique 
serviront d’armes. Le lecteur ass i s t e donc aux 


négociations avec des jeunes gens chargés de re- 
dorer le blason de la télévision publique et de 
convertir à son antenne des norias de jeunes té- 
léspectateurs. Jean-Piene Elkabbach le rappelle 
pourtant: hormis jean-Luc Delarue et Arthur, 
les autres animateurs - NaguL Jacques Martin, 
Mireille Dumas, etc - appartiennent au passé 
de finance 2 et furent intronisés par son prédé- 
cesseur, Hervé Bourges. On s’interrogera toute- 
fois sur le fiait que «découvrant avec stupeur» 
dès 1993 te montant des contrats des anima- 
teurs-producteurs, Jean-Pierre Elkabbach et son 
équipe aient tant tardé à y remédier. 

Mais c'est l'avenir; le numérique, «ces nou- 
velles images » auxquelles fl consacre un long 
chapitre enthousiaste, qui devrait résoudre ce 
noeud gordien, en soumettant les animateurs- 
producteurs à la nouvelle loi du marché. «Le 
temps des animateurs rois était révolu », triomphe 
] 'ex-président de France Télévision. Le temps 
manquera au temps pour que cette prophétie se 
réalise. 

PORTRAITS AU VITRIOL 

Alors que Jean-Pierre Elkabbach s’allie à l’en- 
nemi juré, TF 1, au sein de Télévision par satel- 
lite (TPS) 1e 11 avril 19% - ce qui ramène d’ail- 
leurs à tracer dans son livre un portrait tout en 
nuances positives du PDG de la « Une », Patrick 
Le Lay -, te guerrier doit faire face aux assail- 
lants. ils sont légion. Figurent notamment Canal 
Plus et ses dirigeants, peu enclins à laisser un ri- 
val entrer sur 1e territoire du numérique, et sur- 
tout une galerie dessinée au vitriol des person- 


nalités de l’audiovisuel pour lesquelles 
Tex-président de France Télévision n’a pas de 
qualificatifs assez assassins. 

Hervé Bourges, président du CSA, y est Janus, 
« un prince du double langage »\ Xavier Gouyou 
Beauchamps, actuel PDG de France Télévision, 
est comparé à une « araignée » qui tisse sa toile 
depuis sa « bastille Inexpugnable de France i » ; 
Philippe Douste-BJazy, un adepte du «pa- 
raître » et du « consensus poli », tandis que les 
parlementaires Michel Péricard et Alain Griotte- 
ray reçoivent une volée de bois vert et que les 
administrateurs de France 2 et de Fiance 3 sont 
taxés « d’absentéisme et dilettantisme »~ 

Jean-Pierre Elkabbach reconnaît certes des er- 
reurs - un contrat transmis « tardivement » à un 
directeur général, une procédure maladroite 
contre jean-Luc Delarue qui donnera le signal 
de « te curée » - mais pêche aussi par des omis- 
sions et des demi-mensonges, notamment sur le 
sens de ce fameux rendez-vous avec le directeur 
de cabinet d’Alain Juppé qui traduisit son aban- 
don par le pouvoir. Le goût du secret ou la 
morgue de son équipe eurent raison de Jean- 
Pierre Elkabbach et de son bilan, plutôt positif. 
Un chef doit avoir la confiance de ses troupes : 
c’est de cela que manqua le président de France 
Télévision pour gagner la guerre. 

Yves-Marie Lobé 

★ 29 mois et quelques jours, de Jean-Pierre 
Elkabbach. Editions Grasset, 344 pages, 
126 francs. 



« Deux fois orphelin » 


Dans son ouvrage, 29 mois et 
quelques jours, l’ancien président 
de France-Télévision Jean-Pierre 
Elkabbach aborde longuement et 
à de nombreuses reprises les rela- 
tions entre la 
télévision pu- 
blique et Je 
pouvoir: 

« Après la 
période Mitter- 
rand/Bafladur, 
l’ère Chirac/ 
VERBATIM Juppé rendait 
inadapté, pour beaucoup, sinon 
pour le président de la République, 
mon maintien à la tête de fa té Té- 
vision publique quelles que soient 
ma valeur et mon “ équation per- 
sonnelle*. Fruit acide de la cohabi- 
tation, je me trouvais deux fois or- 
phelin, après la mort de Mitterrand 
et l’éclipse politique d'Edouard Bal- 
ladur. Pour ce milieu, l'avenir ne 
dépendrait que du parrain ou du 
protecteur, et cela ne date pas 
d’hier. (...) 


» Le gouvernement peut, à sa 
guise, mettre une chaîne en déficit, 
ou l’y maintenir, en lui imposant des 
objectif s publicitaires irréalistes. li 
lui est facile de rcmpëcher d’utiliser 
elle-même d'éventuels excédents, et 
même de l’en priver pour la pénali- 
ser, ou pour soigner quelque canard 
boiteux de l’audiovisuel. Ce sera le 
cas en 1995 et 96. 

» Il suffit pour cela au ministre 
des finances de décider (unilatéra- 
lement) une • annulation de cré- 
dits * sur le budget voté parle Porte- 
ment. C’est une arme politique, 
secrète, souvent utilisée avec une 
habüeté assassine. (...) 

» La même année et en quelques 
mois sont tombés les trois respon- 
sables des trois télévisions publiques 
d'Europe latine, peu après une al- 
ternance politique. Tant que la télé- 
vision n'est pas réellement coupée 
du monde politique, elle fui reste in- 
féodée. quelles que soient les struc- 
tures intermediaires et le désir de 
sauver les jpparences. » 




Le PDG d'Havas envisage l'arrivée 
d'un actionnaire anglo-saxon 

PIERRE DAUZIER, PDG d'Havas, évoque, dans un entretien i La Tri- 
bune du 10 mars, l'entrée d'un partenaire anglo-saxon dans 1e capital 
d'Havas, dans un délai de deux ans. « ffy a un certain nombre de possibili- 
tés envisageables, comme le groupe britannique Pearson ou Time Warner », 
prédse-t-D, réaffirmant que Le Point et L’Express n’étaiem pas à vendre et 
que son groupe n’étudiait pas la reprise du quotidien économique fian- 
çais du groupe tearson. Les Echos. 

Pierre Dauzier proteste contre f^nterdictEon faite à CanaiSateffite de dif- 
fuser les chaînes de service public, qui sont sur te bouquet conclurent 
TPS: «La loi, fait obligation aux cabio-opérateurs de diffuser toutes les 
chaînes hertziennes. Pourquoi en serait-il autrement pour les chaînes diffu- 
sées par satellite ? (-J Je n’exclus pas que certains citoyens téléspectateurs 
fassent appel â la justice pour défendre leurs droits. En ce qui concerne Ha- 
vas, nous nous réservons également la possibilité défaire appel à la justice. » 

DÉPÊCHES 

■ PRESSE: U Monde a conclu un accord de partenariat avec le quo- 
tidien financier i'Agefi. dans le secteur de la publicité financière. Les 
deux journaux vont proposer des ofires commerriates sur tes notes d’in- 
formation visées par la COB et tes introductions en Bourse, les avis se- 
ront publiés le matin dans L’Agefi. et f après-midi dans Le Monde Le ca- 
hier publicitaire demi-format, développé par Le Monde consacré aux 

« paroles cf entreprise », sera étendu â L'Agen. 

■ RADIO: les syndicats de Radio France Internationale (RFI) ont dé- 
posé un préavis de grève pour jeudi 13 mars pour la * défense de l'em- 
ploi ». Le PDG de l’entreprise a répondu en annonçant son intention 
d’engager immédiatement * des discussions pour dissiper les graves malen- 
tendus ». Dans « une motion de défiance », les personnels réunis vendredi 
7 mars en assemblée générale avaient dénoncé la « politique arbitraire et 
iiÿitste de la di rection de RFJ ». 

■ PUBLICITÉ: le groupe Lowe & Partners Worldwide organise son 
réseau d’agences en quatre zones géographiques : l’Europe (y 
compris F Afrique du Sud), f Amérique du Nord, l'Amérique latine, et 
l’ Asie- Pacifique. «Cette nouvelle organisation s’explique par la croissance 
du réseau», a indiqué hficolas Monnier, président de J’agence Alice 
(Lowe), qui estime que la nouvelle organisation ne retirera rien à l'in- 
dépendance fonctionnelle des filiales. Lowe & Partners compte 73 
agences de publicité présentes dans 32 pays. Son chiffre tfaflaires conso- 
lidé s’âève a 3,6 milliards de dollars (203 milliards de francs environ), 
en 1996. 


Pathé prêt à se retirer de BSkyB ? 

Selon le journal britannique The Sunday Telegraph du 9 mars, le 
groupe Parhé, appartenant à Jérôme Seydoux, envisagerait de céder 
les 17 % qu'il détient dans BSkyB, la société de télévision par satellite 
contrôlée par le magnat austraJo-américain Rupert Murdoch. 

Les parts de Patbé - qui est Ton des actionnaires fondateurs de 
BSkyB - sont valorisées â 1,8 milliard de livres (environ 17 milliards 
de francs). 

Pathé est issu de la séparation des activités de communication du 
groupe Chargeurs, en juin 1996. Pathé, présent principalement en 
Grande-Bretagne, en France et aux Pays-Bas, agit dans la produc- 
tion et la distribution de films et surtout rexpfoitation de salles de 
cinéma. 

Le groupe Chargeurs, présent principalement dans le textile, s’est 
développé dans la communication. U est aujourd’hui actionnaire 
(20 %) de CanaiSateffite et propriétaire du quotidien Libération. 


; DÉPART IMMÉDIAT 


Ce soir écoutez EUROPE 2 
à 18H30 

et assistez avec BRAD PUT 
et HARRISON FORD 
à l'avant-première 
d'ENNEMIS RAPPROCHÉS 
à NEW YORK 



10 ANS BU MEILLEUR DE U MUSIQUE 
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D'un club à l’autre 


par Alabt Rollût 

CHANGEMENT de pension- 
naire dans le petit cercle des maga- 
zines littéraires. Depuis dimanche 
soir, sur faris Première, * Le Gai 
Savoir* a pris la succession du 
« Jean-Edem's Club ». Cette réfé- 
rence à un maître-ouvrage de 
Nietzsche donne à penser que 
Franz-Olivier Giesbert, qui rem- 
place Jean-Edem Hûllier. préfère 
les classiques à son nombril Le di- 
recteur de la rédaction du Figaro 
ne jette pas à la poubelle les livres 
des autres. Du moins pas en pu- 
blic. Cest plutôt de bon augure. 0 
faudra attendre, en revanche, pour 
savoir si la poésie des troubadours, 
à laquelle renvoie ce titre du philo- 
sophe allemand, a quelque chose à 
voir avec cette nouvelle émission 
dont la première livraison tenait 
plus de la joute mondaine que de 
P amour courtois. 

La question posée par Franz- 
Olivier Giesbert à ses invités était 
d'un classicisme élémentaire : « Y- 
ü-t-il encore des intellos?» Mais 
elle n'était qu’un prétexte a parier 
de tout et de rien. Surtout de rien. 

Le directeur de la revue Le Ban- 
quet, Nicolas Tenzer, sauta sur 
l'occasion pour blâmer * les pseu- 
do-intellectuels ». Ceux par lesquels 
* la politique est corrompue ». Ceux 
qui passent plus de temps « à pa- 
raître * à la télévision qu’à * pro- 
duire un savoir validé». Au pre- 
mier rang desquels M. Tenzer 
plaça deux sommités : un absent, 
l’omniprésent Luc Feny, qu'il ac- 
cusa de « loufoquerie philoso- 
phique », et son voisin de gauche 
sur le plateau, Alain Mine, qu'il dta 
en exemple de « ceux qui inventent 
des concepts pour dissimuler les réa- 


lités ». M. Mine se réjouit d'une 
telle « boufèe d'anarchisme» chez 
* ce fonctionnaire sérieux et travail- 
leur » qu'fl avait trouvé * un peu 
ennuyeux » quand il avait ren- 
contré M. Tenzer, pour la première 
fois, au Commissariat au Plan. 
Comme fl était là pour promou- 
voir sa biographie de Napoléon m, 
M. Mine exerça ses représailles 
contre Victor Hugo, qu'fl accusa 
de corruption manquée : « La 
seule erreur de Louis Napoléon est 
d’avoir proposé l'ambassade de 
Naples à ce pauvre Hugo alors que 
pour un ministère plein il l’aurait 
acheté- ■» 

Pour faire diversion, Franz-Oü- 
vïer Giesbert, qui aime Hugo, lut 
ce que son voian de droite, Jean- 
François Revel, écrivait naguère, 
au sortir d'un déjeuner chez 
M. Balladur, sur « ta vélocité avec 
laquelle il [m. Mine] avait bondi 
hors du bateau avarié de la gauche, 
à la seconde même du naufrage, 
pour atterrir avec brio sur le radeau 
accueillant de la droite - » A quoi 
M. Mine répondit qu'fl ne dévoile- 
rait pas ce qu’il avait répondu à 
M. Revel. Lequel saisit donc la 
balle au bond pour le dévoiler lui- 
même en révélant que M.Mïnc 
prétendait l'avoir surpris «• en train 
de se multiplier en courbettes dans 
les palais nationaux ». Ce dont fl 
IM. Revel) se défend. 

Mais pourquoi Jean d’Ormesson 
jugea-t-fl alors que cette passion- 
nante conversation était de nature 
â - faire chier » * Casimir ». le hé- 
ros de son dernier roman? Oui, 
ma chère: «chier » ! M. d’Ormes- 
son osa ce mot en langage acadé- 
mique ! C’est tout dire-. 


Un réfractaire en son miroir 

Le temps de trois brèves sorties de prison, « Paroles d'un taulard » suit Georges Courtois, 
l'auteur de la prise d'otages de la cour d'assises de Loire-Atlantique en 1985 


CEST UN RÉVEILLON de Noël, 
avec toute la famille autour de la 
table, le père, la mère, des enfants. 
Qui se parlent et tentent de re- 
nouer les liens effilochés par ce 
temps immobile de la prison qui 
fracasse la vie de celui qui est de- 
dans. et aussi celles de ceux qui, 
dehors, n’en finissent plus d’at- 
tendre le retour de l'enfermé. On 
connaît bien le visage de l’homme 
qui raconte cette machine à 
broyer dans laquefle il est tombé 
tout petit. II s’appelle Georges 
Courtois, et l’affaire qui le rendit 
célèbre est extravagante. 

Au mois de décembre 1985, son 
procès s’ouvrait devant les assises 
de Loire-Atlantique. Accusé d’un 
vol de voiture et du braquage 
d'une banque, Georges Courtois 
comparaissait avec trois com- 
plices, quand, au début de l’au- 
dience. un homme avait fait 
irruption dans l’enceinte de jus- 
tice : puissamment armé, fl trans- 
formait ce procès plutôt miteux en 
la prise d'otages la plus specta- 
culaire qu'ait connue le monde ju- 
diciaire, grâce aux caméras dont 
les preneurs d’otages avaient exi- 
gé la présence. 

Jusque-là, personne ou presque 
n'avait entendu parier de Georges 
Courtois, cet obscur malfrat 
moustachu, abonné des tribunaux 
et du mitard. Son visage, en quel- 
ques heures, allait faire le tour du 
monde. Insolent, bravache, déses- 
péré, Courtois n'avait plus rien à 
perdre. La peine qu’on allait lui in- 
fliger. vingt années peut-être, il ne 
voulait pas la faire. A cette « mort 
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sociale », il préférait, si la prise 
d'otages tournait mal, ia vraie 
mort, * beaucoup plus intéres- 
sante ». 

En attendant, cette Justice qui 
s’apprêtait à le Juger, c’est lui qui 
ferait son procès. Trente-cinq 
heures durant -et c’est long 
trente-cinq heures ! -, c’est lui qui 
avait mené la danse. Tour à tour 
menaçant ou charmeur, il avait 
parlé, intarissable, de la prison, de 
la justice, de sa vie sans issue. 
Mais le piège avait fini par se re- 
fermer sur lui et ses complices : 
Courtois n'a jamais pris l'avion 
qu'fl avait entraperçu au bout de 
la piste de l'aéroport de Nantes. 


Après ce spectaculaire coup 
d’éclat, il était retourné à l’oubli 
de la prison. 

Depuis, détenu à la centrale de 
Saint-Maur, près de Chàteauroux, 
il a eu trois fois la permission d’en 
sortir pour rendre visite aux siens. 
Cest pendant ces permissions que 
Frédéric Goldbronn a pu le filmer, 
à Noël 1995, puis en mars et Juillet 
1996. L'homme a vieilli. Il s’est 
épaissi Ses cheveux ont blanchi 
La colère, les cassures, sont tou- 
jours là. Ce qu'fl avait choisi de 
cracher, onze ans plus tôt, à cette 
télévision qu’fl avait comme réqui- 
sitionnée et dont fl s’était fait une 
arme et une complice à la fois, fl le 


confie maintenant sur un autre 
ton au coms de ces parenthèses 
douloureuses, ces «fausses liber- 
tés », que l'administration concède 
aux détenus en fin de peine, et qui 
sont censées leur permettre, par 
goulées parcimonieuses, de réap- 
prendre à respirer l’air du dehors. 

Platement rebaptisé Paroles d'un 
taulard, alors qu’il s’appelait bien 
plus justement à l'origine Visages 
d’un réfractaire, ce documentaire 
tourné avec une évidente sympa- 
thie -trop évidente? - confronte 
le détenu rebelle, gouailleur, qui se 
donne beaucoup de mai à démon- 
trer qu’il n’a pas été brisé, aux 
images de son passé, de son en- 
fance, aux brefs moments de bon- 
heur vécus entre deux séjours en 
prison. Mais, surtout, il donne la 
parole à sa femme, magnifique, 
douloureuse et tendre, qui a tenté 
tout au long de ces années de se 
tenir droite, entre espoirs et dé- 
sespoirs, ruptures et réconcilia- 
tions. Toutes ces années passées à 
attendre « son Jojo», cet homme 
auq uel elle sait que son destin est 
Indissolublement Ué, malgré les 
murs, les barreaux, et les innom- 
brables récidives. Georges Cour- 
tois, détenu depuis 1983, devrait 
sortir à la fin de l’année. Sa femme 
voudrait tant croire à ce qu’elle 
appelle *< un redépart »... Pour 
combien de temps ? 

Agathe Logeait 

★ « Vu de près » : Georges Cour- 
tois, paroles d'un taulard, 
France 3, mardi 11 mars à 23 h 25. 
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TF1 

MON AMOUR 

Téléfilm O de Pierre Joassin, avec 
Florence Pemel. 

Robin Renucci 

(100 mini 888565 

Un homme, éperdument 
amoureux de sa femme,' 
institutrice, va par passion 
l’entraîner dans une folie 
destructrice— ’ ' - - - - ” 


► 52 SUR LA UNE 

Magazine. 

Le rênipie au» trésors 

<70 minL 9S3U32 

2335 Fl magazine. 

Spécial Grand Prix 
d'Australie. 

0.10 et 1.10, 1.45, 245.335. 

4 . 30 . 5.10 TF 1 nuit. 

0-20 7 sur 7. Magazine. 

Invitées : Simone W*i(. 
Elisabeth Guigou 
(redrff., 50 minL 3956053 

I J0 Cas de dJvorotSérie. Lamy contre 
Lamy. 135 et 255. ÎJ5.4J0, 5.15 Ha- 
rdies natureltes. Documentaire tre- 
diff.K 500 MusrqueXoncen (5 rmni. 
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M 6 


INTERVENTION 
DU PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE 

En direct de la Cité des sciences à La 
Vi Hêtre. Jacques Chirac répond au» 
questions de jean-Marie Cavada et 
William Leymergie 

1 105 mini. 249687 


NESTOR BURMA 

Micmac nuxhe au Bouf Midi. Série 
d* Henri Heiman, avec Guy Maichand. 
Pierre Tornade (85 mini. 794132 
23.40 Journal, Météo. 

04» Le Cercle de minuit. 
Magazine. Anqkor (70 mm J. 

2831904 

1.10 Histoires courtes. 

Les fourmis rouges de Pierre 
Erevan Guillaume 
(15 min). 8883985 

1.55 D'un suleü a l'autre. Magazine- 
Reprise France 5. 220 U Vie ju bout 
des doigts. Documentaire. 2X0 24 
heures tfitlfOL 34» Meuîo. 446 La 
Compère. Coup de froid. 430 Don 
Quichotte. Série. [2/5] Dan Quichotte 
armé chevalier («50 mini. 


APPELEZ-MOI 
MATHILDE ■ 

film de Pierre Mondy, 

avec lacqueCne Main jn 

<1969. 100 min). 971300 

Du comique de boulevard. ■ 

d'après une pièce de Francis 

Veber. 

2230 Journal, Météo. 


ARCHIMÈDE 
LE CLOCHARD 

Film de Cinés Cranqier. 
avec Jean Gabin. 

0958. N.. 80 min). 7747300 

Comédie à sietches sur une idée 
de Jean Moncorgé. c’est-à-dire 
Jean Cabin, auquel il y a Je 
meilleures façons Je rendre 
hommage. 

025 Lignes de mire. 

Magazine crediff.L 
1-25 Matlocli. Sérié. L'arbitre. 115 
Musique graffiti. Magazine. Invités: 
André Halimi, Georges WofirrsiL My 
Shmnhtg Heur, par Alain Jean-Marié 
Dio avec Ricardo Del Fra, basse ; John 
Betch, batterie; Eric Barret. sa»o 
120 min j. 


LA DOUBLE VIE 
DE VÉRONIQUE! 

Film de Krzysztof Kjestovnki, avec Irène Jacob, Philippe 
Vofttf 0990. 90 min). 189942 

Sur le thème du double, un ensemble de 
correspondances fantastiques et poétiques 
superbement mis en scène. Un film passionnant, 
fascinant, avec une comédienne exceptionnelle. 
22.15 Kinorama. Magazine. 


BRÈVE HISTOIRE 
D'AMOUR ■■ 

Film de Xrzysztof Kieslomki. avec Grazyna SapokMSka, 
OlafLubaszenko 

0933, va i, 85 min). 4624128 

D'une fenêtre d’une HLM, un adolescent, employé 
des postes, vierge, observe, avec une lunette 
d’approche volée, une jeune femme très portée 
sur le sexe. Il la horcele au téléphone. 

2355 Court-circuit. 

L'oeH qui traîne, court-métrage de Stéphane 
Brizé (35 min). 433Z743 

030 Le Journal 

d’un curé de campagne ■■ ■ 

Film de Robert Bresaon. avec Claude Laydu 
(1950, N., 1 10 min). 4214895 

220 La Panthère rose (redrff.. 25 min). 


L'HOMME 
SANS VISAGE 

F3m de Md GJbson, 
atcc Mel Gibson, 

NkfcStahl 

(1994. 12S min). 878213 

Un mélodrame sur les préjugés 
sociaux à l’égard de kj 
différence. 


PULSIONS 

TROUBLES 

Téléfilm A de David Hartmeil, avec 
Eric Rodera. 

015 min). 4807213 

Un photographe marié fait 
figure de suspect après 
l’assassinat d'un de ses modèles. 
0.45 Jazz 6. 

Magazine présenté 
par Phaippe Adler. 

Lje (estival de Monterey 
(1975.65 min). 6532546 

UO Best of rhartnre Couture. 250 
Movida opus I. Documentaire. 125 
Ftéqncnstat Magazine. Laurent Voui- 
*y. 430 Coulisses. Documentaire. Ma- 
nu DRanga 455 Km Je. Magazine. 
520 Tinta. Magazine (retfiff, 35 mini. 


Canal + 


LE JOURNAL 
DU SÉDUCTEUR ■■ 

Film de Danièle Dubroux, avec Chiara 
Mastroianni, Mdvfl ftoupaud 0996, 

95 mm). 100519 

22.10 Flash tf inform a tion. 


THE DOOM 
GENERATION ■ 

Film de Gregg Ara lu, avec James 
Duval, Rose McGowan 
(1995, vjx, 85 minL 618300 

Cette œuvre du cinéma 
américain indépendant rfy va 
pas par quatre chemins dans la 
violence à la Tarendno. 

23.40 Les Apprentis ■ ■ 

Film de Pierre Salvador 
0995.94 min). 95077T0 

1.15 Petits Meurtres . 
entre amis ■ ■ 

Film de Danny Boyte 
(1993, ♦,90 min). 3910782 
2A5 Surprises 
(15 min). 
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TV 5 

2000 Ttulassa. Magazine 
(France 3 du 7/0 ü97i. 

21-00 Enjeux - Le Point. 
Magazine. 

Les agresseurs seaueh : de 
l’arrestation a la liueration ; 
Uœ le^on de retirage. 

21-55 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal i F-ance 2 ». 

2235 Entretien avec 
te président 

de ta République 

(France:. 

Planète 

1935 ► Les Jardins 
du Lozem bourg. 

2035 Et Mozote, Thistoire 
muselée. 

2135 Deux Frères. 

2305 Petite Poussine. 

2335 Bangladesh, tes chemins 
d'une medecire pour «us. 
0.05 Taxi Cab confession. 

Animaux 

2030 et 2.30 

Nature des choses, 
le retour des aiÿes de mer. 
214» Monde sauvage. 

Animaux dangereux. 

2130 Le Vagabond. 

(I l Le twoonnier. 

224» Paradoxes ailes. 

234» Beauté sauvage. 

PI Anrmju « des prairies. 

2330 Haro sur !e goéland. 

04» Mondé Sauvage. 

Les colonies du Golfe 
de Californie ry> mm t 

5CC0C3i11 

Paris Première 

204» 20 h Paris Première. 

invitée : vanessa Paradis. 

21.00 L’Amour braque ■ 

Film tf Andrzeï Zulawski 
U9W.1C0ir.in;. 31511300 


22A0 et 1 35 Le ).T5. 

23.10 Velvet Jungte Sessions. 
Magazine, vvasls Diop. 

France 

Supervision 

2030 Denis la Malice 
Film de NKfc Castie 
11992.90 min). 51030039 

224» Ecran large. 

Magazine. A FAlpe Huez : 
Festival international du dira 
d'humtAir. 

2230 Les Portes de l'évasion. 
La Casamance. 

2325 Festival Chopin. Concert 
(45 mini 88160478 

Ciné Cinéfil 

2030 Armes secrètes ■ 

Film de Tint Wîteian 
(1939, N n va, 30 mini. 

62285377 

2130 Le T7ou ■■■ 

Film de Jacques Becker (I960, 
N.. 120 min). 58638652 

2330 Beaucoup trop pour 
un seul homme ■ 

Film de Pietru Genre 
(1967. N., 100 minL 45118836 

Ciné Cinémas 

2030 Un faire-part à pan ■ 
Film de Owriîe Peters ( 1 993, 
95 mini. 8030855 

224)5 Le Gang des champions 
Film de David Mlcfcey Evans 
(1993. va, U» min). 

12949861 

23A5 La Nuit de l'océan 
FSm <f Antoine Perset 
(1997.90 min). 2405652 

Série Club 

20:40 Lé Club. Magazine. 

20.45 Un ours 

E is comme les autres. 

adameetteiardinter. 

21.45 et 130 Le Gerfaut. 


2230 Le choix de— 

Léo MacCarey. 
Gouiemeur maigre lui. 

234» Au-delà du réel, 

l’aventure continue, une 
nouveüe vie. 

23.45 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Chasse au trésor. 

Canal Jimmy 

2030 A bout portant 

Divertissement- Marie Laforèt 
(78 Juin 1971). 

21.15 Ne w York R )üce Blues. 
Les Innocents- 

224)5 Chronique de la route. 

22.1 0 Beetieiuice ■ ■ 

Film de Tîm Burton 

(1988, 85 minL 20943768 

2335 Vélo. Magazine. 

04)5 Janis lopün en concert. 
Comln Home 

(35 mm; 97529121 

0.40 Star Drek. 

Les arbitres du cosmos 
(50 mini. 

Festival 

2030 Chantons 

sous l’Occupation ■ 

Film d’André Halimi 
11976, 95 mkn). 28238942 

224)5 Le Grenier. 

TBéfflm de JOhn Ermart,avec 
Mary Sleenburgen 
(100 min). 13085045 

23.45 Doudou perdu. 

Court métrage de PhSppe 
5isbane (1994. 15 mhp. 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Les Marnas en délire. 

Téléfilm de Richard Michaëls, 
avecRoseantvî Barrps nûnV 
504031107 

2230 Murphy Brown. 

jojiaoe manifestation. 

234» Téva débat Magazine. 

Frère-îoeur, Je t'aime moi non 
pka. Invités: Brigitte liotard, 
MarcjoSvetriO mfti}. 


Voyage 

1955 et 2335 Levez l’encre. 

Chronique de Michel Mac. 
204» Suivez le guide. 

Magazine. Cafleron de 
requin ; Glasgow ; Italie. 

2240 A l’horizon. 

Magazine. La Turquie. 

2230 L’Heure de partir. 

Eurosport 

184» Patinage de vitesse. 

u» temps forts des épreuves i 
VarscMe (Pologne!. 

194» Boxe. Combat poids 

tourds-fégers en 1 o reprises. 
Torsten May (AU.) - Jason 
Nkhehm (EU). 

204» Sport de force. 

214» Tennis. En direct 

Tournoi d'indian Wells. Coupe 
des champions aux Etats-Unis 
(210 min). 56385958 

Muzzik 

1930 Le Chœur du 

monastère de Sagorsk. 

20.15 Mozart superstar. 

214» Mlada, 

de Rimski-KorsaJcov. 
Opéra-Ballet Mise en scène 
de DarioFo. Direction 
musicile Alexander Lazarev. 
Chorégraphie cf Andrel Petrov 
(140 min). 2294126 

2320 Astortango. Daniel 
PiazzaDa et son octuor. 

0.15 Le Journal de Muzzik. 
045 Reda el Wafcil 
et Pascale Rozier. 

M idem 95. 

1415 Musiques émotions. 

Gips CS5 min). 


Radio 

France-Culture 

2030 L’Histoire eu direct 

1949 : r affaire Kravtthenko, 
un procès anti-stsllnlefi 
I Paris. 

21.30 Fiction. Les Champs 
magnétiques, d'André Breton et 
Philippe soupaurt; 22.10 Nouvellàj 
CAragiggBjeMrafrde CœardouHe “ 

22j 40 Toit ouvrant 

005 Dn jour au lendemain. Georges 
Banu (Les répétitions). 0.48 Mu- 
sJque: les cinglés du music-hall. 
Jo u r n é e du vendredi 13 avril 1945, 
avec Ourlie and hls orchestra et 
Fia nid In Delà no Roosevelt IJ» Les 
Nuits de France Culture (redlflF.). 

France-Musique 

204» Concert. 

Donné le 24 février a 
r Athénée. Œuvres de Mozart. 
Balbastre, Moyraud, Con-ette, 
Sehobert, DupHy. Mozart 
2230 Musique pluriel 
Présences 97. Extrait du 
concert donné le 16 février à 
Nice. Œuvres de Berio, SodsL 
234)7 Entre les Agnes. 

ooo U Rose des vents. 
IfentiTEst (2 e partie). 
Traditionnel croate: vu) les les 
et ceuvresde Pedro Aledo. 

14» Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

20^40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
USchotaCantanim. 
Souvenirs, op. 62, oeuvre 
dTndy, par ronhe st re 
philharmonique de 
Strasbourg. Œuvres tfAlbenc, 
Magnard. Roussel, Satie, 
Aune, Marti nu. 

77 . 20 Les Soirées de RadkH3as- 
skjue- (Suite). La Schoia Cantnrum. 
Œuvres de Bach, Franck, Palestrina, 
Rameau, Gluck, MonteverdL 04» les 
Nuits de Radlo-OassiqiK. 

Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 204» et 254» World Busl- 
ne*s Today. 2030 et 224», 14», 24» 
World News- 214» Impact 2230 
Insleht- 2330 World Sport. 04» 
Wond View (90 rata). 

Euronews 

Journaux toutes les detnWjeures, 
avec, en soirée: 19.15 et 22.15 
Economie 19A5 et 21.15 Enrobas - 
A«it 20.10 et 22.50, 120 Internatio- 
nal- 20.15 No Comment. 2025 et 
2220, 1.45 Europa. 2045 et 23.45 
90» Est 21/40 et 0.10, 140 Analyste. 
2145 Cinéma. 2130 Media. 23.15 
Visa. 2320 Ecok^la. ai 5 Eurotms*- 
ness. 020 Aÿrinova. 040 Aittedmo. 
030 Labnews (JO min). 

LCI 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée t i».is et 23.15 
L’Homme du jour. 193S et 2036, 
2136, 1.12 Saune. 21.10 Calture. 
2126 Cinéma. 22J0 Médias. 2230 
Journal de récooomle. 234» Journal 
do monde. 2340 a 040 Spores. 015 
Le Dâtat U5 mia}. 


Signification des symboles : 

► Signalé dans u U Monda TéIévisIon-Radk>*hiItimêdia ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Na pas manquer. 

■ ■■ Chef-ff couvre ou dasoqua. 

♦ $<K»-t»trege spécial pour les sourds et les malentendants. 
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KIOSQUE 


Le révérend Moon abrite une chronique d'HiUary Clinton 

Le très conservateur « Washington Times », propriété de ia célèbre secte, a pris le risque d'irriter ses lecteurs 

en publiant, chaque semaine, un article de la First Lady 


WESLEY PRUDJEN, le directeur 
do Washington Times, avait pris des 
gants pour expliquer à ses lecteurs 
que HxHary Ro dham CHnton pu- 
blierait chaque jeudi, à compter du 
13 février, une chronique hebdo- 
madaire dans les colonnes de son 
très conservateur jo urnal, fl avait 
justifié cette décision en so ali- 
gnant q ue les réflexions de la F&st 
Lady fourniraient « un aperçu sur 
l'entrecroisement de la politique et 
de là culture à la Maison Blanche», 
ce qui ne pouvait manquer d’inté- 
resser les cent dix mille lecteurs du 
journal dont le révérend Son 
Myung Moon (fondateur de la 
secte du même nom), est proprié- 
taire. 

Tbuten se déclarant ravi de rac- 
cord de M“ Clinton, M.Praden 
avait rassuré ses ouailles ; «Nous 
resterons sans nul doute aussi cri- 


tiques qu "auparavant. » Pour la 
première dame des Etats-Unis, 
Topératlon offrait l’avantage ap- 
préciable de « pénétrer » un pubEc 
qui lui est a priori hostile, et cda 
sans beaucoup d’efforts: cette 
chronique, qui s’intitule « En par- 
ler», est publiée par l’intermé- 
diaire d*un syndicat de distribu- 
tion, dans une centaine de 
journaux à travers les Etats-Unis. 

TROIS SUJETS 

Dans son premier article, Hïïlar y 
Clinton raconte une rencontre or- 
ganisée à 3a Maison Blanche « avec 
d'autres femmes qui travaillent ». 

Elle parie de leur « lutte de tous 
les jours pour remplir leurs obliga- 
tions à la maison et au travail», et 
s’élève contre le concept de la * fé- 
minisation de la poRtique », auquel 
elle lui préfère celui d’« humanisa - 
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lion de la politique». Dans la se- 
conde, elle s’intéresse à la situation 
sociale catastrophique de Was- 
hington. Avocate de formation, 
eBe suggère aux membres de son 
ancienne profession de prendre 
exemple sur un cabinet d’avocats 
de la vflle de Oeveland, qui s’est 
mobilisé en faveur des milieux dé- 
favorisés. Si tous les avocats que 
compte la capitale fédérale vou- 
laient se donner la main, dit-eDe en 
substance— Enfin, dans la troi- 


sième livraison de «En parler», 
publiée jeudi 27 février, la fameuse 
chroniqueuse aborde la perspec- 
tive du nouveau millénaire, une 
occasion, selon elle, d’« encourager 
la préservation des œuvres artis- 
tiques et inteflectuetles qui nous ser- 
viront d'héritage et de message pour 
le futur ». 

LECTRICE « CONSTERNÉE » 

Comme dans ses précédents ar- 
ticles, « Hülaiy » en profite pour 
saluer les initiatives de— Bffl Clin- 
ton. Le directeur du Washington 
Times se doutait que certains lec- 
teurs réagiraient un peu vivement, 
mais fl n’imaginait sans doute pas 
des commentaires aussi virulents. 

«je suis consternée que votre 
journal lui ait offert une tribune, 
écrit Mary Rose dans le courrier 
des lecteurs ; elle devrait expliquer 


pourquoi elle se sent si supérieure à 
tout le monde, y compris à son mari 
(_). Votre journal pourrait bien être 
le premier à publier une chronique 
d'une First Lady derrière les bar- 
reavx— [allusion au scandale Whi- 
tewaterj. Je ne peux imaginer per- 
sonne d’autre dont l’opinion 
m'indiffère autant », assure joanne 
Dumene, qui ajoute: « Peut-être 
vais-je revenir au Washington Post, 
au moins le jeudi » 

La tribune de Hfllary Clinton 
n’en continuera pas moins de pa- 
raître dans le Washington Times : 
après tout, dans les animées 30 et 
40, la chronique cTSeanor Roose- 
velt ( « Ma journée »), dont 
M" Clinton s’est manifestement 
inspirée, avait déchaîné force cri- 
tiques. 

Laurent Zecchnti 


DANS LA PRESSE 
BFM 

Philippe Alexandre 
Notre pays est le seul, parmi ceux 
qui sont démocratiques, cultivés et 
développés, oh le chef de l’Etal se 
transforme certains jours et selon 
son bon plaisir en producteur, pré- 
sentateur et commentateur de té- 
lévision. Cest une trouvaille sûre- 
ment géniale de Jacques pflhan, 
qui l’avait mise en pratique avec 
François Mitterrand si cet expert 
en communication a été embauché 
par Jacques Chirac, c’est naturelle- 
ment pour en faire profiter le chef 
de TEtat 

Nous aurons donc ce soir une 


émission longue, bien conçue, 
avec des reportages, des inter- 
views, une mise en scène, le chef 
de mat maître d’œuvre étant as- 
sisté par deux journalistes qu’il a 
choisis. Cette idée de faire faire au 
chef de l’Etat de la télévision - j’al- 
lais dire du cinéma - est-elle ingé- 
nieuse? 

Depuis plusieurs aimées, tout ou 
presque a été imaginé pour inciter 
les entreprises à embaucher des 
jeunes, et l'Education nationale à 
les former. Si Jacques Chirac ne 
réussit pas ce soir à répondre à 
l’attente d’une jeunesse désabu- 
sée, il faudra renoncer à ia mé- 
thode Pflhan, et à ce qu’on a appe- 
lé naguère l’Etat-spectacle. 


EUROPE 1 
Alain Duhamel 

La gauche renoue avec le réa- 
lisme, donc avec ia logique uni- 
taire. A un an des élections lé- 
gislatives, c’est ainsi la troisième 
phase de ses relations qui 
commence : fl y eut d’abord, au 
lendemain de l’élection prési- 
dentielle, les retrouvailles unio- 
nistes entre un PS revigoré et un 
PC en voie de rénovation, sous 
la boulette de Robert Hue. Puis 
il y eut une phase de contro- 
verses, de rivalités et de suren- 
chères, qui a culminé avec l’af- 
faire de ia loi Debré. 

Celle-ci ayant en fait nui à l’en- 
semble des composantes de la 


gauche, on en revient mainte- 
nant à la pente unitaire, toute 
semée qu’elle soit des pièges des 
divergences. 

FINANCIAL TIMES 
Le président Boris Eltsine est re- 
venu pour de bon à la vie poli- 
tique active, apparemment dé- 
terminé à remplacer le temps 
perdu par des promesses auda- 
cieuses de réformes. Dans son 
discours au Parlement, la se- 
maine dernière, il a promis de 
« dégraisser » le gouvernement 
et de soigner les plaies écono- 
miques héritées de Père commu- 
niste. Le problème est que nous 
avons déjà vu tout cela. 


M. Eltsine est un maître 
consommé en poses réformistes. 
Ce qui compte maintenant est 
un engagement détaillé et réflé- 
chi en faveur du changement 
Après huit mois de maladie et 
d’un isolement souvent mysté- 
rieux, M. Eltsine a fait impres- 
sion sur ses compatriotes et sur 
le reste du monde en prouvant 
qu’il pouvait parler avec assu- 
rance pendant vingt-cinq mi- 
nutes en déployant un peu de 
son ancienne flamme. 

Le défi auquel il est maintenant 
à nouveau confronté est de faire 
passer un programme complexe 
et presque certainement impo- 
pulaire. 


EN VUE 


■ La veuve de l'ancien dictateur 
philippin Ferdinand Marcos, 
Imelda, se dit « trop pauvre»- sa 
fortune est estimée à environ 

5 milliards de dollars -pour 
pouvoir régler les factures 
d'électricité du mausolée dTlocos 
Norte, au nord des Philippines, où 
repose, depuis quatre ans, l’ancien 
dictateur. Des témoins auraient 
fait état de traces d’humidité dans 
le caisson de verre où se trouve le 
corps et de décolorations de la 
peau, mais F embaumeur, froissé, 
a garanti que son travail 
« tiendrait » jusqu’en 2002. Même 
sans réfrigération. 

■ L’Exeter College d’Oxford vient 
de nommer un étudiant, Roger 
Evers, pour faire respecter la 
division de la salle commune des 
juniors en deux zones « kissing » 
et « non-kissmg », certains ayant 
trouvé « choquant » et même 

« dégoûtant » le spectacle des 
baisers en public. 

■ Le réalisateur Jean-Marie Poiré 
commencera, le 17 mars, ia suite 
du film Les Visiteurs au château de 
Beynac, dans le très touristique 
Sariadais (Dordogne). Le tournage 
doit durer quinze jours. Une 
cinquantaine de figurants ont été 
recrutés, pour la plupart des 
hommes un peu ventrus, chauves, 
au « look » moyenâgeux. 

■ Le carnaval de Nice a 
enregistré, du 8 au 23 février, 

800 000 spectateurs, soit 30 % de 
plus qu’en 1996, vient d’annoncer 
Jacques Peyrat, maire de Nice. Le 
thème choisi pour 1998 est « le 
arque », ce qui permettra à la 
municipalité de travailler avec la 
principauté de Monaco, 
elle-même organisatrice d’un 
Festival dn dique. 


MARD1 11 MARS 


TF1 

17.10 Mdrose Place. Feu Béton. 
Expropriation . 

184» Papa revient demain. 
Série. L'anniversaire 
de Romane. 

1830 Jamais deux sans toi — l 

Série. Chasseur dette 
contre preneur de son. 
19.00 L’Or à TappeL jeu. 

1930 et 20.40 Météo. 

2000 Journal, 

Limage dn jour, Tiercé. 


20.45 


LA CHÈVRE ■ ■ 

Fflm àe Francis Vtefaer. 
avec Pierre Richard. 

Gérard Depardieu 

(1981, 100 Rén). 368324 

Un excellent scénario et deux 
personnages attachants. Des 
gags poétiques terminent cette 
comédie burlesque. 


22.75 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
par Paul Amar 

(100 mini 0717BJ4 

(US et 0.45, 24», 3.00, 

430, 430 TFT nuit. 

020 Reportages. 

Des femmes à moto 
(rediff, 25 mhi). 41947 
Portraits de femmes qui 
ont choisi la moto par 
passion ou pargoDtde la 
liberté. 

1.00 Ensemble Matbeus. 
Concert (CO min). 4241812 

240 et 3.10. 430, S.10 HSsrofres nat- 
tnrrfies. Documentaire (reddCj. SjoO 
Musique Concert (10 mm) 


France 2 

1635 Des chiffres 
et des lettres, jeu. 
1730 U Prince de Bel Air. 

Série. Ça tombe maL 
1735 Hartiey, cœurs à vif. 
Série. 

1&45 Qui est qui ? Jeu. 

19J5 et ZOO Studio Gabriel 
Invité :Adaincx 
1935 Au nom du sport. 
2000 Journal, 

A cheval!. Météo. 


20.50 


JEAN 

DE FLORETTEB 

FBm de Claude Berry, 
avec YVo Monta nd, 

Gérard Depardieu 

0986, 125 min) 53137343 

2235 Le FBms qui sortent 
le lendemain dans 
les saBes de cinéma. 


23.10 


PREDATOR2 

FUm de Stephen Hopkins, 
avec Darvry Gkwer, 

GaiyBusey 

0990,105 min). 6052445 

035 Journal, 

Bonne, Météo. 

1.10 Le Cercle de minuit 
Magazine présenté 
par Laure Adler. 

Cinéma 

(50 min). 88*4744 

23SURL Documentaire, tes sentiers 
de b Favefle. 330 24 heures «ffaiffe. 
330 Météo. 435 U Compte. Coptes 
«ordonnes, srecblp et Chaiiy. le ca- 
ste de FUtovflfe 05 mtnl 


France 3 

1&40 Les Minflceums. 
17-45 Je passe à la télé. 
1830 Questions pour 
un champion, jeu. 
1830 Un Evre, un jour. 

Œuvres, tome 7, 
de JunichlrO Ta nhaid. 
1835 Le 19-20 

de PinrujiiMüon. 
20l 00 Météo. 

20l05 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport- 


20.50 


21" FESTIVAL 
INTERNATIONAL 
DU ORQUE 
DE MONTE-CARLO 

Divertissement présenté 

par Seryio (90 min). 303833 

2230 Mr. Bean. Série. 

Mr.Beanvaenvflle. 

2230 Journal, Météo. 


23.25 


VU DE PRÈS 

Georges Courtois, 
paroles & on tau lard. 

Documentaire de Frédéric Gotdbronn 
(55 min). . 3831685 

La première permission de 
sortie, après douze ans 
d'incarcération, de celui qui 
avait pris en otage, devant les 
caméras de France 3, les 
membres de la cour d’assises de 
Mantes. 

• Lire page 32. 

0120 Cinéma étoiles. 

Magazine. 

UO Maüock. Série; Les mertands. 
2JB Musique gr affi t i Magazine. Mu- 
sique de criaenbre: Sono» opus 4£ de 
CrtegpOmM). 


La Cinquième 

1835 Lé Monde des animaux. Le Grand Nord: les 
boeufs musqués. 

Arte 

19.00 La Panthère rose. Dessins animés. 

1930 7 1£- Magazine. France: la lo) du ph» fort 
20l 00 Archimède. Magazine. ; Nœuds ; 

Bibliographie (30 min). 4865 

2030 S 1/2 journaL 


20.45 


LA VIE EN FACE: 

UN FUC À TALLIN 

Documentaire de Man Rehbdn et Wolfgang Wegnerp995, 
H min). 8904169 

ftirtrait d’un Estonien 6gé de 49 ans qui dirige 
l’unité spéciale de la police chargée de réprimer le 
crime organisé. L’équipe de tournage la suivi lors 
de diverses opérations. 


21.40 


M 6 

194» Lois et Clark. 

Série. Main basse 
sur Métropole. 

1934 Six minutes 
tf information. 
2000 et 235 Mode 6. 

Christian Lacroix. 
20-05 Notre befle famflJe. 
Série. (20] Vhte 
à Disneyworid. 

2035 E =■ M 6 junior. 

Le corps humain. 


20.50 


LES AVENTURES 
FANTASTIQUES 
DE TARZAN 

Série de Brian Yuzna, 
avec Joe tara, Ancfrew Dfvcff. 

Tarzan et Porchidée wdre. 

Tarzan et le «Damant rouge 
070 min) 183256 

De liane en liane-. 


22.40 


Canal + 

1735 les Simpson. 

Dessin animé. 

1730 Drôles de monstres. 
Dessin animé. 

► En dair jusqu’à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 
Magazine. Invités : Daniel 
Cahn-BanBt, Benoit 
taetaxxde, Géraldine 
PaUhasJNXS. 

2030 Le Journal du cinéma. 


2035 


ALERTE! 

F3m de Wotf^ng Petersen, avec . 
Dustin Hoffman, Rene Russo(l995, 
120min). 945833 

Un film catastrophe qui se 
réfère à A» peur contemporaine 
engendrée par le sida. 

2235 Flash d’information. 


22.45 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel médecine. 

2132 Grand angle (redat) 

2240 Nuits magnétiques. 

Les averaunen de la science 

Wfl. 

005 Du jour au lendemain. Pierre 
Assoufine (Le Fleuve CombefleJ. 048 
Les du ttrasic-halL t00 le* 

Nuits de Rance-Cuhure (rwflff-V 

France-Musique 

2000 Concert 

Donné par TOrdiestre 
symphonique de ta radio 
bavaroise, dé- Heinz Hoüger: 
(S)lratD.deHoSger; 

Concerto pour hautbois et 
orchestre rf 3, de Mademan, 
Maurice Sourgue, hautbois ; 
Concert k quatre pour flûte, 
hautbois, violoncelle, piano et 
orchestre, de Messæn. 

2230 Musique pluriel 
23.07 Atout Chœur. 

04)0 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Montana. Villa-Lobos. 
Castsinuovo-ndesco. 12X7 les Nuits 
de France- MuàquC- 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 
DENTELLES ET DESSOUS 

Petit* dradque de la lingerie fines. 

Proposée par ottf Grunert 

21 AS Corsages et cotillons. 

Us dessous des dessous, documentaire de 
Wolfgang Hastert (70 min). 8832576 

De chaque côté de l’Atlantique, des 
hommes et des femmes parlent de leurs 
préférences en matière de lingerie. 

2235 U Piège de Vénus ■ 

FBm de Robert VanAdweo, avec Myrîem 
Roussel (1988, va, 100 min). 126121 

035 Muriel ■ ■ ■ 

film d’Alain Renais, avec Delphine Sqrrig 
fl 962. 11 5 min). 405B270 

Rediff. du lundi 3 mars. 


LA VIE, 

MALGRÉ TOUT 

TéKHm de David Jones, 

avec AmyMatSgan, Dennis 

Boutslkaris ClOO rein). 6887861 
En 7954, un bébé, eoncu par 
insémination artificielle, naît 
atteint du sida. Les parents 
passent les tests de dépistage. 
020 Zone interdite. Magazine 
(rediff.). 

US Culture poh. Magazine (redWj. 
240 Movuia ojras Z Documentaire. 
320 Hot fart ne. Magazine (redtftL 
MS jazz*. Magazine (rediffj. 455 
Jeux er Combats. Documentaire. 530 
Rites et Croyances. Documentaire. 
5-45 Fan de. Magazine (rediff., 
2Smiri). 


DENISE 

AU TÉLÉPHONE ■ ■ 

film tf Hal Salwen, avec Tim Daly, 
Caitieen Feeney 

(1995, VA, 74 min). 742382 

Satire très aiguë d'une 
génération accrochée au 
téléphone et ù l’ordinateur, et 
qui supprime tous les rapports 
humains. 

04)0 La Loi du plus fort 

film de S. Lettidt (1993, va, 
TOOrocnJ. 5104828 

lAOlâxanâria ■ 

film de Raoul Servais 
0995, 80 min). 2342218 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

La pianiste Aima Kravtriienfea 
XVII* festival Piano aux 
Jacobins. Œuvres de Liszt. 
TchaitoVîky, Proiofiev. 

2230 Les Soirées— (Suite). Œuvres 
de Nicolai, Brahms. R. Wagner, 
Schmidt. 04» Les Nuits de Radio- 
CUssipre. 


TV 5 

204)0 Envoyé spéciaL Magazine. 

Au royaume des caissières. 
2030 VHonneur perds 
desDominici. 
Documenta ire . 

2730 RerfêCtQ. Magazine. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (France 7X 
2235 Bouflloa de culture. 

Magarine. Dans les secrets du 
monde Baérabe . 
(France 2 Ou 7X8/97). 

2330 Vlva. Magazine. 

Les rois du jazz. 


Planète 

2035 VeiticaL 

[3/6] les voflures tournantes. 
2135 Ados, Amour 
et Confidences. 

2230 ► Les Jardins 
du Luxemboorg. 

2330 El Mozote, rhlstoire 
muselée. 

020 Deux Frères. 

Animaux 

2030 et 230 Planète sauvage. 
Lions de mer. 

214» Monde sauvage. 

Cobra ou python- 
2130 La Vie des zoos. 
M aujiin e. 

224» Sous la glace. 

234» Le Braque. 

04» Monde sauvage. . 

Les démons de Htsmaree 

(30 min). 


Paris Première 

2000 et ai 5 Paris modes. 

Magazine. Spédal collections 
jxtt-5-pono- autorone-Wver 

214» Le Gai Savoir. Magazine. 
2130 et 135 Le J.T3. Magazine. 
2220 La Passante 

du Sans-Souci ■ ■ 

Film de Jacques Roufflo 
(1981,1 15 mbO 26864885 
1.10 Stars en stock. Magazine. 
Robert De Niro. Creta Garto 
(50 min). 


France 

Supervision 


2030 Simple VQnds 
en concert 

DOOminL 48835833 


FÜmdeifEiaitan 
(1983,105 min). 

2335 Parole portée. 

Nicolas Aquin. 

020 Les Esdaves 

de Mk±d-Ange. pf7). 


Ciné Cinéfil 

2030 Orage ■■ 

Film de Marc Aiégret 

(1937, N, 90 min). 7132817 
2231 Du silence 

et des ombres ■■ 

film de Robert MuBrgan 
(1962. N, 84 rehO. 132238169 

2335 Le Itou ■■■ 

F3m de Jacques Bedrer 
(I960, N, 120 mm). 48103148 


Ciné Cinémas 

2030 Beau-Père ■■ 

FUm de Bertrand Btter 
(1981,120 mbu 8644188 

2230 Aux bons soins 
du docteur Kellogg 
fifre d'Atari Parieer 
(1994, va, LWmhi). 9657833 
030 Fatale» 

FBm de Louk Maite 
(1992.110 min). 24048828 

Série Club 

20.15 ^g^ le ltaD § oujrcra - 

2040 et 2.10 Le Club. 

2Ql 45 Bock Rogers- 

La montagne du sorcier. 

22.15 et 120 Le Gerfaut 
234)5 Le choix de. _ 

T^yGarnett 
La grande équipe. 

2330 Un ouïs 

pas comme les autres. 
Madame et le Jardinier. 

030 Chapeau tneton 
et Bottes de cnit 
Méunres à épisodes.- ' 

Canal jimmy 

21J» Friends. 

Celui qui est mort dans 
rapp a rtement du dessous. 
2125 Le Fugitif. 

Scandale ImnwWfet 

22.15 Chronique de la route. 
2220 Automobiles: 

Mercedes. 

23.15 Sxarllek : The Next 
Génération (va). 

04» VJL5. Prisonniëre (VA). 


Festival 

2025 Plan séquence. Court 
métrage de Cyrtte Meunier. 
2030 Maîtres et Valets. 

Feuffteun (9J. 

22.15 Des mots 
qui déchirent 

T«yaîJm de Man» P*dy. avec 
Patrick BoueWtey, Pascal 
Gragory 

195 min). 13012701 

2330 La Baby-Srtter ça min). 

Téva 

2025 Téva mode. Magazine. 
2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Mal, la petite flUe 
■ delà guêtre. 

Tâéfitm de I4d Damski,awc 
ChccyU* dà. 

(95min). 504008879 

2230 Murphy Brown. 

Une concurrence féroce. 
234» Téva débat 

Homme, femme égaux devant 
P exploit, invités: Laurence de 
la Perrière. Thierry Dubois. 


Voyage 

204» Suivez le guide. 

Magazine. 

U Nouvefe-Calédame ; La 
réserve de b Scandob ; 
Prague 

224» A l’horizon. Magazine. 

Les PfwEppïnes. 

2230 L’Heure de parti. 
Magazine. l'Austrafic. 

2330 Suivez legtride. 

L'aaeron de requin ; Glasgow ; 
Italie (120 min). 


Eurosport 

204» Basket-baL En direct. 
CuroOgue. 6* de finale match 
retour: 

ümDQtt-Psrœtii’imJlax 
(90 min). 8828S0 

224» Tennis. En direct. 

Tournoi d'indian WeBs. Coupe 
des champions aux Etats-Unis 
(150 min). 14328343 

030 Equitation, coupe du 
monde. Tour préliminaires de 
sautcTobstaoesA Mm Beach 
(60 min). 

Muzzik 

204» et 2335 Limité : André 
CeccareflL Magazine. 
214» Symphonies de Mozart 

K. 50^ en ré majeur "Prague” 
et K. 545, en mi bémol majeur, 
par rorthestre Deutsche 
Kammephôharmonie, 
dir. Gen) Albrvcfit et David 
Snman. 

224)5 Mozart en tournée. 
Concerto pour piano en fa 
majeur par Radu Lu pu. 

2305 Les Instantanés 

de la danse, le jeune ballet 
de France. 

2320 jazz 625. 

mes Montgomery 
Quartet (90 min). 


Chaînes 

d’information 


CNN 

Information en continu, avec en 
soirée: 2000 et 23J» World Busi- 
ness Today. 2030 et ZLOO, 100. ZOO 
World News. 214» Impact. 2230 
Insiebt. 2Î30 World Sport. O.BO 
World View (90 mtoV 

Euronews 

toomaux toutes les denü-hentes, 
avec en soirée : 19.15 et 22.15, 0.1 0, 
130 Economia. 19 JS et 2U5. 020 
Correspondent. 20.10 et 2130, 0.1 S, 
130 Analysis. 20.15 No Comment. 
SUS et 2220, 1.45 Huropa. 2045 et 
2335 Europe Os- 71.45 AltlJSlmo. 
2U0 Media. 2230 et 130 tatŒtatfo- 
naL 23.15 EUTObcsmeiS. 2330 Agri- 
oova- 0.40 Odeoo. 030 Ecologla 
(10 min L 

LCI 


toomaux to u tes te» demMieures, 
avec, en soirée; i9.ls et 23.15 
L’Homme du jour. 19-56 et 2036, 
21.56, 1.12 Bourse. 21.10 Cnhnre. 
21.26 Cinéma. 22.10 Médias. 2230 
tournai de l'économie- 23AO Journal 
du monde. 2140 et 040 Sports. 0.15 
Le Débat (25 min). 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
soahmtebia. 

A Accord parental 
mÆspmaaUaou 
intreist aux moins da 12 ans. 
□ PubOc sdufts ou 
interdit aux moins de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Ttntin et le Myaére de ta TOton JOt film de Jean* 

Jtoqncs VJeme (1961, 105 minL Aventures- 

2225 Unie Bis Mul FUm d'Arthur Peno (1970, 155 min). 

Western. 

1 JB EUe «oit des nains partout. FUm de jean -Claude Suss- 
fidd (19S1, 80 min). Comédie. 

TMC 

2035 Un louveteau parmi les hommes. FUm de Tblgat 
Temenov (1968, 80 min). Aventures. 

TSR 

2035 BAé part en vadrouille. FUm de Patrick Read John- 
son (1994, 105 coîd;, avec Adam Robert Mtorton. Comédie. 


Los programmas complets de radio, 
de téMvitoOn et uns sélection 
«lu câbla at du satafüta sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dhnancha-lundL 
Signflkation des symboles : 

► Signalé dans a Le Monde 
Të(Bvis*on-RadIO'Muftfrnédî& ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'eeuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 
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L'addition 


par Pierre Georges 

CE N’EST QU'UN CHIFFRE, 
mais il est rond. Massif, énorme, 
impressionnant. Pour solde de 
tout compte et de toutes les fo- 
lies commises par ceux qui ont à 
charge de gérer et faire fructifier 
l'argent. 

Sept ans après le début de la 
crise immobilière, le journal Les 
Echos a calculé le coût de cette 
crise pour le secteur financier 
français. C'est simple : banquiers 
et assureurs, publics comme pri- 
vés. ont laissé, au total, une ar- 
doise de 200 milliards de francs. 
Effrayant ! Un véritable gouffre. 

Le quotidien économique, 
pour donner la mesure du si- 
nistre, s'est essayé à un petit 
comparatif fort instructif. 
200 milliards de francs? C'est 
comme si nos braves investis- 
seurs et spéculateurs s’étaient 
offert, dans une sorte de Mono- 
poly suicidaire, la totalité des 
immeubles des Champs-Elysées, 
de l'avenue Montaigne, de l'ave- 
nue Foch. et les douze plus 
belles tours de La Défense avant 
de réduire tout cela en fumée. 
Bien plus, ou encore plus « cau- 
sant » : 200 milliards de francs 
auraient permis de financer, a la 
fois, le TGV Sud-Est, le TGV 
Atlantique, le TGV Nord, le TGV 
Méditerranée, le TGV Est. Plus le 
Tunnel sous la Manche. 

Voilà. Que dire de plus, sinon 
que dans un commun élan, une 
succession de péris néroniens, 
une folie spéculative, l'élite des 
élites du secteur bancaire et de 
l'assurance a comme l'on dît 
a bouffé la baraque ». Que ce 
soit par aveuglement, absence 
de contrôle, ou appât du bonus 
présumé facile, ils ont tous, ou 
presque, plongé comme un seul 
homme. Et la collectivité avec. 

Us se sont comportés, à quel- 
ques notables exceptions près, 
comme de parfaits et bouli- 


miques irresponsables saisis par 
la fièvre de la pierre, une sorte 
d'hystérie collective, encore 
plus, toujours plus. Le foncier 
flambait-il? Us flambèrent, au 
grand casino du foncier, misant 
tout, y compris les fonds propres 
des établissements. Us se posi- 
tionnaient, comme Ton dit, s’en- 
gageant à corps et à fonds per- 
dus, dans des opérations 
périlleuses, insensées, dou- 
teuses. Avec l’espoir de marges 
confortables et le risque d'un 
naufrage collectif. 

De ces années-là, où l'immo- 
bilier faisait culbute sur culbute, 
où la guerre des achats et re- 
ventes portait sur des milliers, 
des dizaines de milliers de 
mètres carrés, il faudra retenir 
que les hommes les mieux for- 
més, les plus préparés au calcul 
des risques et avantages, les 
hommes de gestion ont carré- 
ment perdu la boule dans 
l'ivresse du jeu et la lutte des 
ego. 

200 milliards de francs, l'addi- 
tion est salée. Pis, elle est tra- 
gique qui laisse aujourd’hui bien 
des établissements exsangues, à 
attendre, dans le public, le salut 
par transfusion des fonds pu- 
blics et, dans le privé, un apure- 
ment cruel des comptes. 200 mil- 
liards de francs, les pertes se 
paieront 

Elles se sont déjà payées. 
Comptant. En pertes d'emploi, 
en investissements non produc- 
tifs quand l'économie aurait eu 
tant besoin de ces milliards fos- 
silisés, en fonds perdus comme 
coulés dans le béton et la spé- 
culation. Cet aveuglement col- 
lectif, ce krach de la responsabi- 
lité sur ia place de Paris 
resteront la plus belle illustra- 
tion de l'indécente période que 
l’on a vécue, il y a peu : Cela 
s'appelait les années-fric. 


Record absolu à la Bourse de Paris 


APRÈS AVOiR FLÉCHI au dé- 
but des échanges, les valeurs fran- 
çaises ont nettement repris le che- 
min de la hausse, lundi 10 mars. En 
baisse de 0,21 % au début des 
échanges, l'indice CAC 40 inscrivait 
un nouveau record absolu peu 
avant 12 heures, à 2 720,07 points 
soit un gain de 0.44%. Quelques 
heures plus tôt, la Bourse de Tokyo 
terminait en baisse notamment 
pour des raisons techniques. Les 
opérateurs ont, en effet commen- 
cé à solder leurs positions avant 
l'arrivée a échéance des options et 
des contrats à terme pour le mois 
de iiur> cette semaine. L'indice 
•üt-kei a perdu $4,35 points, soit 
0,47 %, a lfi 113,80 points. 

Sur le marché des changes, le 
dollar s'inscrivait en recuL Sur les 
places européennes, il cotait 1,71 
mark, 5,77 francs et 121,70 yens 


(1,72 mark, 5,S0 francs et 122,20 
yens vendredi). Le franc était stable 
face à la monnaie allemande, 
s’échangeant à 33720 francs pour 
un deutschemark. 

Sur les marchés obligataires, le 
contrat notionnel du Matif qui 
avait ouvert en hausse en gagnant 
16 centièmes, à 131,10 points, affi- 
chait une avance identique À la mi- 
journée. 
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Un ho mm e de 35 ans mis en examen 
pour avoir tenté d’enlever une fillette 

Il aurait reconnu avoir commis huit rapts et trois viols 


BORDEAUX 

de notre correspondant régional 

Un représentant de commerce gi- 
rondin âgé de trente-cinq ans a été 
mis en examen et écroué, dimanche 
9 mars, à Carcassonne, pour avoir 
tenté d’enlever une fillette, deux 
jours plus tôt, à VtiJepinte (Aude). 
Interrogé par les gendarmes de Cas- 
telnaudary, Jean-Paul Barbault a re- 
connu avoir commis huit enlève- 
ments d'enfants. suivis 
d'attouchements sexuels et de trois 
viols. D avait été arrêté, vendredi 
après-midi, peu de temps après 
avoir brièvement fait monter une 
petite fille dans sa voiture. 

jean-Paul Barbault agissait, 
semble-t-il, dans l’ouest de la 
France, en se faisant passer pour un 
« médecin scolaire » auprès des en- 
fants. Son portrait-robot avait été 
diffusé. Son avocat, M* Piètre BLazy, 
reste néanmoins sceptique devant 
ses « aveux * : * Ses propos sont par- 
fois contradictoires, fai l'impression 
qu’il raconte un peu n’importe quoi, 
qu >7 est dans l'autoflageRation h plus 
totale . » Selon nos informations, 
renquéte a permis d'établir que le 
représentant de commerce n’est 
pour rien dans la disparition de Ma- 
rion. une petite Agen aise de dix ans, 
le 14 novembre 1996 {Le Monde du 
S mars i. 

L’annonce de sa mise en examen 
pour a enlèvement sur mineur de 
moins de quinze ans >• a été accueillie 
avec stupeur à Saint-Martin-Lacaus- 
sade (Gironde), dans les faubourgs 
de Blaye, à 40 kilomètres au nord de 
Bordeaux. « Ça tait tout drôle quand 
tous ouvrez la télé le matin et que 
vous apprenez que votre i visin le plus 
proche lient d’être arrêté pour des 
choses terribles *, explique Jean- 
Claude Dation, voisin des époux 
Barbault et de leurs enfants, un gar- 
çon et une fille. 


Les arbres fruitiers sont en fleurs 
autour du pavillon qu’occupe la far 
mille depuis quelques mois. «Des 
résidents comme les autres », dit-on 
dans ces lotissements qui ont pous- 
sé depuis vingt ans à l'ombre de la 
centrale nucléaire de Braud-et- 
Saint-Louis. au fur et à mesure de 
l'évolution du chantier et des be- 
soins d’EDF. Ce pays des marches 
de l'Aquitaine, partagé entre viti- 
culture et cultures maraîchères, s'est 
habitué aux nouveaux venus, à teins 
courts passages, à leurs silences. 

TRÉ5 SOCIABLE 

Les Barbault sont arrivés pour la 
dernière rentrée scolaire, mais ils 
n'ont pas encore eu le temps de 
s’intégrer. A Saint-Martin, personne 
ne peut rien dire à leur sujet C’est à 
peine si on les a vus. « Ses enfants, 
poursuit M. Dation .faisaient du vélo 
et riaient autour de la maison Mais 
on sentait qu’ils ne ovulaient pas se 
lier avec les gens. • Mystère total, 
aussi, du côté du maire de Saint- 
Martin. Jacques Narbonne : 
* Contrairement à la plupart des arri- 
vants. Une s’est pas présenté à la mai- 
rie. Juste sa femme, une dame gen- 
tille, qui est venue pour les tickets de 
cantine. Ils n’ont jamais fait de bruit 
ici » 

On connaît beaucoup mieux Jean- 
Ruil Barbault à Marcülac (Gironde). 
10 kilomètres au nord, où la famille 
s'était installée un peu plus de trois 
ans plus tôt Elle y avait d'ailleurs 
gardé des attaches, au point de pré- 
férer son dernier arbre de Noël à ce- 
lui de Saint-Martin. A Marcillac. on 
savait que Jean-Paul Barbault venait 
de Loudun. puis des Deux-Sèvres, et 
qu'il avait trouvé un emploi dans 
une scierie du nord de la Gironde. 
Bien mis, « impeccable » même, fl 
avait un comportement très so- 
ciable. Le maire, Jean-Marie Huchet, 


s’en souvient d'autant mieux qu’il 
passait devant chez lui tous les 
jours : «Un /tomme content de son 
métier et de sa réussite profession- 
nelle. Il n’a jamais posé le moindre 
problème de voisinage. Il avait des 
contacts fréquents avec ma mère, 
dont il emmenait le chien quand il al- 
lait faire son jogging. Sa femme avait 
fait acte de candidature pour un 
poste à la mairie. Cétait queiqu 'un de 
bien, mais elle me paraissait un peu 
plus fendue. Ses enftmts aussi Et je 
me suis même fait à ridée que le père 
était Pâment modérateur de la fa- 
mille. » 

Le départ des Barbault n'a pas 
surpris f élu de MarriQac : « il s'était 
installé près de son travail, mais dans 
une maison ancienne, très inconfor- 
table, et au lever très élevé. En par- 
tant à Saint-Martin, dans la banlieue 
de Blaye, ils se rapprochaient de la 
ville, d'un emploi possible pour 
l'épouse et du collège pour les enfants. 
A bien y regarder, avec toutes les 
choses qu'on peut se dire a posteriori 
- vous pensez qu'aujounThin on se 
pose des questions !-, nous n'avons 
jamais rien vu et rien senti d'anormal. 
Nous avons évidemment commencé 
par interroger nos enfants. Rien, dans 
son comportement, ne nous a permis 
de soupçonner quoi que ce sot. » 

Pierre Chermau 

■ Le ravisseur présumé de la pe- 
tite Celia. sept ans, disparue de- 
puis une semaine près de Riom 
(Puy-de-Dôme), a été arrêté et 
placé en garde à vue. dimanche 
9 mars. La fillette était retenue 
dans une maison isolée à quelques 
dizaines de kilomètres du lieu de 
sa disparition. Elle avait réussi à 
s’enfuir, dimanche en début 
d’après-midi, et a été retrouvée 
par un agriculteur. 


Ancien m aire 
d'Angoulême, 

M. Boucheron veut 
rentrer en France 

L’ANCIEN DÉPUTÉ de Cha- 
rente et maire (PS) d’Angoulême, 
Jean-Michel Boucheron, s’apprête 
à rentrer en France. Réfugié en Ar- 
gentine depuis 1992, où II avait ou- 
vert un restaurant, M. Boucheron 
avait quitté la France sous la me- 
nace de multiples procédures judi- 
ciaires, qui ont abouti à une 
condamnation par défaut; le 8 juil- 
let 1994, à quatre années d'empri- 
sonnement ferme, par le tribunal 
de Paris (Le Monde daté 10-11 juil- 
let 1994J. Dans une déclaration pu- 
bliée, lundi 10 mars, par te quoti- 
dien La Charente libre, celui qui fut 
également l’éphémère secrétaire 
d’Etat chargé des collectivités ter- 
ritoriales du gouvernement de Mi- 
chel Rocard, en 1988, assure avoir 
« décidé de (sej présenter devant la 
justice française et de purger les 
peines qu'elle [lui] a infligées ou 
qu’elle [ lui] infligera ». 

M. Boucheron ajonte qu’D re- 
fuse * d’utiliser les procédures juri- 
diques du droit argentin » qui lui 
auraient permis de «repousser 
l'échéance pendant de très longues 
armées». L’article de La Charente 
libre précise, en effet, que l’ancien 
maire d’Angoolême « vient de se 
désister de la procédure d'appel 
qu’il avait enclenchée » et que, la 
histice argentine ayant émis un 
avis favorable à son extradition, au 
mois de décembre dernier, « il 
pourrait être extradé en fin de se- 
maine ou au début de la semaine 
prochaine». Le 10 décembre 1992, 
quelques heures après sa convoca- 
tion par la justice, M. Boucheron 
avait expliqué au même quotidien, 
depuis son exil sud-américain, que 
* [son] avenir en France était termi- 
né ». « En Europe ou aux Etats-Unis, 
déclarait-il alors, fêtais sûr de re- 
trouver la France sur ma route, donc 
mon histoire de député corrompu. » 



M. Toubon affirme que « la gauche n'est pas un rempart contre le FN » 



M. Le Pen conduira la liste de son parti aux élections régionales dans les Alpes-Maritimes 


DANS UN ENTRETIEN au Figa- 
ro du lundi 10 mars, Jacques Tou- 
bon estime que « la netteté des po- 
sitions du président de la 
République et du gouvernement est 
la seule vraie barrière au dévelop- 
pement idéologique du Front natio- 
nal ». Pour le garde des sceaux, 
« la gauche n’est pas un rempart 
contre le FN, elle est trop ambiguë. 
Ses valeurs ne sont pas en cause, 
mais son positionnement poli- 
tique ». 

Interrogé sur l’éventualité de 
poursuites contre Catherine Mé- 
gret, après ses déclarations au 
quotidien le Berliner Zeitung sur 
les «• différences entre les races » 


{Le Monde du 26 février), M. Tou- 
bon déclare qu’il est « en train 
d’étudier sur le. fond et sur la procé- 
dure. si nous pourrions engager des 
poursuites avec quelques chances 
de succès ». * Engager des pour- 
suites contre des responsables du 
Front national, ajoute-t-il, pour les 
voir sortir du tribunal en quelque 
sorte blanchis par la justice, et leurs 
propos excusés par les juges, me pa- 
raît extrêmement négatif». 

A Nice, indique notre corres- 
pondant Jean-Pierre Laborde, 
Jean-Marie Le Pen a annoncé, di- 
manche 9 mars, qu’il conduira 
dans les Alpes-Maritimes la liste 
de son parti aux élections régio- 


nales. Pour les législatives, M. Le 
Pen ne figure pas parmi tes candi- 
dats du FN dans ce département, 
mais il a précisé, hors meeting, que 
cette liste pouvait être modifiée 
car il n’a pas encore choisi la cir- 
conscription de la région Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur dans la- 
quelle fl sera candidat 

DES SIFFLETS ET DK TAMBOURS 
Quelques minutes après le début 
de la réunion, au Théâtre de ver- 
dure de Nice, une panne générale 
d’électricité a plongé le chapiteau 
dans une semi-obscurité et a cou- 
pé la sonorisation. M. Le Pen a dé- 
noncé «les canailles cégétistes 



D'EXERCICE IMPOSÉ, la jour- 
née internationale des femmes, 
samedi S mars, s'est muée, cette 
année en France, en exercice po- 
litique, à la veille du débat sur la 
parité hommes-femmes qui doit 
se tenir, mardi 11 mars, à l'As- 
semblée nationale. Dans un mes- 
sage lu en ouverture du colloque 
organisé par les associations réu- 
nies au sein de « Femmes en 
marche », Alain Juppé s’est dé- 
claré « convaincu que les femmes 
peuvent et doivent apporter beau- 
coup à la vie politique et que, dans 
bien des cas. notre société évolue- 
rait mieux si les femmes s’impli- 
quaient davantage tiens la vie pu- 
blique ». « Faut-il encore leur en 
donner les moyens. Et de ce point 
de ivc. tout reste a faire », a dé- 
claré le premier ministre, qui 
s'était vu reprocher la façon dont 
U avait écarte de son deuxième 
gouvernement une grande partie 
des femmes qui participaient au 
premier. 

Corinne Lepage, ministre de 
l'environnemenr, a regretté 
•« qu’en cinquante ans. on n’ait 
pas avancé d'un pouce quant à la 
représentation des femmes en poli- 
tique » en France. •• C’est toujours 
ennuyeux de modifier la Constitu- 
tion, a déclaré M 1 -* Lepage, di- 
manche 9 mars sur France 2. Mais 


s'il faut en passer par là. je crois 
qu’il faut vraiment qu’on arrive 
maintenant à la parité. » 
Anne-Marie Couderc, ministre 
délégué à l'emploi, en charge des 
droits des femmes, a expliqué, 
samedi S mars lors d'une visite 
en Corse, qu'elle se résoudrait à 
voir appliquer des quotas aux 
élections pour une période limi- 
tée. 


RÉFORME DE LA CONSTITUTION 

Opposée, sur le fond, à toute 
réforme de la Constitution, 
M" Couderc a ajouté : * Si on 
n arrive pas à faire sauter le ver- 
rou, nous serons contraints de 
prendre de telles mesures. » 


Depuis 1894 
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Une réforme de la Constitu- 
tion ? «On l’a fait pour la session 
unique du Parlement, on peut 
quand même bien le faire pour la 
parité hommes-femmes », a décla- 
ré, Martine Aubry, ancien mi- 
nistre socialiste, dimanche sur 
France 2. Le même jour à 
« 7 SUT 7 ». sur TT 1, l’ancienne 
présidente du Parlement euro- 
péen, Simone VeQ f UDF -AD), et 
le député européen Elisabeth 
Guigou (PS) se sont aussi décla- 
rées favorables à une telle modi- 
fication. 

Loin des débats constitution- 
nels, une manifestation, samedi 
après-midi à Paris, a réuni plu- 
sieurs centaines de personnes 
pour soutenir les Algériennes et 
pour « lutter contre tous les inté- 
grismes». 


■ PRESSE : le journaliste Jean- 
Dominique Bauby, rédacteur en 
chef à EUe, paralysé depuis 1995 à 
la suite d’un accident vasculaire 
et auteur du livre Le Scaphandre 
et le Papillon {Le Monde des livres 
du 7 mors), écrit à l'aide de batte- 
ments de cils, est mort à qua- 
rante-cinq ans, dimanche 9 mars 
soir, à l'hôpital de Garches 
(Hauts-de-Seine) où il avait été 
transporté. 



d’EDF ». Dans son discours, M. Le 
Pen a mis en cause « la submersion 
migratoire, l’accroissement de la 
misère et l'écrasement des catégo- 
ries modestes par une fiscalité déli- 
rante ». Il a attaqué « la dégénéres- 
cence de notre système Judiciaire et 
pénal » en évoquant l’assassinat 
des quatre jeunes filles de Bou- 
logne-sur-Mer : « Seule la peine de 
mort est à même d’empêcher les sa- 
lauds de récidiver. » Pour M. Le 
Pen, la classe politique, décrite 
comme «un magma corrompu 
gauche-droite», «a peur des élec- 
tions de 1998 », et le FN est victime 
«d’une diffamation d'Etat digne 
des régimes stalinien et hitlérien ». 

Des sifflets et des tambours ont 
résonné jusque sous le chapiteau : 
une manifestation anti-FN a ras- 
semblé quatre mille cinq cents 
personnes dans Nice. Une tren- 
taine d'organisations, partis, syn- 
dicats et associations ont davan- 
tage mobilisé que lors des 
premières manifestations an ri -le 
Pen à Nice en 1992. « C’est faux de 
dire que Nice est une vBle facho, et 
nous le prouvons aujourd'hui dans 
la rue », a expliqué Teresa Maffêïs, 
présidente de l’Association pour la 
démocratie à Nice. 
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U ne misère: pas même 
2%. Le volume des 
fo-hangre commerciaux 
de la France avec 
r Amérique latine est si 
faible qu’un seul 
contrat substantiel, si- 
gné à Foccaâon de la 
visite que te président de la Répu- 
blique, Jacques Chirac, doit effec- 
tuer dn 31 au 18 mars en Amérique 
du Sud, pourrait le doubler sans 
peine. Les responsables latino-amé- 
ricains qui exaltent Fldentité cultu- 
relle commune, en réaction au puis- 
sant voisin nord-américain, 
déplorent l’absence de la France 
dans la région. L’ancien président 
brésilien José Samey, réc emment de 
passage à Paris, s’interrogeait «sur 
les raisons chine taie absence, alors 
que les autres pays européens: Alle- 
magne, Grande-Bretagne et Espagne, 
sont très présents». 

Les responsables fiançais, eux, af- 
finent depuis peu de temps que la 
région est une priorité, après FEu- 
rope et FAae. La visite de Jacques 
Chirac dans les pays du cûoe sud de 
F Amérique latine est donc attendu e 
par les pays retenus ; ils y voient la 
reconnaisanoe du long chemin par- 
couru en si peu de temps. JEn quinze 
ans à peine, tous les pays Iatino- 

ainftimhw ppyo-prinp Onfra — • 
ont remis en place ou instauré, des 
systèmes de démo cra tie représenta- 
tive. Ds ont retrouvé fenr crédüjigté 
sur les marchés financiers et em-, 
prunté 50 milliards de dollars pour 
la seule année 19%. Ces pays tra- 
versent simultanément une phase 
de consofidafion des démocraties et 
des économies. 

Engagées dans des processus 
d’ouverture des frontières et des po- 
litiques d’ajustement, tes économies 
du cône sud de F Amérique latine 
ont en premier Beu vaincu Khyper- 
inflatk® qui les dévorait Les réduc- 
tions ont été spectaculaires : au Bré- 
sil, le plan Real, qui comportait la 
création d’une nouvelle monnaie, 
en juillet 1994, a permis dé passer 


▼ Mercosur 

Ce marché commun 
entré en vigueur 
début 1995 représente 
plus dé 60 
de la richesse 
latino-américaine 

d’une inflation de 50% par mois à 
un taux annuel de 9% en 1996. la 
hausse des prix en Argentine est 
passée de 1300% en 1990 à moins 
de 3% en 1996. 

Ce qui a également modifié la 
donne, c’est rengagement de quatre 
pays (Brésil, Argentine, Uruguay et 
Paraguay) et de deux autres comme 
membres associés (Chili et Bolivie) 
dans un espace de libre Arhang i» et 
une union douanière, le Marché 
commun du cône sud. Mercosur. 
Entré en vigueur le 1" janvier 1995, 
cet espace régional de deux cent 
vingt müflflns d'habitants constitue 
la tonne la pins spectaculaire de la 
mutation qui s’est opérée ces der- 
nières années. Ce marché repré- 
sente plus de 60% de la richesse de 
l'Amérique latine ; plus de trente 
nuffiansdes consommateurs de ce 
marché disposent d’un revenu an- 
nuel de Foràe de 55 000 francs. 

Parmi j es autres marchés régio- 
naux du continent américain, le 
Mercosur s’est affirmé comme un 
espace économique intégré, co- 
hérent et dynamique. Entre 
avril 1991, Hntg de signature du trai- 
té, et le ï» janvier 1995, date de son 
entrée an vigueur, les échanges in- 
trazone ont triplé. Le commerce 


entre 1e Brésil et F Argentine a qua- 
druplé, pour ces deux pays qui re- 
présentent 97 % de la adresse pro- 
duite. Aujourd'hui environ 85 % des 
produits circulent librement entre 
les quatre pays et 90% des produits 
importés font l’objet tfune tarifica- 
tion commune: le libre commerce 
total devrait être atteint en 
r an 2000 . 

le Mercosur possède donc toutes 
les caractéristiques d'un marché 
prometteur même s cela ne fait pas 
pour autant de ses membres des 
pays émergents. Os connaissent en- 
core la pauvreté, une finie disparité 
des revenus, et Fimportance de leur 
dette les rend fragiles. Leur crois- 
sance n’est pas à Ja hauteur de leuis 
espoir*. Avec un taux de croissance 
moyen de 3,4 % en 1996, la zone n'a 
pas fait beaucoup mieux que l’Eu- 
rope; en Argentine, l’année a été 
tout de même celle «te la reprise, et 
te Brésil a affiché une croissance de 
Foidre de 3%. four 1997, les prévi- 
sions de croissance dépassent 
tes 4%. 

La grande crise de k dette des an- 
nées 80 et la crise des paiements du 
Mexique àla fm de 1994 ont été sur- 
montées, et les pays latino-améri- 
cains attire n t de nouveau tes inves- 
tisseurs. Jacques Chirac qui, lors 
d'un entretien télévisé, le 12 dé- 
cembre damier; a dédaré qu’il fallait 
aller chercher la croissance «là ou 
die est, en Asie, en Amérique du Sud, 
en Europe de l'Est» devrait être ac- 
compagné <fnne importante déléga- 
tion commerciale. Le chef de FEtat 
entend « vendre les produits fran- 
çais» à l’étranger sans « aucun 
complexe», à la façon de Washing- 
ton. 

Alain Abellard 
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P our la Bourse, « un marché émergent est un 
marché dont il faut savoir émerger à temps ». 
Au moment où la Thaïlande traverse une 
grave crise bancaire et financière qui a 
contraint tes autorités à prendre des mesures dras- 
tiques afin de continuer à bénéficier de la confiance 
des mOteux d’affaires et des investisseurs internatio- 
naux, nombre d'opérateurs ont remis au goût du jour 
cette boutade. Il n’y a pas si longtemps, ils la desti- 
naient à d’autres pays 
« émergents », latino-amé- 
ricains cette fois, contami- ÏL 2 
nés par «l’effet Tequila » 
consécutif k la dévaluation 
du peso, fin 1994. 

Alors, après le «syn- 
drome mexicain », un 
« syndrome thaïlandais»? 

Le rapprochement est ten- 
tant, à en juger par les 
commentaires qui ont suivi 
la mise en place, dé- 
but mars, à Finitiative de la J 
banque centrale, d’un plan 1 
d’urgence destiné à sauver S 
un sjistème bancaire grave- *,990 91 92 93 04 VS 96 
ment endommagé par des 
engagements immobffierè PIB en % 
inconsidérés et dont il faut, 
chaque jour, apurer de 
nouvelles pertes. D’auteurs, en 1995, après la confec- 
tion, sous F égide du FMI, d’un volumineux gilet de 
sauvetage destiné à maintenir Féconomie mexicaine 
hors de Feau, c'est fréquemment (a Thaïlande qui, dé- 
jà, était mise à l’index lorsque certains experts s’ingé- 
niaient à dresser la « liste noire » des prochains pays 
dont fl faudrait savoir « émerger à temps ». 

Récemment, les avertissements n’ont pas manqué. 
Lors de sa dernière assemblée générale annuelle, à 
rautomne 19%, c’est encore le FMI qui mettait en 
garde la communauté internationale contre F amorce 
d’une grave crise bancaire dont fl savait dessiner les 
contours, sans identifier pour autant la silhouette de 
ceux qui en seraient responsables. Enfin, le trouble 
consécutif à la publication, ces dernières semaines, de 
statistiques confirmant la forte réduction de la capaci- 
té exportatrice de l’Asie du Sud-Est et la révision en 
-légère- baisse des perspectives de croissance des 
nouveaux pays industrialisés (NPI), tant en 19% que 
pour cette armée, ont certainement contribué au ma- 
laise ambiant Autant de préoccupations ultérieure- 
ment alimentées par la «grande grève de la mondiali- 
sation et de l'apprentissage de fa démocratie » qu'a 
connue, en janvier, la Corée du Sud. 

La crise de Téconomie mexicaine, née d’une dégra- 
dation de ses comptes extérieurs en raison d’une ap- 
préciation exagérée du peso face au dollar américain, 
a surtout résulté du déséquilibre de sa structure de fi- 


CHRONIQUE 

par Serge Marti 

Le faux syndrome M andais 


1990 91 92 93 94 95 96 1990 91 92 93 94 95 » 

PIB en % Réserves de changes 

(en milliards de dollars) 


nancement, fragilisée par un excès de capitaux à court 
terme, nécessairement volatils. Ce sont les mêmes 
maux qui ont ensuite affecté d’autres pays «émer- 
gents» tels que F Argentine, tes Phihppmes et dans 
une moindre mesure, le BrésïL 
En est-il de même pour la Thaïlande ? C’est ce que 
s’efforceront de déterminer les spécialistes de F agence 
de notation Mood/s qui -pure coïncidence- se 
trouvent actuellement à Bangkok pour y passer au 
peigne fin la situation mo- , 
39# ■ nétaire et financière du 
«fl pays. En principe, ils s'at- 
tacheront surtout à évaluer 
la qualité de la dette exté- 
2W x. ’r: heure à long terme. Eva- 

... ? > luée à près de 90 milliards 

jS=j ' .« ^ j? de dollars, celle-ci bénéfi- 

i | vj £ v g riait jusqu’à présent d’une 
Ê; $ •; §■ « bonne note » (A2). Mais 0 
l r 4. £ ‘T. 1 n’est pas exclu que les der- 
V « J, )' | niers événements incitent 
t > ,£ ?. § ces inspecteurs à la re- 
>: % !? t 5 considérer. Et à reprendre 
j Ci S leurs précédentes fiches 
?■ £ :i * sur la dette à court terme, 

1990 91 92 93 M 9S 96 | ? $5“ 

à 40 milliards de dollars 

Réserves de dianqes fin 3996, celle-ci avait fait 

[en milliards de dollars) l'objet, au mois de mai, 
d’une « légère dégrada- 
tion» (de « prime l»h« prime 2») de la part de Moo- 
dy’s. A ce niveau, elle représente à peu de chose près 
le même montant que l'ensemble des réserves en de- 
vises et en or de la Thaïlande, c’est-à-dire beaucoup 
trop. Au total la dette extérieure a pratiquement dou- 
blé depuis 1992 pour atteindre 49 % du PIB. Le pays 
souffle aussi d’un déficit de sa balance des paiements 
courants qui atteint 83 % du produit intérieur brut, et 
d’attaques spéculatives régulièrement déclenchées sur 
la monnaie nationale, le babt Le tout sur fond de 
scandale politico-financiers et d'un marché du travail 
placé sous tension permanente. 

Autant d'éléments négatifs qui tendraient à faire 
oublier qu’à la différence de leurs homologues mexi- 
cains tes responsables du gouvernement du général 
Chaovalit Yongdhaiyudh, nommé en novembre 1996, 
semblent maîtriser la situation. D'autant qu'ils 
peuvent encore compter, eux, sur des taux de crois- 
sance plus qu’« émergents ». La Thaïlande, qui a 
connu de 1987 à 1995 la plus forte croissance au 
monde (93% en moyenne annuelle), a certes vu la 
progression de son PIB ramenée aux environs de 7 % 
en 1996. Mais il s’agit là d’un taux que le pays devrait 
au moins reconduire en 1997. Avec Fespoir de mainte- 
nir une forte croissance jusqu'en 2020 , de façon à de- ; 
venir, à cette échéance, la huitième puissance écono- 
mique mondiale. Puisque c’est là tout le mal que hfi I 
souhaitait, il y a peu, la Banque mondiale. 
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Jean-Luc Chalumeau, chef du service des études économiques de la banque Sudameris 

« Le sous-continent est prometteur, mais il convient de rester vigilant » 


Universitaire de formation, Jean- 
Luc Chalumeau dirige les études 
économiques de la banque Suda- 
meris présente dans la plupart des 
pays de l'Amérique du Sud. Pre- 
mière banque d'origine euro- 
péenne dans la région, Sudameris 
est une filiale à 100% de la Banca 
Commerciale ltaliana. M. Chalu- 
meau est également responsable 
de l'économie au sein du DESS de 
problèmes financiers et commer- 
ciaux à l'Institut des hautes études 
de l'Amérique latine (université 
Paris- ID, Sorbonne nouvelle). 

« Quels sont les traits actuels 
les plus marquants des écono- 
mies d'Amérique latine, et en 
particulier de celles du cône 
sud? 

- Le premier est le choix qu'ont 
fait tous les pays du continent sans 
exception - à part Cuba - d'ouvrir 
les frontières. Ce choix est bon ; Q 
était inévitable, car la politique tra- 
ditionnelle dite de substitution des 
importations, théorisée dans les 
années 50 par l'économiste argen- 
tin Raoul Prebisch, a été un échec. 
Elle a provoqué un gâchis ef- 
froyable dans certains pays. 

- Comment s’est opéré ce 
changement? 

- L'ouverture était nécessaire, 
mais pour éviter un massacre, en 
particulier, des petites et 
moyennes entreprises et des caté- 
gories sociales les plus démunies fl 
fallait l’accompagner par des poli- 
tiques de réformes structurelles. 
Ces politiques sont en retard par 
rapport è la libéralisation et à l'ou- 
verture effective des frontières. Le 
Mercosur, ce marché qui regroupe 
le Brésil, l'Argentine, ï Uruguay et 
le Paraguay, s'agrandit sans cesse, 
mais les réformes structurelles pié- 
tinent et elles se heurtent è des 
obstacles politiques, en particulier 
au Brésil et en Uruguay. Au- 
jourd'hui, le problème est là. fl ne 
faut pas oublier qu’il y a déjà eu 
des crises des paiements en Amé- 
rique latine : on a frôlé la catastro- 
phe fin 1994 et début 1995 avec 
l’affaire mexicaine. Mais d'une ma- 
nière générale nous sommes, 
semble-t-il, sortis de la crise de la 
dette. 

- Semble-t-D ? 

- Oui, semble-t-il, parce que 
toutes les conditions d'un retour à 
de grands dangers sont réunies. Le 
Brésii, pays leader du Mercosur, 
représente à lui seul la moitié du 
PIB de la zone et le déficit de la ba- 
lance commerciale de ce pays, qui 
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atteint déjà U milliard de dollars 
pour les quinze premiers jours du 
mois de février 1997. est inquié- 
tant Cela veut dire que l'on as- 
siste, peut-être, à une accélération 
du dérapage. 

- Les raisons sont peut-être 
conjoncturelles ; une échéance 
importante? 

- Je veux bien, mais les chiffres 
brésiliens font apparaître une si- 
tuation de déficit structurel, 
compte tenu de la charge des inté- 
rêts de la dette. Le Brésil est un 
pays qui affiche 25 milliards de 
dollars de déficit des paiements 
courants. Où trouver l'argent? 
Dans les investissements directs, 
bien sûr. Le monde entier investit, 
bon an mal an, 8 à lOrruDiards de 
dollars par an au Brésil. C'est for- 
midable, mais ce n'est pas assez. 
La différence entre les investisse- 
ments directs, qui sont de bons in- 
vestissements, créateurs d’emplois 
et de richesses locales, et les be- 
soins en financement du Brésil, est 
de 10 à 15 milliards de dollars par 
an. lis sont obtenus avec les fa- 
meux capitaux volatils, attirés par 
des rémunérations élevées. 

- parce que l'Inflation de- 
meure élevée ? 

- Non, l’inflation de base est 
vaincue avec un taux de 9,3% à 
10%. Mais le taux d’intérêt inter- 
bancaire, qui est un taux mensuel, 
est à 1,7%. C'est énorme et cela 
pèse sur les entreprises si l’on 
pense que pour elles ce taux est 
doublé, pour satisfaire les capitaux 
spéculatifs. Ce que je dis pour le 
Brésil est globalement vrai pour la 
plupart des autres pays dont le dé- 
ficit des paiements courants ne 
peut pas être couvert - sauf cer- 
tains pays comme le Chili - par des 
apports de capitaux dits d'investis- 
sements directs ou éventuellement 
d'achat de portefeuille. C'est tou- 
jours le financement du déficit par 
des capitaux extérieurs qui coûte 
cher. 

- Quelles en sont les consé- 
quences à court terme ? 

- Un mauvais rapport entre la 
dette et les exportations. En 
moyenne, il est de 330 % en Amé- 
rique latine. Dans les pays émer- 
gents d’Asie, ce ratio est de l'ordre 
de 100 %, c’est-à-dire que pour 100 
de dettes totales, U y a 100 d’expor- 
tations. En Asie, la progression des 
exportations a été le véritable mo- 
teur de la croissance. Le choix de 
l’Amérique latine a été différent, 
alors que l'épargne locale demeure 
faible, de 15 à 17 % du PIB, sauf au 
Chili, qui atteint des niveaux asia- 
tiques, de l’ordre de 25 %. Le coût 
croissant de la dette Induit un en- 
dettement plus lourd pour payer 
les échéances : c'est un cercle vi- 
cieux dont il faut sortir. 

- Les privatisations d’entre- 
prises publiques nationales 
peuvent-elles être un moyen 
pour rompre cet engrenage ? 

- Les privatisations sont, au-delà 
des rentrées pour les caisses de 
l’Etat, un excellent moyen pour 
obh'ger les entreprises à se moder- 
niser. Elles favorisent l'adaptation 
aux nonnes de l'économie mon- 
diale, mais ne sont ni une solution 
définitive ni un moyen d'action du- 
rable. On le voit bien, le Brésil a 


déjà beaucoup privatisé, mais pour 
autant fl n’a pas réglé son pro- 
blème de fond. 

- Que vous situez où ? 

- Revenons à la comparaison 
avec les pays asiatiques qui ont 
forgé leur puissance et leur réus- 
site avec un développement consi- 
dérable des exportations. En ce 
moment, les exportations sont sta- 
gnantes ou faiblement croissantes 
en Amérique latine. Four l'année 
1996, s'il n'y avait pas eu la hausse 
des prix du pétrole et S’A n’y avait 
pas le Mexique, les résultats se- 
raient médiocres, voire très mau- 
vais. Les exportations latino-amé- 
ricaines stagnent parce qu’il y a eu 
destruction des petites et 
moyennes entreprises à la suite 
des politiques d'ajustement fl faut 
nuancer selon les pays, mais la réa- 
lité est celle-là. Les mécanismes 
permettant une progression des 
exportations ont été enrayés, alors 
que les importations affluaient à 
cause de l'ouverture des frontières. 


Importer massivement des biens 
de consommation, par exemple, 
n’a pas aidé à renforcer une 
épargne privée en baisse. Quant à 
augmenter l'épargne publique 
grâce à un excédent budgétaire, 
seul le Chili y parvient.. 

- Quelle est, selon vous, la sor- 
tie de ce scénario ? 

- Une réussite des réformes 
structurelles qui permettrait un 
rééquilibrage général en laissant 
des richesses disponibles pour P ex- 
portation. Un économiste de la Ba- 
ring à New York a calculé que les 
pays de P Amérique du Sud, pour 
parvenir à un ratio dette/exporta- 
tion de 100, comparable à celui des 
pays asiatiques, devraient réaliser 
une augmentation de 20 à 30 % de 
leurs propres exportations, pen- 
dant cinq ans. Cest bien entendu 
impossible, mais les exportations 
doivent tout de même repartir. 
Aussi, les choix d'investissement 
doivent d’abord s'effectuer au pro- 
fit des activités exportatrices. 


- Décelez-vous des risques de 
rupture de paiement chez les 
deux grands : Brésil et Argen- 
tine? 

- Disons que ie Brésil vient de 
donner quelques signes un peu in- 
quiétants^ La politique du Brésil, 
Identique à celle de l'Argentine, 
est celle d'une monnaie forte, un 
réal fort. Or, quand ils ont vu le dé- 
ficit commercial déraper, dès le 
19 février Os ont procédé, avec dix 
jours d’avance, à une petite déva- 
luation, plus forte toutefois que 
celle qui était prévue et que les 
précédentes. 

Cela signifie que le Brésil est' In- 
quiet et qu'il lâche sur la politique 
monétaire. S’il lâche trop, les 
agents économiques anticipateurs, 
intérieurs et extérieurs, peuvent 
provoquer la seule catastrophe qui 
puisse arriver à court terme au 
Brésil : la reprise de l'inflation ga- 
lopante. S'A y a reprise de F Infla- 
tion, cela signifie une dévaluation 
de la monnaie, avec des effets sur 


tous les pays voisins, en particulier 
l'Argentine. 

- Quelle approche préconisez- 
vous? 

- U ne faut pas qu'fl y ait, à nou- 
veau, une mode artificielle de l'in- 
vestissement en Amérique l atine 
alors que les situations ne sont pas 
aussi solides qu'on le croyait. Evi- 
tons de nouvelles déceptions: le 
souvenir des grandes crises de dé- 
faut de paiement des années 8b 
demeure vif. Cela étant, l’Amé- 
rique latine est effectivement sur 
la voie du redressement ; ses Sites 
sont beaucoup plus responsables, 
■mieux formées. La région est tou- 
jours prometteuse, elle n’a rien à 
voir avec les années 80. Lorsqu'ils 
sont bien orientés, les investisse- 
ments y sont extrêmement profi- 
tables. Il convient de rester vigilant 
et de se souvenir que le pire n’est 
jamais certain* 

Propos recueillis par 
Alain Abeltard 
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^ Les pays de la vnte présidentieUe 

(du 1! OU 18 mars) 


ARGENTINE. 

BOLIVIE 

BRÉSIL 

PARAGUAY. 

URUGUAY... 
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> Autriche 

> Allemagne 
j> Belgique 

> Danemark 

> Espagne 

> Finlande 
js- France 

> Grande-Bretagne 

> Grèce 

> Italie 

> Irlande 

> Luxembourg 

> Pays-Bas 

> Portugal 
.> Suède 


> Argentine 

> Brésil 

> Paraguay 

> Uruguay 

Membres auodés 

> Bolivie 
>Chin 
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Cap sur 

FAmérique du Sud 

Suite de la page I 

Le président américain, Bill 
Clinton, qui n'a effectué aucun dé- 
placement en Amérique du Sud 
pendant les quatre années de son 
premier mandat, devrait se 
rendre, lui aussi, en Argentine et 
au Brésil en mai prochain. Dans 
son discours sur l'état de l’Union, 
le 7 février, il a clairement identifié 
l’Amérique du Sud comme la 
deuxième région, après l'Asie, à 
forte croissance dans le monde. 
Les échanges ont augmenté de 
Il % en 1995, selon le département 
américain du commerce, mais, do- 
pés par leur propre croissance, les 
Etats-Unis enregistrent depuis 
quatre ans un déficit commercial 
inédit avec le sud du continent 
Leurs importations ont augmenté 
de 15,7% contre une hausse de 
seulement 3,7 % des exportations. 

Sur la même période, les expor- 
tations de l'Union européenne 
(UE) ont augmenté de 18,4 % et 
l'énorme déficit commercial de 
l'UE, qui s'élevait à 76 milliards de 
francs en 1990, a été réduit à 1,96 


milliard de francs en 1995. Cette 
année-là, F Allemagne a été le plus 
gros exportateur de l’UE vers 
l’Amérique du Sud avec une part 
de marché de 29% (contre 12% 
pour la France). L’amélioration du 
solde des échanges est presque 
entièrement due au commerce 
avec les pays du Mercosur. 

Engagés dans leur propre Ac- 
cord de libre-échange nord-améri- 
cain (AJena) avec le Canada et le 
Mexique, les Etats-Unis montrent 
peu d’empressement à favoriser 
un élargissement de cet espace 
économique commun dont leurs 
deux partenaires sont les princi- 
paux bénéficiaires. Mais Washing- 
ton n'a pas renoncé à exercer son 
leadership sur un marché sans 
barrière de la Terre de feu à ('Alas- 
ka à l’horizon 2005, voire 2003. Tel 
était le but de l’Initiative pour les 
Amériques, lancée par ie président 
Bush et formalisée par l'adminis- 
tration Clinton lors du sommet de 
Miami en 1994, puis à nouveau à la 
fin de l’an dernier. 

Les pays du Mercosur, eux, ne 
partagent pas l’engouement de 
leur grand voisin ; ils entendent 
avancer à leur rythme, sans céder 
aux pressions. Face à la lenteur de 
Washington pour l’intégrer au 
sein de l’Alena, le Chili, après 
avoir conclu des accords avec le 
Canada et le Mexique et avoir 


snobé le Mercosur, à ses débuts, 
en est devenu un membre associé, 
en octobre 1996. 11 pourrait aller 
encore plus loin dans son union 
avec les pays du cône sud, alors 
que les pays membres du peu to- 
nique Pacte andin - en particulier 
la Colombie, le Venezuela et le Pé- 
rou - devraient eux aussi, cette 
année, entamer des négociations 
en vue d’une intégration. 

UNE IMAGE NEUVE 

Cest donc une Amérique latine 
régionalisée que le prérident fran- 
çais va visiter pendant huit jours ; 
une Amérique où les accords bila- 
téraux se doublent d’une dimen- 
sension régionale. La France serait 
mal inspirée de se borner à exiger 
rééquilibrage rapide de ses 
échanges (qui, bien que modestes, 
sont déficitaires avec tous les pays 
du Mercosur sauf l’ Argentine). Le 
ministre argentin des affaires 
étrangères, Guido Di Telia, expli- 
quait avec élégance, début février 
à Paris, *■ que les chiffres étaient 
moins importants que les partena- 
riats que les deux Etats pourraient 
nouer », suggérant que ce qui im- 
porte le plus, c’est la création de 
conditions qui permettent à terme 
une réciprocité dans les échanges. 

Malgré une présence française 
encore faible en Amérique latine, 
la France commence à occuper 


des places importantes dans cer- 
tains secteurs : télécommunica- 
tions, électricité, chimie, eau, dis- 
tribution, etc. Si elle a pris du 
retard par rapport aux Anglais, Es- 
pagnols et Allemands, les officiels 
argentins et brésiliens expliquent 
que « la France a une image neuve 
que la visite du président français 
va renforcer ». Les responsables 
français devraient, selon eux, s'at- 
tacher à améliorer l'information: 
renforcer les budgets dédiés aux 
postes d'expansion économique, à 
l’organisation cf expositions et de 
foires internationales ou encore à 
l’accueil des étudiants étrangers. 

Jacques Chirac ne manquera pas 
d’inciter ies grands entrepreneurs 
à s'investir plus en avant dans la 
région, mais .la logique de la réci- 
procité va obliger les deux parties 
à définir les secteurs dans lesquels 
elles entendent échanger. Les re- 
présentants de l'Union euro- 
péenne et du Mercosur ont signé, 
fin 1995, un accord-cadre qui en- 
gage de nouvelles relations entre 
les Quinze et les quatre pays du 
cône sud. Le texte ouvre la voie à 
une libéralisation des échanges 
entre les deux ensembles qui 
s'étalerait sur dix ans. 

Cet accord a été interprété par 
Washington comme le frit que les 
partenaires des Etats-Unis dont 
l’Union européenne, profitent 


* de l’absence de leadership améri- 
cain » pour conclure rapidement 
des accords de commerce en Amé- 
rique latine. La nouvelle représen- 
tante pour le commerce, Chariene 
Barsbefsky, a récemment lancé un 
appel an Congrès pour qu’il oc- 
troie à fadministration une nou- 
velle autorité pour négocier des 
accords commerciaux spéciaux. 

Il n’empêche que l'Union euro- 
péenne prend le risque de voir à 
terme remise en cause sa position 
dominante sur le marché agricole 
mondial, partagée avec les Etats- 
Unis. Les Argentins, par exemple, 
étaient les premiers exportateurs 
mondiaux de blé, de maïs et de 
viande en 1939, avec 50 % du mar- 
ché. Cette part est aujourd'hui ré- 
duite à 3 %, mais les Argentins 
peuvent redevenir des grands ex- 
portateurs agricoles et de produits 
agroiimentaires, et ce dans des dé- 
lais relativement brefs, pour peu 
que des marchés s’ouvrent— 

PROTECTIONNISME? 

L'économiste de la division in- 
ternationale du commerce de la 
Banque mondiale, Alexandre 
Yeats, voit dans le Mercosur une 
forteresse protectionniste qui 
n’échange en son sein que les pro- 
duits •epour lesquels le Mercosur 
n’a pas fait la preuve qu’il avait la 
capacité de les exporter de façon 


compétitive ailleurs ». Autrement 
dit, ses membres tendraient à 
s’échanger des produits pour les- 
quels ils ne sont pas compétititifis 
à l’échelle internationale, et à ré- 
server à l'exportation hors du bloc 
les productions pouf lesquelles 
leurs coûts sont les plus faibles. 

Si l’avantage comparé des 
grands pays latino-américains est 
d’être des exportateurs agricoles, 
cela suppose que les négociations 
prévues dans le cadre de l’accord 
UE-Mercosur seront aussi labo- 
rieuses qu’indispensables. Marché 
prometteur regroupant des pays 
performants, le Mercosur a ac- * 
qifis, en peu de temps, une force 
politique qu'aucun pays de la ré- 
gion ne possédait seul. Le cône 
sud se trouve désormais en posi- 
tion d’arbitrer, de choisir et de 
faire pression. Le poids spécifique 
de l’Amérique latine étant plus ' 
fort dans les négociations 
commerciales internationales, sa 
possibilté de contrer ou de colla- 
borer avec TUE n’est pas négli- 
geable. Cette réalité ajoute aux re- 
lations bilatérales une dimension 
nouvelle : chaque pays joue le rôle 
de tête de pont pour l’accès aux 
marchés voisins et pour les négo- 
ciations avec l’ensemble auquel il * 
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L 'influence du modèle 
économique américain se 
fait sentir à travers le 
monde. Pour arriver à do- 
miner te débat d’idées, les Etats- 
Unis ont, à tf® pas douter, un ex- 
cédent dans Fexportation des PhD 
(doctorats) en économie. L' Amé- 
rique latine, où une nouv elle géné- 
ration de technocrates latmos est 
au pouvoir, en est le principal bé- 
néficiaire. Fleurant bon Taftershave 
- ce qui justifie leur surnom de per- 
fismados -, parlant avec aisance 
l’anglais, titulaires de doctorats 
d’économie obtenus dan< les uni- 
versités de Chicago, Stanford, Har- 
vard, Yale ou Princeton, Ils sont les 
porte-drapeaux du modèle 
d’économie de marché qm s'est ré- 
pandu dans toute l’Amérique la- 
tine, balayant les prescriptions 
économiques des années 60 qui 
prônaient une approche étatique 
pour assurer te développement. Si 
Milton Friedman, Prix Nobel 
d’économie, est l’une des plus 
grandes figures de r école de Chica- 
go, c’est néanmoins son ancien col- 
lègue Arnold Haiberger qui a créé 
ce qn’on peut bien appeler la «r£q- 
ttn-America Connection ». 

Agé de soixante-douze ans, au- 
jourd’hui professeur à Fwüversité 
de Californie à Los Angeles; Arnold 
Harberger a été à r origine de la 
création du programme doctoral 
en économie à Chicago pour les 
étudiants d’Amérique latine dans 


T La plupart 
des technocrates 
au pouvoir 
ont fait leurs études 
aux Etats-Unis 

les années 50. H a été le mentor de 
trois générations d’économistes, 
maintenant au sommet du pou- 
voir: ministres, gouverneurs de 
banque centrale et chefs d’entre- 
prise. Ainsi, les deux nouveaux 
gouverneurs des banques centrales 
d* Argentine et du Chili, respective- 
ment Pedro Pou et M. Massad, 
furent ses étudiants, ainsi que 
Roque Rsmandy, ministre argentin 
de l'économie. M Zablu, ancien 
gouverneur de la banque centrale 
du Chifi, faisait partie de la même 
promotion. De nombreux autres 
étudiants latinos, issus d’universités 
américaines, ont rejoint le secteur 
privé, après avoir passé plusieurs 
armé**; dans des institutions inter- 
nationales. Cados Asîlis, qui a suivi 
cette voie, est aujourd'hui l'écono- 
miste en chef pour l'Amérique la- 
tine auprès de la banque suisse 
UBS. 

S les <* docteurs » de Funiveisité 
de Chicago sont aujourd'hui les 
plus nombreux, c’est en grande 
partie parce qu’elle lut F une des 


Les premiers pas tf EDF au Brésil 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant • 

E DF est la première entre- 
prise française à avoir 
pris pied sur le marché 
brésilien grâce au Plan 
national de désétatisation (P ND, 
lancé en 199QX EDF, qui a acquis 
pour 2 milliards de francs 1135% 
du capital de Light, principal distri- 
buteur d'électricité de l’Etat de Rio 
(trois millions de clients représen- 
tant quelque treize mflEons d'habi- 
tants), s’est associé pour 2a cir- 
constance. à deux groupes 
américains* (Houston Industries 
ainsi 

qu'à son plus , gros client, la 
Compagnie sidérurgique nationale 
de Voîta Redonda. 

Dès sa naissance, 1e consortium 
a pourtant frôlé le naufrage : le 
21 mai 1996, à an quart d’heure de 
l’adjudication à la Bourse de Rio 
de la moitié plus une des actions 
de Light, EDF et ses alliés, seuls en 
Hce, ne disposaient pas des 9 mil- 
liards de francs établis comme prix 
plancher Le salut est venu in ex- 
tremis de la Banque nationale de 
développement économique et so- 
cial (BNDE), gestionnaire du PND, 
qui s’est adjugé les 9 % du capital 
nécessaires au transfert du 
contrôlé actionnaire— 

A peine installée aux 
commandes, la nouvelle direction 
de Light a procédé, sans affronter 
de réelle résistance de la part des 
syndicats, à une sévère compres- 
sion de personnel. Un pian de dé- 
part volontaire, complété par trois 


cent soixante fieendements, a ré- 
duit les effectifs de onze mille à 
sept Etrille employés. 

Eqipéché jusqu’en 2004 de réa- 
juster ses tarife au-dessus du taux 
officiel d’inflation, la compagnie 
électrique bientôt centenaire (fon- 
dée en 1904 avec des c api t au x ca- 
nadiens) a néanmoins, dégagé, 
en 1996, un profit net de 950 mil- 
lions de francs (en hausse de 70% 
par rapport à 1995) pour un chiffre 
d’affaires de 11 milliards de francs. 
Pour l’heure, éBe s’efforce de ré- 
duire ses pertes commerciales, es- 
timées à environ 10 % des ventes. 

A cet effet, depuis le début du 
mois, des équipes de light sil- 
lonnent la vffle afin de remettre à 
jour les fichiers de la clientèle, en 
prélude à une « mise en sécurité 
du réseau» qui déviait absorber, 
cette année, près de 800 millions 
de francs d'investissement. « A Rio, 
6 % des transformateurs brûlent par 
an - contre moins de 1 % en 
France - en raison des surcharges 
provoquées par les connexions clan- 
destines», explique Michel Gail- 
lard, président dé light, précisant 
que ce type de fraude est loin 
d’être une spécialité exclusive des 
habitants àesjavelas. 

Guetté par la pénurie d’énergie, 
le Brésil, «aux énormes potentiali- 
tés », figure parmi tes cibles priori- 
taires de la stratégie d’expansion 
internationale d’EDF, au même 
titre que l'Argentine (où le groupe 
est présent depuis 1992 via le 
consortium d’Edenor), la Chine et 
le Sud-Est asiatique. 


Aux côtés de Renault (qui destine 
5 milliards de francs sur cinq ans à 
l’usine de production de Mégane, 
en chantier à Curutiba, dans te sud 
du pays), EDF fait figure de tête de 
pont préparant r afflux de capitaux 
français. D’autant que le PND, 
longtemps contrarié par les ma- 
nœuvres judiciaires des syndicats et 
des partis d'opposition, promet de 
passer .à la vitesse supérieure. Avec 
l’aval d’un Congrès pas toujours 
commode, le démantèlement en 
cours des monopoles d’Etat (éner- 
gie, télécommunications, industrie 
pétrolière) a replacé te Brésil au-, 
.‘./sombre des pays émergeants 
dignes d'intérêt pour tes investis- 
seurs étrangers. 

Si l’on en croit une récente décla- 
ration à la presse du ministre des 
communications, Sergio Motta, la 
privatisation des télécommunica- 
tions, sur le point de démarrer, de- 
vrait à elle seule rapporter à l'Etat 
bresflien entre 140 et 170 milliards 
de francs. France Télécom S’est al- 
liée à la banque d’affaires Garantis 
et à la société Evadfn dans le do- 
maine de la téléphonie cellulaire, 
première branche concernée par te 
PND. Pour sa part, le groupe Lagar- 
dère s’est engagé à investir 125 mil- 
liard de francs dans le projet Qass, 
qui prévoit la construction et te lan- 
cement, par un consortium interna- 
tional notamment composé de 
Globosat et de Brarjesco (première 
banque privée du Brésil), de deux 
sale Etes de télécommunications et 
de transmissions de données. Par 
affleura, le gouvernement brésilien 


Le grand rebond de f Argentine 




BUENOS AIRES 
de notre correspondante 

A ucune économie n’a 
connu autant de trans- 
formations et d une vi- 
tesse aussi rapide que 
F, Argentine depuis dix ans. Et l’homme 
de la rue s’est à chaque fois adapté. »D 
y a de l’admiration chez Daniel Hey- 
m ann , économiste de la Cepal, 
quand fl rappelle comment F Argen- 
tine est passée des années noires de 
YhypetilaSkfD - 5000 % en 1989 - a u 
redressement économique à partir 
de 1991. Le plan de ÜbérafiMifon et de 
déréglementation lancé alors rom- 
pait brutalement avec te dirigisme de 
rEtat en place depuis un dant-siède. 

Aujourd'hui, le gouvernement du 
président Carlos Menem est 
confronté à de nouveaux défis, no- 

tamment an taux de chômage record 

(plus de 17%). Mais les indicateurs 

macroéconomiques depuis 1996 in- 
citent à Foptimisroe et fiant de 1 Ar- 
gentine un des pays les plus at- 
trayants de la région pour tes 
investisseurs étrangers. Exempte : 
l’arrivée de Danone qui, associé a 
une importante firme locale, entend 
afimenter l'Argentine, mais aussi ses 


VL Menem, Su en 19S9, sousFéti- 
quette dn Part! justicialiste (péro- 
nîste) a fait appel, dès avril 1991, à Do- 
mingo CavaDo pour redresser une 
économie moribonde. Technicien 
formé à Harvard, âève appliqué du 
Fonds monétaire international, 
M_ CavaDo - finalement limogé en 
jufltet dernier après avoir dénoncé la 
corruption dans les sphères du pou- 
voir -, a étépendant cinq ans et demi 
le grand prêtre des réformes libé- 
rales. Son plan de stabilisation a re- 
posé sur la * loi de convertibilité» qui 
assure une parité fixe avec le dollar 
0 peso =1 dollar), et sur ronverture 
du marché argentin aux importa- 
tions étrangères. Le succès le plus 
^ ia victoire sur Finflaîion 
qm est tombée à moins de 2% par an. 

Dans te même temps, la croissance 
du PIB a été galvanisée : 32 % en 
quatre ans. Après une sévère réces- 
sion (le PIB reculant de 4,6 % en 
1995), elle est remontée à 4,4 % en 
1996 et devrait dépasser 5 % pour 
1997. . 

Les réserves de la banque centrale 
attdgnentuncbiffierecord:20i]Qi}- 
Saids de dollars, après s'être réduites 
à 10 milliards de dollars pendant la 
crise mexicaine en 1995. Le revenu 


par habitant a presque quadruplé : 
8 000 dollars en 1997 contre 2 200 en 
1989. létaux de pauvreté a été réduit, 
mais la tendance s’inverse depuis 
deux ans sous Fefiet du chômage. 

Grâce à une forte croissance des 
exportations vers le Brésil, la balance 
commerciale est redevenue positive 
après des années de déficit (-6 mil- 
liards de dollars en 1994). L’augmen- 
tation des exportations est de Fordre 
de 8 % cette année (23 mWiaids de 
doflars prévus en 1997). 

Longtemps synonyme d'instabilité 
poétique et économique, F Argentine 
a réussi à regagner la confiance de la 
co mmunauté financière internatio- 
nale. Elle a bénéficié de plusieurs 
prêts du FMI et Fafflux de capitaux 
est pratiquement ininterrompu de- 
puis six ans. Les investissements 
étrangers ont été importants dans le 
cadre des grandes privatisations pra- 
tiquées depuis 1990. Du téléphone au 
pétrole, en passant par Feau, l’Sectri- 
dté, le gaz, les transports et les télé- 
comnmnicatlons~ tout ou presque 
est passé entre les mains du secteur 
privé. La France a été un des princi- 
paux investisseurs avec Total, France 
Télécom, la Lyonnaise des Eaux, 
EDF- 
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premières universités américaines 
à accueillir des étudiants d’Amé- 
rique latine en grand nombre dans 
un programme doctoral en écono- 
mie. Tous sont convaincus que le 
paradigme libérai est te seul qui 
vaille pour assurer l’avenir écono- 
mique d’un pays en développe- 
ment. Dîsdpfioe budgétaire, ftfbte 
taux d’inflation, libre-échange, 
monnaie stable sont, selon eux, les 
ingrédients pour intégrer l’Amé- 
rique latine Féconomie mon- 
diale et pour accroître la crois- 
sance. G iista vo Franco, directeur 
des affaires internationales à la 
banque centrale dn Brésil, Gufiler- 
mo Or tiz, actuel ministre de 
l’économie au Mexique, Martin 
Wemer, directeur du Trésor au sein 
de ce même ministère, sont les 
* prototypes » de cette nouvelle gé- 
nération de technocrates, acquise 
au « modèle libéral ». 

Cette influence des Idées améri- 
caines à travers F université n’est 
pourtant pas nouvelle en Amérique 
latine. Dans tes années 20, Ed Kem- 
nerer, professeur d'économie à 
Yale, surnommé te « Docteur des 
Andes», conseiDa tes gouverne- 
ments d’Amérique latine et forma 
toute une génération d’étudiants. □ 
fut aussi à rotigme de la création 
des banques centrales latino-amé- 
ricaines. 

Mais cette influence anglo- 
saxonne à travers le prisme univer- 
sitaire a peut-être montré ses li- 


mites lots de la fameuse crise fi- 
nancière américaine en décembre 
1994, qui aura entraîné la plus 
grande récession depuis l’après- 
guerre au Mexique. Les techno- 
crates ont-üs assimilé les leçons de 
leurs professeurs? La question mé- 
rite d’être posée. En effet, l’équipe 
mexicaine au pouvoir à l'époque 
représentait cette nouvelle techno- 
cratie. Cest Carlos Salinas de Gor- 
tari, diplômé d'économie de Har- 
vard, et Jaime Puche, diplômé 
d’économie de Yale, qui décidèrent 
de la dévaluation du peso mexi- 
cain. 

La crise mexicaine aura été salu- 
taire. Elle aura permis de 
comprendre que la réforme du 
cadre macroéconomique ne peut 
se faire sans la mise en place d’un 
cadre institutionnel adéquat et un 
renforcement des institutions dé- 
mocratiques. Aujourd'hui, peut- 
être plus humbles, ces technocrates 
doivent faire face à de nouveaux 
défis qui ne sent pas théoriques et 
sur lesquels Os seront jugés sur le 
long terme. La théorie économique 
doit maintenant s’accompagner du 
concret politique et social. Afin de 
faire passer des réformes structu- 
relles importantes destinées à per- 
mettre a la région d’emprunter les 
sentiers de la croissance- Tout en y 
associant r ensemble de Ja popula- 
tion. 

Marc Uzan 


a annonc é le 5 mars que la compa- 
gnie Vale do Rio Doce. troisième 
groupe minier mondial, serait pri- 
vatisé en trois étapes. la première 
étant prévue le 29 avril, au prix 
plancher de 103 milliards de dol- 
lars. L’Etat va vendre les 51 % qu’il 
détient dans cette entreprise. 

Les investissements français au 
Brésil, dérisoires jusqu’en 1994, ont 
grimpé Tan dentier, selon tes don- 
nées préliminaires de la banque 
centrale de Brasilia, à quelque 
5 milliards de francs. Seuls les Amé- 
ricains ont fiait mieux : c’est la meil- 
leure preuve que «f la France a redé- 
couvert le Brésil », cqmme. le 
souligne un dirigeant de là chambre 
de commerce France-BrésîL 

Jean-Jacques Sevilla 
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MERCOSUR 


Questions-réponses 


I Qn’est-ce 
qu’une zone 
de libre-échange ? 

Une zone de libre-échange re- 
groupe des Etats, voisins ou non, 
qui dérident de commercer sans 
barrières douanières ni restric- 
tions tarifaires. Cest 1e premier 
degré du rapprochement écono- 
mique. Une union douanière est 
une zone de libre-échange dotée 
d’un tarif extérieur commun, de 
façon à privilégier le commerce 
entre pays membres en tes pro- 
tégeant partiellement des impor- 
tations des pays tiers. Un marché 
commun est une union doua- 
nière dans laquelle fl existe une 
liberté totale de circulation des 
marchandises, des services, des 
capitaux et des personnes. 

Une union économique est la 
phase finale de l’intégration des 
pays d’une zone géographique : 
te marché commun se double 
d’une harmonisation des poli- 
tiques fiscales, sociales et budgé- 
taires des Etats membres. Dans 
le cas de l’Union européenne, la 
convergence va jusqu’à l’aban- 
don des monnaies nationales au 
profit de l’euro en 1999. 


2 Qu’a-t-on appelé 
« la crise de la dette 
latino-américaine » ? 
Dans un contexte mondial de 
récession, en août 1982, le 
Mexique doit se déclarer en ces- 
sation de paiement: fl ne peut 
plus faire face aux échéances de 
sa dette extérieure. Cest la pa- 
nique sur les marchés financiers 
où les opérateurs prennent 
conscience que tes banques et 
les Etats occidentaux ont prêté 
aux pays en développement 
d’énormes sommes sans beau- 
coup de garanties. Les taux d’in- 
térêt montent brutalement, 
alourdissant d'autant les dettes 
accumulées par des pays comme 
le Brésil, l'Argentine, le Vene- 
zuela. Les grandes banques amé- 
ricaines et européennes, les plus 
engagées en Amérique latine, se 
retrouvent à la tête de prêts non 
performants pour des dizaines 
de milliards de dollars. 

Pour éviter un effondrement 
du système financier, les institu- 
tions multilatérales (FMI. 


Banque mondiale) entrent dans 
le jeu : elles imposent aux pays 
surendettés des politiques dites 
d’ajustement structurel qui se 
mettent en place au cours des 
années 80, en échange de nou- 
veaux crédits permettant de 
rembourser les arriérés de dette. 
Ces politiques constituent une 
révision radicale du modèle lati- 
no-américain, étatiste et protec- 
tionniste, qui était as sodé à des 
régimes autoritaires. Avant que 
tes capitaux ne retrouvent le 
chemin de l’Amérique latine, au 
début des années 90, celle-ci a 
traversé une * décennie perdue » 
de croissance lente et d’augmen- 
tation de la pauvreté, mais aussi 
d'accession à la démocratie: 

3 Qu’est-ce 
qne V* effet 
Tequila»? 

Le 20 décembre 1994, le 
Mexique, membre depuis moins 
d'un an de l’Alena (accord de 
libre-échange avec les Etats-Unis 
et le Canada) se trouve brutale- 
ment confronté à une crise de li- 
quidité. Ses caisses ont été vi- 
dées de leurs réserves de devises, 
à la suite d'un déséquilibre de sa 
balance des paiements courants 
et d'attaques spéculatives contre 
sa monnaie, 1e peso. 11 se résoud 
à dévaluer de 15 %, ce qui ne suf- 
fit pas à rétablir la confiance des 
marchés, puis à laisser flotter le 
peso qui perd en quelques jours 
le tiers de sa valeur. 

Les Etats-Unis votent au se- 
cours de leur partenaire mexi- 
cain et associent à l’opération )e 
Fonds monétaire International 
pour quelque 50 milliards de dol- 
lars (275 milliards de francs), 
dont le Mexique ne mobilisera 
en fait que la moitié. En 
échange, Mexico doit s'engager 
sur un plan de rigueur qui préci- 
pite te pays dans la récession. Ce 
sont les répercussions de cette 
crise de confiance financière sur 
tes autres pays émergents, eu 
Amérique latine mais aussi en 
Asie, que la presse a baptisées 
« effet Tequila ». A la fin de 1996, 
le Mexique avait rendu la totalité 
des sommes empruntées aux 
Etats-Unis et commencé ses 
remboursements au FMI. 


T Flux nets de capitaux privés à destination des pays en développement et transition 
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MYSEN 

TRANSITION 


Source: FM (1996) 


Ce regain de confiance a égale- 
ment modifié l’attitude de la grande 
bourgeoisie argentine, qui a 
commencé à rapatrier son argent 
qu’efle avait l’habitude de placer à 
l’étranger. Conséquence de ce retour 
progresàf de la confiance externe et 
interne, la « prime de risque »du pays 
est en baisse, et tes prStsà la consom- 
mation ont refait leur apparition. 

Pays essentieflement agricole, F Ar- 
gentine assiste à une véritable révo- 
lution de son « campo ». Beaucoup 
de terres sont passées entre les mains 
d’hommes d'affaires dynamiques, lo- 
caux on étrangers, qui se sont lancés 
dans une exploitation intensive grâce 
à une technologie de pointe et d'im- 
portants investissements. Un des ré- 
sultats est une récolte record de cé- 
réales (56 millions de tonnes). Le 
secteur agroafimentaire est en plein 
développement et séduit de nom- 
breux investisseurs étrangers. Un 
autre secteur en expansion est celui 
de F industrie minière qui concerne 
plusieurs provinces proches de la 
cordillère des Andes et qui a déjà atti- 
ré des compagnies étrangères, no- 
tamment canadiennes. 

Christine Legrand 


L’admission sur titre à 1’E.S.L.S.C.A, permet aux diplômés de 
l’enseignement supérieur d’intégrer l’une des meilleures écoles de 
commettre françaises et d’obtenir à l’issue du programme te 
diplôme E.S.L.S.C.A. visé par l'Etat Ce diplôme peur être cumulé 
avec le diplôme M3A d’une université américaine dans le cadre 
du programme international de 3 e année. 

ft>or la première année les candidats doivent être titulaires d'un 
DHUG, DUT, ou diplôme équivalent. 

La deuxième année s’adresse aux candidats titulaires d'un diplôme 
d’ingénieur, pharmacien, médecin, d'IEP. on d'une licence. 

Prochaine Session 
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LES INDICATEURS DE L’ÉCONOMIE INTERNATIONALE Idonrês roHordeo. OCDE, c.?] 
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VERS UNE R01ÜSE DE L'ÉQUÏPEMB'fî HDUSTRE. ? 

Le climat s’améliore en France pour les entreprises 
et les ménages. Reste une inquiétude sur l'investisse- 
ment En réalité, les éléments favorables à une re- 
prise de rinvestisseraent dominent La santé des en- 
treprises est globalement satisfaisante, et la 
rentabilité de l'appareil productif est devenue, avec 
U baisse des taux d'intérêt, nettement supérieure à 
celle des placements financiers ; ü n’y a plus, au- 
jourd’hui, de contrainte financière sur l'investisse- 
ment 

C'est donc des perspectives de demande que dé- 
pend le redémarrage de l’investissement Or les pers- 
pectives d'exportation et, à un degré moindre, celles 
de la demande intérieure se traduisent par une opi- 
nion favorable, en ce début d'année, sur les carnets 
de commandes. Avec le rebond des importations de 
biens d’équipement depuis août dernier, signe pré- 
curseur d’une reprise de (Investissement une crois- 
sance de 5 % ne nous paraît pas hors de portée. 

En collaboration avec k groupe Crédit natkmal-BFŒ 


T Les investssements des entreprises 

en % en rythme annuel 
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Les entreprises du Vieux Continent reprennent confiance, sauf en Italie 


T ous les indicateurs le 
confirment : l'Europe, au 
moins dans sa partie 
nord, se porte mieux de- 
puis six mois. C’est pour l'instant 
du côté de l'offre que les signes 
d'amélioration sont les plus tan- 
gibles. Les industriels français et 
allemands en rendent compte 
dans les enquêtes mensuelles qui 
leur sont adressées : Jeur activité 
s’est raffermie depuis quelques 
mois, leurs carnets de commandes 
s'étoffent, et leurs perspectives 
s’améliorent. Ce regain de 
confiance s'explique largement 
par les débouchés extérieurs, sans 
nul doute renforcés par les ré- 
centes dépréciations du deutsche- 
raark et du franc. 

Cette amélioration ne joue pas 
seulement en faveur des pays du 
noyau dur européen, principaux 
bénéficiaires des mouvements sur 
les marchés des changes de ces 
derniers mois. Le moral des indus- 
triels espagnols est en hausse, ce- 
lui des Britanniques également, 
après une période d’incertitude 
liée pour partie à l'envolée de la 
livre depuis la mi-1996. 

Dans ce panorama, seule l'Italie 
fait exception. La production y est 
en baisse sensible par rapport à 
l’an passé et les chefs d'entreprise 
sont peu enthousiastes sur la si- 
tuation à venir. Ce n’est guère sur- 
prenant : la lire s’est appréciée de 
près de 10 % en 1996 et le gouver- 
nement table sur une réduction de 


UN CHIFFRE 


▼ Europe ocadentale 

L'amélioration de 
la situation française 
et allemande, 
due en partie à la 
dépréciation du franc 
et du deutschemark, 
devrait perdurer 


plus de 3 % du PIB du déficit pu- 
blic pour cette année— 

Le sentiment recueilli auprès 
des ménages européens est plus 
mitigé. Affectée en priorité par les 
évolutions de l’emploi et des poli- 
tiques budgétaires, leur confiance 
varie assez sensiblement d’un 
pays à r autre. Les premiers à avoir 
bénéficié d’une embellie en ma- 
tière d’emploi ont été les Britan- 
niques, par ailleurs peu touchés 
par le durcissement de l’environ- 
nement budgétaire européen, et 
les Néerlandais dont les résultats 
d’enquête se distinguent claire- 
ment de ceux des autres pays de la 
zone. 

Toute récente, l’amorce d’une 
baisse du chômage espagnol 
semble déjà produire ses effets 
malgré un niveau encore élevé 


(plus de 22 % de la population ac- 
tive). Les consommateurs espa- 
gnols se montrent donc plus 
confiants et disposés à consom- 
mer, à en croire la bonne tenue 
des immatriculations automo- 
biles. 

Le moral des ménages français 
et allemands, bien que mieux 
orienté depuis la fin de l'automne 
dernier, est encore faible et affecté 
d’une incertitude persistante. 
Mais c’est en Allemagne que le 
comportement de consommation 
paraît le plus gravement affecté : 
après s'être stabilisé durant la pre- 
mière moitié de l’année dernière, 
le volume des ventes au détail 
s’est inscrit en repli de 5 % au 
cours des quatre derniers mois de 
l'année. La consommation est glo- 
balement mieux orientée en 
France. Après la fin des mesures 
gouvernementales de soutien à 
l'automobile, à l’automne, les 
achats de voitures se sont logique- 
ment contractés et restent dépri- 
més. Hors auto, les dépenses des 
ménages sont toutefois mieux 
orientées et s’inscrivent en légère 
progression. 

Certes, les inquiétudes per- 
sistent Les politiques budgétaires 
resteront restrictives à l’écheDe 
européenne en vue de faire 
converger les déficits vers 3 % du 
PIB comme le prévoit le traité de 
Maastricht Par ailleurs, le vent de 
restructurations industrielles qui 
souffle aujourd'hui sur l’Europe 


T Opinion des industriels en France et en Allemagne 

sofcte des opinions favorables et défavorables 
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n'est pas de bon augure pour 
l'emploi Les effectifs industriels 
ont toutes les chances de pour- 
suivre leur déclin une bonne par- 
tie de l’année 1997, et peut-être 
davantage compte tenu de l'ex- 
trême sévérité de la concurrence 
internationale. Il n’en reste pas 
moins que l’environnement actuel 
est de loin le plus positif que TEu- 
rope ait connu depuis deux ans. 

Le contexte finan cier s’est amé- 
lioré substantiellement ces der- 
niers temps. 

Les taux d’intérêt - à court et 
plus encore à long terme- ont 
poursuvi leur décrue un peu par- 
tout, exception faite du Royaume- 
Uni où Factïvïté est depuis long- 
temps mieux orientée que sur le 
continent Cette détente était un 


préalable à une -reprise de la 
consommation et de l’investisse- 
ment immobilier des ménages. 
Sur ces deux points, les persspc- 
tives sont aujourd’hui plus favo- 
rables dans l'ensemble des pays de 
la zone, hors l’Italie. 

L'envolée des Bourses euro- 
péennes depuis le débat de l’an- 
née pourrait s'avérer un support 
supplémentaire à la reprise. 

Enfin, les distorsions interve- 
nues depuis 1992 sur les marchés 
des changes internationaux, no- 
tamment européens, se sont éro- 
dées. La livre, la lire et la peseta 
ont retrouvé de la vigueur face 
aux monnaies du « noyau dur ». 
Les contraintes de compétitivité 
qui pesaient sur la France et les . 
pays de la zone mark se sont allé- 


gées. Plus récemment, la hausse 
du dollar et les perspectives du 
maintien de la devise américaine à 
des niveaux de parité plus équi- 
tables pour l’Europe, ont renforcé 
les chances d’une meilleure dyna- 
mique commerciale à l’exporta- 
tion. 

Au total, les conditions d’une 
embellie durable de la conjonc- 
ture sont aujourd’hui réunies : la 
croissance est attendue aux alen- 
tours de 2,5 % en moyenne pour 
les cinq grands pays, après 1,5 % 
seulement l’an dernier. L’Italie, 
grande perdante, sera à la trahie : 
les prévisions tablent sur une 
croissance de 1% seulement 
en 1997, après 0,8% l’an dernier. 
La France et. l’Allemagne pour- 
raient se situer dans la moyenne, 
l’Espagne en serait proche et le 
Royaume-Uni probablement au- 
dessus. 

Ces perspectives sont favo- 
rables à une reprise de l’investis- 
sement dont les premiers signes 
sont perceptibles malgré !' extrême 
frilosité dont font encore part les 
industriels sur cette question. Aux 
alentours de 2,5 %, la croissance 
économique devrait permettre 
plus de créations d’emplois dans 
le tertiaire, ce qui permet d’envi- 
sager une décrue graduelle du 
chômage à l’échelle européenne 
d’ici la fin de Tannée: . 

Véronique Riches 
Economiste (Société générale) 


10000 


dollars par an 

LE PRIX DES UNIVERSITÉS 
PRIVÉES AMÉRICAINES 

Une étude comparée des sys- 
tèmes universitaires des pays de 
l’OCDE, citée par The Inde- 
pendent, fait apparaître de très 
fortes disparités. En Allemagne et 
en France, la gratuité domine. La 
France avec 174 grandes écoles et 
100 écoles spécialisées sélectives, 
et quelques dizaines d'universités 
qui accueillent le gros des étu- 
diants, a une structure Artiste. 

Le Japon a 100 universités 
d’Etat et 40 universités locales, 
ainsi que 400 universités privées : 
dans les premières, ultra-sélec- 
tives, les étudiants sont rémuné- 
rés par F Etat 

Les Etats-Unis disposent de pas 
moins de 3 300 établissements 
d’enseignement supérieur qui ap- 
partiennent soit aux Etats ou col- 
lectivités locales, soit au secteur 
privé. Les state universités 
coûtent en moyenne 3 750 dol- 
lars par an, et tes universités de 
renom privées dépassent les 
10 000 dollars. 


Le secteur informel, une arme à double tranchant 


P hénomène présent de- 
puis toujours dans la ré- 
gion, l’économie infor- 
melle pose désormais 
des problèmes aux pays du Sud- 
Est asiatique. Les chiffres du Bu- 
reau international du travail (BIT), 
qui ne sont ni les plus conserva- 
teurs ni les plus alarmistes, esti- 
ment que, dans les pays de l’Asean 
(Association des nations du Sud- 
Est asiatique), 30 % à 60 % des em- 
plois relèvent du secteur informel 
et que le PIB de ces pays s’en 
trouve sous-évalué de 20 % à 30 %. 
Cette estimation ne tient pas 
compte de la sous-traitance réali- 
sée pour des sociétés légales. Or 3 
s'agit là d'un pilier de la politique 
exportatrice sur laquelle repose le 
succès de ces économies. 

Tolérées par tradition, puis par 
nécessité de développement, les 
activités parallèles, que se par- 
tagent de 60% à 90% des entre- 
prises selon les pays, posent au- 
jourd’hui au moins trois types de 
problème. D'une part, elles 
privent les Etats d’importantes 
ressources fiscales (taxe sur les so- 
ciétés et impôt sur le revenu) qu’ils 
pourraient mobiliser pour financer 
la modernisation de leurs infras- 
tructures (plusieurs centaines de 
milliards de dollars sur les vingt 
ans à venir). Les Etats sont donc 


“UN MECANISME MONETAIRE 
AVEC L’EURO CONSTANT” 

MOYEN D f UNE 
POLITIQUE DE RELANCE 

Proposé par le “Centre Jouffroy 
pour la Réflexion Monétaire” (fondé en 1974) 

88 bis rue Jouffroy d’Abbans 75017 Paris 
PU. F. - 125 pages - 100 Frs 
En vente en librairie 

Condensé en 6 pages sur demande. TèL: 01 46 52 10 50 


▼ Asie du Sud-Est 

Les activités parallèles, 
tolérées par tradition, 
puis par nécessité 
de développement, 
représentent de 30 % 
à 60 % des emplois 

obligés de lever des emprunts sur 
le marché international des capi- 
taux à des taux plus élevés que s’3 
s'agissait de leur propre devise, ac- 
centuant d’autant la pression de la 
dette. 

D’autre part, les transactions en 
liquide de ce secteur encouragent 
la consommation au détriment de 
l'épargne et de l’investissement, 
provoquant des poussées infla- 
tionnistes pouvant menacer ces 
économies de surchauffe. Enfin, 
les fonds transférés par les émi- 
grés (thaïs et philippins en parti- 
culier) en dehors des circuits offi- 
ciels contribuent à fausser une 
balance courante dont le solde de- 
vrait être plus positif qu'il ne pa- 
raît. Sans parler du trafic de 
drogues et de pierres précieuses 
ou de la prostitution qui injectent 
des masses financières considé- 
rables, notamment en Thaïlande, 
en Malaisie et aux Philippines. 

Ces pays doivent impérative- 
ment assainir leur système s’ils 
souhaitent réaliser leur intégration 
dans une économie régionale et 
mondiale. Or. chaque année dans 
les pays de l’Asean, 5 % à 10% tout 
au plus des entreprises du secteur 
informel rejoignent l'économie of- 
ficielle, pour être immédiatement 
remplacées par d’autres. La diffi- 
culté d’une politique d’intégration 
de ce secteur repose sur plusieurs 
facteurs. La pauvreté, qui pousse 


des ruraux attirés par le miracle 
urbain à brader Jeur force de tra- 
vail sur les chantiers, dans les pe- 
tits ateliers clandestins de confec- 
tion, de chaussures, de 
maroquinerie, de joaillerie ou 
d’électronique, où l’on ne tient 
compte ni du salaire minimum ni 
des conditions de travail, encore 
moins de la protection sociale. 
Leur nombre pléthorique profite 
en premier lieu aux donneurs 
d’ordres qui jouent sur la concur- 
rence pour faire baisser les prix. 
l’écheDe des salaires entre secteur 
formel et informel peut varier de 1 
à 10. 

En dehors de la Malaisie, qui 
souffre d’un cruel déficit de main- 
d’œuvre, les dirigeants de ces 
pays, incapables de créer les em- 
plois nécessaires pour absorber les 
masses de jeunes qui arrivent 
chaque année sur le marché du 
travail (Os sont 2,5 milli ons en In- 
donésie, pour 300 000 emplois 
nouveaux), y trouvent également 
leur compte : les transports et la 
restauration permettent, dans un 
cadre familial ou individuel, à une 
population sous-employée ou non 
employée de ne pas être totale- 
ment exclue. Tous profitent de 
cette soupape de sécurité chargée 
de contenir le mécontentement 
social naissant. 

On pourrait croire que le déve- 
loppement des économies d'Asie 
du Sud-Est aurait à lui seul le pou- 
voir de réduire cette part de 
l’économie occulte. Au moins trois 
considérations s’y opposent. 
D’abord, comme le montrent les 
études du Bn, plus l’Etat contrôle 
l’économie et plus te secteur infor- 
mel se développe. Les Philippines 
des Marcos en sont le plus bel 
exemple: six ans après le départ 
du dictateur, le secteur informel 
employait toujours les trois quarts 
des actifs (hors agriculture) et 
contribuait à l'économie pour en- 
viron la moitié du PIB. An- 
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jourdlmi, le secteur informel re- 
présente toujours officiellement 
plus de 40 % du PIB (25 milliards 
de dollars en 1994, sort une aug- 
mentation de 700% en quinze 
ans). Le manque à gagner en im- 
pôts directs est estimé à 3 milliards 
de dollars. L’Indonésie, où les Su- 
harto sont devenus incontour- 
nables dans les affaires, en est un 
autre : l’économie souterraine ab- 
sorbe 50 % des emplois urbains. 

Le manque de perspectives à 
long terme entretient également 
ce phénomène. En Thaïlande, où 
aucun gouvernement n’a été au 
tenue de son mandat, près de 60 % 
de la population active urbaine 
trouvent ses moyens de subsis- 
tance dans le dédale d’activités 
échappant au contrôle de l'autori- 
té publique. 

Ensuite, la volonté affichée des 
pays de l’Asean d’orienter, de plus 
en plus, leurs marchés vers des ac- 
tivités de services à forte valeur 
ajoutée, en délocalisant vers 
d’autres pays (la Chine et le Viet- 
nam, notamment) les activités à 
fort besoin de main-d’œuvre, va se 
traduire par une recrudescence du 
phénomène. C’est ce que l’on 
constate déjà en Cotée où la « dé- 


Sourœ : Banque mondiale 

s industrialisation », comme l’ap- 
pellent les experts, a dynamisé un 
secteur informel où travaillent à 
nouveau environ 30 % des actifs 
en milieu urbain. Cest 
ce qui guette la Malaisie. Enfin, 
comme la fonction publique, gé- 
néralement premier employeur 
des économies en voie de dévelop- 
pement, va forcément réduire ses 
effectifs, les milliers de fonction- 
naires qui ne pourront pas se re- 
classer dans le secteur privé tente- 
ront eux aussi l’aventure. 

Finalement, plus qu’un pro- 
blème économique, le secteur In- 
formel relève de la volonté poli- 
tique. Lorsqu’une fiscalité est 
jugée écrasante par les acteurs de 
l’économie, elle devient un obs- 
tacle à contourner. « Cest la ré- 
ponse à l’incapacité des Etats à ré- 
pondre aux besoins de base d’une 
population pauvre, écrivait en 1989 
l’économiste péruvien Heroando 
de Soto. Lorsque la légalité devient 
un privilège réservé à ceux qui dé- 
tiennent le pouvoir économique et 
politique, les exclus (c'est-à-dire les 
pauvres) n'ont pas d'autre alterna- 
tive que l'illégalité. » 

Marc Mangin 
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Gouvemabilité 
et gouvernance 

por Jean-Gustave P a d i o i e a u 

D ans {'univers des arts pratiques du manag ement, la lecture 
des grandes revues anglo-saxonnes éprises d’avant-gar- 
disme ne laisse guère de place au doute : le philosophe 
Michel Foucault (1926-1984) est fauteur fonçais de réfé- 
rence ï Ixiin derrière, ses pairs, Jacques Derrida et Jean-François Lyo- 
voice l'essayiste Jean Baudrillard, apparaissent ■ans^î dans les 
manifestes d’un management post-moderniste. 

Certaines des idées et des formules les plus populaires du philo- 
sophe français séduisent Jes clercs en comptabilité, en audit ou en pi- 
lotage stratégique. En effet, grâce à la rhétorique foucaldienne, ces 
pratiques, somme toute bien ordinaires, se prêtent à des exercices de 
haute voltige intellectuelle. Selon les faire-valoir de la gestion post- 
moderniste, ces activités permettant la * gouvemabilité » des organi- 
sations appartiennent aux «technologies de pouvoir». Les procé- 
dures, les calculs, encadrent, normalisent, ou pour u tilise r des éti- 
quettes â la Michel Foucault, « surveillent », « punissent ». Sous cet 
angle, la comptabilité devient une « discipline » (au sens de « faire ré- 
gner le bon ordre »). 

Les disciplines s’incrivent dans des discours et dans des savoirs pra- 
tiques qui sont loin d'être des connaissances objectives, neutres et 
universelles. Les disciples de Michel Foucault trouveront matière à ré- 
flexion dans Les Méthodes et pratiques de la performance, par Philippe 
fprino, consultant-enseignant à l’Essec. Ce guide imprégné d'une vi- 
sion mécanique de faction, ambitionne de façonner les manières de 
penser et d’agir des managers - fût-ce en faisant d’eux des mutants 
évoquant les agents intelligents mobiles des logiciels sur le Net Dans 
un ouvrage proche. Le Contrôle de gestion, le professeur Henri Bou- 
quin ignore les démonstrations géométriques. Certes fauteur codifie, 
formalise les activités, mais le souri est d’y voir des pratiques, des 
jeux sociaux officiels, mais aussi clandestins. Les firmes assemblent, 
rassemblent des acteurs disciplinés ou turbulents, malins, perfor- 
mants ou décontractés. 

Cette comédie humaine du management quotidien se profile dans 
Du mode d’existence des outils de gestion. Le Centre de gestion scienti- 
fique de l’Ecole des mines traque, an fil de neuf études de cas bien fi- 
celées. le destin concret des outfs de gestion. A l’épreuve du terrain, 
les instruments managériaux révèlent des surprises et des énigmes. 
Néanmoins, l’équipe des « Mines » réussit un tour de force : laisser 
dans les limbes les enjeux économiques, sociaux, politiques et idéolo- 
giques favorables ou non à l’émergence et aux usages des techniques 
comptables ou d'audit 

Heureusement, un numéro d’ Entreprise et Histoire explore cette 
question délicate au cours d’études agréables à lire. Le problème est 
posé sans fard par un normalien devenu l'un des dirigeants de Da- 
none, et aujourd'hui nouvel associé-gérant de David de Rothschild, 
Lionel Zinsou. « Danone, écrit l'ancien collaborateur de Laurent Fa- 
bius, n’a plus parié le même langage de gestion à partir du moment où 
eue a été présente sur des marchés financiers (_). Sont alors apparus des 
outils de gestion portant sur le rendement des capitaux du groupe, mais 
aussi de chacune de ses sociétés et branches En tant que respon- 
sable de branche, je suis obligé défaire quelque chose que je ne faisais 
pas il y a dix ans: recevoir des agences de notation pendant plusieurs 
jours. Elles me demandent de décrire mon activité avec une batterie de 
concepts auxquels je dois me plier » (p. 138). 

Ces phénomènes de gouvernance des firmes - le cadrage des pou- 
voirs et des responsabilités des dirigeants - font l'objet de travaux 
conduits par Gérard Cbarreaux et ses associés de l’ université de Bour- 
gogne. Le Gouvernement des entreprises est une somme. Le sons-titre, 
«Théories et faits», ne trompe pas. Gérard Chaneaux ouvre des 
perspectives nouvelles et comparatives. Cette enquête inventive, 
d'une rectitude peu commune, traite de questions essentieDes sur le 
fatum des capitalismes post-modernes. Un ouvrage consumant lieux 
communs et dogmatismes idéologiques de toute farine. 

MÉTHODES ET PRATIQUES DE LA PERFORMANCE 
de Philippe Lorino 

Les Editions d’organisation, 512 p., 285 F. 

LE CONTRÔLE DE GESTION 
de Henri Bouquin 
PUF, 406 p., 228 F. 

DU MODE D'EXISTENCE DES OUTILS DE GESTION 
sous (a direction de Jean-Claude Moisdon 
Seli Arslsn, 286 p.,165 F. 

ENTREPRISE ET HISTOIRE 
n° 13, décembre 1996, 

Eska, 164 p.,135 F. 

LE GOUVERNEMENT DES ENTREPRISES 

sous la direction de Gérard Charreaux 
Eco no mica, 540 p., 245 F.- 


PARUTIONS 

• LA COMÉDIE DU MANAGEMENT, 

IMPENSER L’ENTREPRISE, 

L’ENSEIGNEMENT DE LA PSYCHANALYSE, 
de Loïck Roche . . ^ r 

Cet ouvrage érudit (1255 notes de référence) interprète [e management 
grâce à une lecture psychanalytique de La Comédie humaine d 'Honoré de 
i\ Balzac. La thèse exposée ne manque pas de séduction. « De toutes parts, 
la sexualité étend ses ramifications. Comme les modes de management ren- 
seignent sur la sexualité des managers, la sexualité des managers renseigne 
sur leurs modes de management » L'approche permet de découvrir l'ori- 
gine essentiefle des « perversions managériales ». Pour publics avertis 
(L’Harmattan, 415 p-, 220 F). 
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• Un programme bilingue intensif sur S mois, 
allié à la tradition culturelle de Sciences Po. 

• Un corps professoral de notoriété internationale. 

• Un diplôme accrédité AMBA. 
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La réduction du temps de travail 
doit être générale et coordonnée 

par Laurent Cordonnier et Franck Van de V e f d e 


E n matière de réduction du temps de 
travail, comme en de nombreux 
autres domaines (le logement, la san- 
té, les politiques de remploi, etc.), 
l’Etat régalien s'est transformé en « Etat séduc- 
teur ». En mettant en place des dispositifs d'inci- 
tation parfois coûteux et â l’efficacité incertaine 
pour promouvoir ses objectifs par la méthode 
douce, l'Etat choisît de ne plus rien imposer. 

La loi Robien s'inscrit dans cette méthode de 
gouvernement Tirant les leçons de P inefficacité 
de la loi quinquennale, elle est venue renforcer le 
caractère incitatif des rides à la réduction du 
temps de travail en vue de créer ou de sauvegar- 
der des emplois. Les premiers succès de cette 
mesure (cent soixante accords auraient été si- 
gnés en six mois) laissent à penser que les 
moyens alloués par TEtat, à travers des réduc- 
tions substantielles des charges sociales patro- 
nales. parviennent enfin à la hauteur de l'enjeu 
et de son urgence: la diminution du chômage, 
qui est la condition essentielle de la réduction de 
la fracture sociale. 

Malheureusement, s'agissant de la réduction 
du temps de travail, manier la seule incitation 
pourrait se révéler insuffisant Certes, des expé- 
riences comme celles menées dans la région 
Nord -Pas-de-Calais montrent que des entre- 
prises volontaires (et leurs salariés) peuvent s'y 
retrouver, tous calculs faits. Mais bien souvent 
« ça passe tout juste ». Et pour la très grande 
majorité des entreprises qui ne sont pas volon- 
taires les seuls ressorts du calcul mîcroécono- 
mique sont encore insuffisants. 

La question est de savoir d’où pourrait alors 
provenir le surplus qui fait encore défaut dan»; 
les calculs microéconomiques, et qui donnerait à 
la réduction du temps de travail son extension la 
plus vaste. Assurément de ü mise en oeuvre 
d'une démarche générale et coordonnée. Cer- 
tains avantages de la réduction du temps de tra- 
vail se manifestent surtout sur le plan macro- 
* économique, et produisent leurs effets 
maximaux lorsqu'ils résultent d'une démarche 
coordonnée orientant tous les acteurs simulta- 
nément (ce qui ne veut pas dire uniformément) 
dan* la même direction. Pour employer une mé- 
taphore routière, imaginons ce qui se passerait si • 
l'Etat se laissait convaincre que les avantages de 
la circulation à gauche sont supérieurs aux avan- 
tages de la circulation à droite. Procéderait-il par 
incitations, en offrant des primes aux automobi- 
listes désireux d'expérimenter la nouvelle règle ? 
Non, D édicterait une lof de coordination géné- 
rale qui irait dans l'intérêt de tous et de chacun. 

En matière de réduction du temps de travail 
aussi, si chacun va dans le même sens, les retom- 
bées seront positives pour les entreprises et pour 
f économie d’au moins trois façons. 

L’avancée coordonnée vers la réduction du 
temps de travail éviterait les distorsions de 
concurrence qui biaisent les expérimentations à 
la carte de cette solution. L’entreprise x qui au- 
rait à craindre une augmentation de ses coûts sa- 
lariaux par rapport à ses concurrentes dans le 
dispositif incitatif à la carte (du fait de la 
compensation salariale) serait délivrée de ce 
souri dans le cadre d’une mesure générale et 
coordonnée, puisque toutes les entreprises se- 


raient confrontées à la même augmentation. En 
second lieu, la hausse des salaires réels qui en ré- 
sulterait serait bienvenue puisqu'elle alimente- 
rait une augmentation de la demande adressée â 
l'ensemble des entreprises. 

De ce point de vue, la hausse des salaires est 
un bien public : aucune entreprise ne la souhaite 
pour elle-même, mais chacune profite de celle 
des autres par la voie d’une augmentation de la 
demande globale. D convient donc de s’assurer 
que chaque entreprise contribue à concurrence 
de sa teille à la réalisation du bien public : le seul 
moyen est que tout le monde avance du même 
pas dans cette direction. La réduction du temps 
de travail pourrait ainsi devenir la modalité 
concrète du redémarrage de la croissance des re- 
venu s salariaux, que les esprits raisonnables ap- 
pellent de leurs voeux, mais désespèrent de pou- 
voir impulser. 

Que se serait-il passé si, 
pendant vingt ans, 
les salaires 
n'avaient augmenté 
que dans les secteurs 
qui réalisent de forts gains 
de productivité ? 

On associe toujours la hausse des salaires à 
deux craintes : qu'elle détériore le commerce ex- 
térieur et dégrade la rentabilité des entreprises, 
compromettant la reprise de l'investissement 
Un renchérissement des coûts salariaux dans ce 
contexte aurait bien moins de répercussions sur 
les prix que les mouvements intempestifs des 
changes dans le système monétaire internatio- 
nal. En ce qui concerne la rentabilité, on sait 
qu’au niveau global les profits des entreprises ne 
se font pas contre Jes salaires, et que la relance 
de {Investissement dépend essentiellement des 
perspectives 'de croissance des débouchés et de 
l’innovation technique. Dans une économie en 
croissance, les profits se réalisent normalement 
par l’extension des débouchés, dont le redémar- 
rage de la consommation pourrait être le mo- 
teur, entraînant avec elle la reprise de l'inves- 
tissement 

En troisième lieu, la coordination de la réduc- 
tion du temps de travail assurerait une diffusion 
non biaisée des gains de productivité dans 
re'conomie toute entière, contrairement à ce 
qu’induit la mise en œuvre au cas par cas de ce 
type de mesure. Inciter à la réduction du temps 
de travail, en laissant les entreprises * qui 
peuvent le (aire » se lancer dans l'aventure, c’est 
finiiter l'application de cette solution aux sec- 
teurs qui font des gains de productivité impor- 
tants. 

Or un système économique est constitué de 
secteurs très hétérogènes sous ce rapport Sur 
des périodes plus ou moins longues, certains 


secteurs font beaucoup de gains de productivité, 
d'autres peu. Cela n'a rien â voir avec leur renta- 
bilité économique, leur utilité sociale ou leur so- 
phistication technique. Une société d'audit en 
ressources humaines fait peu de gains de pro- 
ductivité et peut néanmoins se révéler très ren- 
table ; une industrie automobile (ait tradition- 
nellement beaucoup de gains de productivité et 
peut malgré tout perdre de l'argent 

Qu’adviendrait-il si la réduction du temps de 
■ travail ne se mettait en place que dans les sec- 
teurs à forte productivité, qui « peuvent se le 
permettre ». et non dans les autres ? Pour (aire le 
parallèle (puisqu'une réduction du temps de tra- 
vail avec compensation salariale équivaut â une 
augmentation du salaire tioraire) : que se serait- 
il passé si, pendant vingt ans, les salaires 
n'avaient augmenté que dans les secteurs qui 
réalisent de forts gains de productivité, sous pré- 
texte que les salaires ne peuvent augmenter que 
là où il y a « du grain à moudre» ? Un concep- 
teur de microprocesseurs gagnerait aujourd'hui 
sûrement cent mille fois plus qu'un serveur de 
restaurant; 

Heureusement, dans une économie bien régu- 
lée, la différenciation des gains de productivité 
selon Jes secteurs et la tendance à l’uniformité 
des augmentations de salaire se traduisent par 
une augmentation des prix relatifs des secteurs à 
faibles gains de productivité (et une restructura- 
tion de la demande en conséquence). Cest par 
ce mécanisme qu'est assurée une certaine uni- 
formisation de la rentabilité et que se réalise le 
« déversement » des gains de productivité dans 
l'économie. Les hausses de coûts salariaux liées à 
la réduction du temps de travail, différentes se- 
lon les secteurs, ne feraient que participer à ce 
mouvement normal dans une économie capita- 
liste. Les gains de productivité n'appartiennent 
pas aux secteurs qui les font, mais au système 
économique dans son entier ! 

C'est pourquoi il convient de ne pas laisser la 
réduction du temps de travail â la fantaisie des 
acteurs qui désirent s’en saisir, fl ne faut pas 
« laisser faire ». Le minimum est d'en coordon- 
ner la mise en place au niveau nationaL 

L'occasion se présente, pour l’Etat, de préciser 
ce qui relève de la loi, de la règle du jeu 
commun, et ce qui peut être (ou doit être) laissé 
au libre jeu des acteurs eux-mêmes. Peu d? gens 
contestent aujourd’hui que les modalités 
connètes de la réduction du temps *de travail 
ainsi que les aménagements d'horaires qui 
doivent raccompagner iet qui dépendent des 
spécificités des entreprises) doivent être laissés à 
des choix ou â des négociations décentralisées 
avec éventuellement des garde-fous. Mais ce se- 
rait persister dans l’erreur que d'attendre des ac- 
teurs eux-mêmes qu'ils s'engagent chacun pour 
son propre compte sur un objectif ambitieux de 
réduction du temps de travail, alors qu’une par- 
tie des bénéfices qu’ils peuvent en espérer ré- 
sulterait essentiellement d’une démarche coor- 
donnée. Le rôle de l'Etat est précisément 
d'assurer cette coordination. 

Laurent Cordonnier et 

Franck Van de Vetdesont maîtres de 

conférences à {'université' Lilfe-L 
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Oats cetto grande société de tonsahng, plus personne n'a de bureau, sauf les secrétoires et quelques dirigeants, Chacun dispose d'un rangement mobile 
mec lequel il rejoml, quand d n'est pas en âentèk, in poste de travail ou une safle de réunion dêpondé. Rèsuhal : la société divisa par trois b surina de sa houx 

et s Installe dans tin qwslier prestigieox sans dépenser on fraie de pkis! 

AÜIems, des commerciaux reliés aux ordinateurs de leur sotiété par modem et téléphone cellulaire passent l'essentiel de leur temps air le terrain. 

& quand ils sont au siège, ik partagent à trois le même bureau. 

fit fh-de-Fnmce, b Région encourage k développement d'un réseau de bureaux de proximité pour favoriser ïégatiïé d'accès de tous les Fhmciiiens au travail à distance. 
Derrière ces boafeversemeats se proffanl des économies de mètres carrés et de transport. Mais aussi de nouveaux styks de vie et de nouvelles rektians de IrovaîL 

Comment les hommes et les entreprises vont-ils s'adapter à cette mutation? 

OaeMe sera l'fflddflflce des noimlks formes d'organisation sur b productivité dés enfreprâes et h création d'emplois? Soames-oovs mûrs pour de telles mutations? 
C’est à ces questions et à beaucoup d’autres que vous aidera à répondre le colloque 

Comment travaillerons-nous demain? 

organisé à Paris, le mercredi 2 avril 1997 de 8 h 45 à 16 h 45 au Conseil Régional d’Ile-de-France, par 
Le GROUPEMENT DES INDUSTRIELS DU MOBILIER DE BUREAU, le CATRAL l’ANVIE. 1ANDCP, l’ARSEG, 
le CPA et BUREAU CONCEPT EXPO, avec la participation du journal & HIOlldE et sous le haut patronage de 
Michel GIRAUD. Président du Conseil Régional d'Ue-de France, ancien Ministre du Travail et de l’Emploi. 

Au cours de ce colloque, des dirigeants d'entreprises, des professionnels de l'aménagement de bureau et des scientifiques 
confronteront leurs expériences, leurs analyses et leurs points de vue sur les transformations à venir 
du travail tertiaire et sur lo manière de s'y préparer et de les anticiper pour améliorer la performance des entreprises. 

POUR RECEVOIR GRATUITEMENT U PROGRAMME DÉTAIUÉ DU COLLOQUE téléphonez dès oiqounf 'faui (nombre de places hâté) h Morie-Christins Pkwil 
du 0144681800, oureta^lerouponÔ-dfiSûifi aux INDUSTRIES FmcAiSB de l'Ameueibaot, 28 bs ov. Doumemil, 75012 Pons, par courrier ou par fax uu 0144681801. 

foui je souhaite recevoir sans engagement le programme du colloque « Comment trqvailleronsrnûus demain? * 

J □ M û Mme □ Mlle Prénom Fonction A . 

I Entreprise Adresse j 

. Code postal Commune Tel Fax , ô 
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Secteurs de Pointe * 


Piloter 

nos systèmes d'information 
et leur évolution 



4,5 MdF de CA, 

3 000 salariés, 

6 usines, BEUN-LU 
BISCUITS FRANCE 
est n*l du biscuit 
en France 
avec les marques 
Pépita, 

Véritable Petit Beurre, 
Petit Ecolier, 
Petits Coeurs, 
Crackers, 

Pim's, Prince— 


Responsable des systèmes et réseaux informatiques, vous assurez 
lu disponibilité et la fiabilité de l'ensemble des ressources auprès 
des utilisateurs. Vous définissez les orientations techniques 
et la politique d'achat des équipements et services, assurez 
la relation avec les fournisseurs, conseillez les chefs de projet 
dans les choix techniques. 

Rattaché au Directeur Informatique, vous animez une équipe 
composée d'ingénieurs et de techniciens internes et prestataires. 

Après une formation supérieure, vous avez développé, 
depuis 3 à 5 années, des compétences en organisation et gestion 
de projets au sein d'une société de services informatiques ou 
d'un cabinet de conseil. Vous ôtes passionné par les technologies 
de systèmes d'information. 

De réelles perspectives d’évolution existent, au-delà de ce poste, 
dans la société ou au sein du groupe. 

Ce poste est basé à Eviy (91 ). 

?*■ Nous vous remercions d'adresser votre dossier de 
candidature sous référence FBS5M à notre conseil lnfraplan 
Emoult Search.83 boulevard Raspail. 75006 Paris. 
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UNE SOCIÉTÉ DU GROUPE DANONE 


Dons le cadre du Développement de scs activités d'Enseignemem et de Recherche 
le Département Télécommunications de 

l'ESIGETEL 

ECOLE SUPERIEURE D'INGENIEURS EN INFORMATIQUE ET GENIE DES 1 E LECOMMUNIC ATIONS 

RECRUTE 

DE JEUNES INGENIEURS OU DOCTEURS 

dans les domaines suivants : 

♦ Réseaux et Protocoles 

♦ Systèmes de Transmission 

♦ Systèmes à Microprocesseurs et Intégration (VHDL. ASIC) 

4 Electronique Analogique et Numérique 

4 Optoélectronique et Transmissions Optiques 

Première expérience appréciée. 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV et prétentions avant le 29 mars 1997 
232^* à la Direction des Etudes de VEStGETEL — 

'V /. nu- du Port de Valvins - 77215 AVON ESlGElïl 

Le Monde Economie le lundi * 

Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales le vendredi *** 

Trois rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 

* daté mardi 
** daté mercredi 
*** daté samedi 
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Merci d'adresser votre dossier de. 
• candidature en indiquant sur l'enveloppe 
la référence choisie à Violaine MORA1LLON, 
ALTRAN, 58 boulevard Gourion St-Cyr, 
75858 Paris Cedex 17. 


ALTRAN 

Les ingénieurs de 1 ? innovation 


est partenaire de 300 |iSwk 
groupes dont fl acconip^n^ 
la progression dans letnÿi * 
projets d'innovation. -T- • • 
Ce succès, nous le dairçfjs' 
aussi à nos dômalne&sc’ •: 
d'intervention très varies# 
.çouyrerit jstude techniqü^ i 
conseil, le conduite de prijj 
l’assistance, à la maîtrise j 
d’ouvrage, l'audit et l'erçâ t 

Notre fbnetionnernent e 
et décentralisé offre 
ingénieurs et, consutenfe '* 
soucieux de leur âvohjÇw, 
une dynamique de cardia' i : 
à la mesure de leuralifîSiâs. 
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Ingénieurs Commerciaux 






Boston SdentiBe Corporation 
développe dépôt plus de 75 ans 
des produits extrêmement 

novateurs sur le marché des 

thérapies peu invasives. 
Nous sommes la 1ère société de 
matériel méfiai à nous 
amœntrer exrfuswment sur ces 
techniques qui représentent le 
marché du tas: 
Aujounffu.avecuncfâfre 

ffafiiresdepbBde 
1,4 nflbfddeS, 
Boston Sdentiüc Corporation 
traverse une phase de oolssanee 


Nous avons en effet triplé nos 
effectifs en un an arec 
flSBO coflab ora teu ra 
dan le monde. 


ÜÉéîiL^fÎM-. 


Ingénieurs Commerciaux f iie-de-Franee 


;*j; Direction nationale des Systèmes d'information (160 personnes) 
fis. d'un important organisme financier, nous recrutons le 

| Directeur 
I informatique 


Package très attracti f (fixe + bonus + voiture) France 

Exceptionnelles opportunités, pour des développeurs commerciaux hors pair, bien 
introduits dans le milieu hospitalier (ou médical), de contribuer au développement 
d'une nouvelle activité au sein de notre groupe. 

LE POSTE - assurez une veille technologique Merci d’adresser votre dossier de 

4 Sous b responsabilité du Vice- efficace, par h participation à des candidature (CV et tertre de 

Président Europe basé à Paris-La salons, conférences, la lecture de motivation et rémunération actuelle) 

Garenne Colombes (92), vous : revues en phase avec notre sous réf.97MG03l à notre conseil : 

-contribuez à la définition et expertise et les besoins de vos 

assurez h mise en oeuvre de clients. N BS. 44 rue du Cofisée. 

notre stratégie de dévelop- 75008 BARjS._ 

pement auprès des hôpitaux et PROFILS RECHERCHES Fax. 01.42*56.90.60 

principales organisations ♦ Formation supérieure technique EmaU : 10641 3 T 3050@axnpusarvexom 
médicales françaises, (Bac +4 minimum) + 5 ans 

-établissez des relations de d’expérience minimum de b vente Getpaoes sort égofcmertt à pourvoir en 

confiance, sur le long terme, avec de matériel médicaL Mmagne, Autriche; Brigfcjuq, Espace, 

des décideurs de haut niveau et 4 Une bonne connaissance du monde Grunde>Ærrtssng ( fenfc, lhy*Sas,Suède. 

conseillez vos clients sur leurs 
choix stratégiques 
d'investissement, en y intégrant les 
solutions de financement, en 
sachant anticiper leurs besoins, en 
proposant, parmi notre gamme, 
l'offre la plus adaptée. 


-assurez une veille technologique 
efficace, par b participation à des 
salons, conférences, la lecture de 
revues en phase avec notre 
expertise et les besoins de vos 
clients. 

PROFILS RECHERCHÉS 

♦ Formation supérieure technique 
(Bac + 4 minimum) + 5 ans 

d’expérience minimum de b vente 
de matériel médicaL 
4 Une bonne connaissance du monde 
hospitafier et de son environnement 
est nécessaire. 

4 Rompu à des process de vente 

relativement longs, s’appuyant sur 
des relations humaines de premier 
niveau. 

4 Bfflngje anglais, très déporabte pour de 
courts et fréquents déplacements. 



Boston Sdenti& Europe 




Rattaché au Directeur Informatique National, vous animerez les 
équipes (Etudes, Exploitation, Systèmes-Réseaux, Bureautique) 
■fit d’une structure de 50 personnes. 

t>. 

De formation supérieure (école d'ingénieurs), vous possédez an 


conseil oo dans une grande S&LL constituerait un atout. 

Ce poste de manager vous permettra de meure à profit vos 
qualités d'adaptation dans une relation client-fournisseur ah»! 
que votre dimension détisionneQe (composantes humaine, 
économique, méthodologique et technique). 


Nous vous rtmeraons d'adresser votre dossier de carxSdaTum, sous 
la référence BR-IPDI, à : Bernard Riquier Conseil 
2, bis avenue Desfêux- 92100 Boulogne 

E y e r n a r d 

r i a nier 


http://www.riqu/er.com 
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- Aéronautique, Espace, Défense j. 
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Ingénieurs Conseils 
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NANCY 1 


UNMERSfTÉ 


gŒjjTlHQUE, MÉDICALE ETTECHNOLOGIQUE 




Pour renforcer et 


développe et reciute 


sénieur de recherche 
vtoonsable des relations industrielles 

.. annlimiée on înfi 



psponsapic uc* — — 

. ervtielle de développer l'activité recherche appliquée en informant les laboratoires des 
pour mission essentielle deoevej^ 

«d'offres et des demandes industr ** Po mcarô et des compétences méthodologiques et 

j i u ^' qU *; cadre d'u n êojrt^Cifre ou Indu^isl, nngénieur de 


•hâté peut apporter aux e ? L nt tfiâue et technique. 

1 n rtilede conseil jundique. . dans , e cadre d - u n contrat Cifre ou industriel, l'ingénieur de 

* aur généraliste, titulaire d'un d °^e^e * entreprise, centre technique ou société de service. 

! che iustifie d ' aU m ° ,nS S orture d'esprit lui permettront de bien connaître le milieu université"* et 
( fltudes relationnelles «son ouvemired^r ^ auas - rde . bien pénétrer le tissu mdustnel 
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C hinois, japonais, russe, 
arabe, coréen, vietna- 
mien, tchèque, polo- 
nais— Par commodité de 
langage, on les appelle fréquem- 
ment les langues rares. «Rares ?Le 
chinois est parié par plus d'un mil- 
liard de personnes, le russe par trois 
cents millions et l’arabe par deux 
cents millions », s’offusque Robert 
Pasquet, chef da service communi- 
cation de ITnalco, l'Institut natio- 
nal des langues et civilisations 
orientales, plus connu sous le nom 
de Langues’O. 

« Entre nous, on les appelle les pe- 
tites langues au sens où ce sont des 
langues à petit effectif», propose 
pour sa p<ut Daniel Brunet, de la 
direction générale de l’enseigne- 
ment supérieur au ministère de 
F éducation nationale. 

« On nous englobe dans le dépar- 
tement « autres langues », ce qui est 
une façon de repousser le problème 
et de ne pas nous trouver d'appella- 
tion précise», ironise Elisabeth 
Vauthier, maître de conférences à 
la section d’arabe de l’université 
de Nantes. 

ÉVOLUTION DISCRÈTE 
A l’heure de la mondialisation et 
de l'internationalisation des 
échanges, ces « petites langues», 
en fhlt pariées par plus de la moitié 
de la planète, suscitent-elles un in- 
térêt nouveau auprès des étu- 
diants ? Sont-elles plus rentables 
que d’autres sur un CV? Offrent- 
elles actuellement, une fois parfai- 
tement maîtrisées, des débouchés 
avantageux sur le marché de l’em- 
ploi ? Le bon sens voudrait que 

Rectificatif W 

• Dans Fardcle intitulé « L’Europe 
relance la coopération entre les 
deux rives de la Méditerranée » 

(« Le Monde Economie » du 
25 février), nous avons écrit par 
erreur « l’Ecole nationale 
supérieure de l'enseignement 
supérieur de Rabat » au lieu de 
« l’Ecole normale supérieure de 
renseignement technique » (Enset) 
de Rabat 


▼ Formation 

Pour le commerce 
international, 
la plupart des sociétés 
privilégient 
les jeunes issus 
des grandes écoles 
maîtrisant l'anglais 


oui. La réalité n’est pas aussi caté- 
gorique. 

A l'université, pas de surprise, 
l'anglais reste de loin la langue la 
plus prisée, suivie par l’espagnol et 
l’allemand. Le trio se retrouve éga- 
lement pour les étudiants qui s’en- 
gagent dans une formation lin- 
guistique : s’il y a bien 
trente-quatre langues débouchant 
sur un diplôme universitaire, la 
moitié des inscrits étudient l’an- 
glais, 22% l’espagnol, 14% r alle- 
mand, tandis que l’italien, l’arabe, 
le portugais, le russe suivent loin 
derrière et que les vingt-sept 
langues restantes ne concernent 
que 2 % des effectifs. Bref, pas 
question de parier de raz-de-ma- 
rée. 

En revanche, force est de 
constater qu’une discrète évolu- 
tion est entrain de s’opérer: «On 
assiste peu à peu à un changement 
d’habitudes, assure Jean-Pierre 
Van Deth, le fondateur d’Expo- 
langues. Lorsque fai lancé le Salon 
en 1983, les Japonais avaient refusé 
d'être présents. Désormais, non seu- 
lement ils possèdent leur stand, 
mais, à leur demande , ils seront 
également les invités d'honneur Hun 
prochain. » 

Dans le même esprit, l’Inalco, 
qui comptait 1 892 inscrits en 1969, 
accueille aujourd’hui - en dépit de 
locaux particulièrement étriqués - 
10 000 étudiants. «Nous avons tou- 
jours un public traditionnel compo- 
sé de futurs diplomates ou d’ensei- 
gnants, mais aussi des jeunes qui, 
avec la crise économique, se disent 


qu’être diplômés de Langues'O 
constitue un précieux atout», ob- 
serve André Bourgey, le directeur 
des Beux. L’an dernier, 1 400 candi- 
dats se sont présentés en première 
année de japonais et 1 200 en pre- 
mière année de chinois pour, res- 
pectivement, 850 et 600 places. De 
même, le nombre d’étudiants en 
vietnamien est passé de 151 en 
1992 à 271 en 1996 : « Une augmen- 
tation directement liée à l'ouverture 
du Vietnam et que nous avons déjà 
observée précédemment avec la 
Thaïlande et, plus récemment, avec 
la Corée», commente Claudine 
Rodolfo. chef du service gestion 
des étudiants. 

Un mouvement similaire s’ob- 
serve dans les universités, au ni- 
veau de la filière LEA (langues 
étrangères appliquées) : «Je suis là 
depuis trois ans. Au début, f avais 
entre quinze et vingt étudiants; 
cette année, f en ai trente-cinq», 
confie Elisabeth Vauthier. 

Si les étudiants sont un peu plus 
nombreux à s’aventurer hors de la 
langue de Shakespeare et de celle 
de Cervantes, l’éducation natio- 
nale continue, die, à accorder avec 
parcimonie les habilitations aux fi- 
lières langues : « Nous sommes 
contraints à la prudence car, en 
mettant en place trop de nouveaux 
cours, nous risquerions de créer un 
appel d’air disproportionné par rap- 
port aux débouchés», précise Da- 
niel Brunet. 

Contrairement à ce que l’on 
pourrait supposer, les e n t reprise s 
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▼ Nombre d'inscriptions à m enseignement de langue dans l'enseignement supérieur 1992-1993 
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regardent encore avec scepticisme 
les possesseurs de langues aty- 
piques. « Malheureusement, qui dit 
globalisation des échanges dit aussi 
triomphe de Cangiais. Même si cer- 
taines commencent à changer leur 
fusil d’épaule, beaucoup de très 
grosses entreprises et de PME se re- 
posent uniquement sur la langue 
anglo-saxonne», regrette Franç ois 
Godement, directeur du CPH, le 
Centre de préparation aux 
échanges, intégrés à ITnalco. 


Le russe avant le chinois 

A F Université, où quarante-quatre langues sont dispensées, F an- 
glais représente, tontes formations confondues, plus de 70% des 
Inscriptions. L’allemand arrive en second avec 11,2 % des inscrip- 
tions. et l’espagnol en troisième avec 10,4 %, selon une note d’infor- 
mation du ministère de F éducation nationale (Les Langnesvivantxs 
étudiées dans l’enseignement supérieur, direction de Févabiation et de 
la prospective, janvier 1994). 

Quelques antres langues de la communauté européenne sont éga- 
lement bien représentées «ian« renseignement supérieur: Fltallen 
(4 e position), le portugais (6 e ) et le néerlandais (Il«)_ 

En tète des langues d'Europe de FEst, le rosse est enseigné dans 
une cinquantaine d’universités et arrive en cinquième position. 
L’arabe, le japonais et le chinois arrivent en relativement bonne 
place (7*, 9 e et 10 e ). 


En matière de commerce inter- 
national, la tendance actuelle est 
plutôt de privilégier les jeunes di- 
plômés des grandes écoles, dispo- 
sant de connaissances techniques 
et parlant l’anglais. Pourtant, 
comme le souligne Bruno Gens- 
burger, interprète de conférences 
ai chinois, « même si l'anglais se 
généralise comme une traînée de 
poudre en Chine, on f aperçoit très 
vite, lorsque l’on discute en anglais 
avec un Chinois, que les mêmes 
mots n’ont pas le même sens ». 

Pour Rnstant, les entreprises ré- 
solvent généralement le problème 
en faisant appel à un interprété 
lors des négociations. Et c’est d’ail- 
leurs dans ce créneau -très 
étroit - des métiers de l'interpréta- 
riat que les portes de sortie sont 
les plus visibles : « On assiste à une 
certaine saturation du marché pour 
les personnes maîtrisant le français, 
Vanglais et l’espagnol, alors qa'Q y a 
effectivement du travail pour ceux 
qui possèdent des langues moins ré- 
pandues», explique Colette La- 
place, maître de conférences à 
l’Esit (Ecole supérieure d’inter- 
prètes et de traducteurs). 


Soun» : MinâMre do PéduanSon notimak 

Rien n'assure toutefois que la si- 
tuation va perdurer: «On ne peut 
pas mater aujourd'hui un jeune de 
dix-huit ans à . se lancer dans des 
études de japonais sous prétexte 
qu'il y a des débouchés. Dans dix 
ans, ce ne sera peut-être plus vrai 
du tout», ajoute encore le profes- 
seur de l’EsiL 

BESOINS TRÈS PONCTU&5 

C’est sans doute l’un des princi- 
paux freins au développement de 
ces langues : Q faut beaucoup de 
temps et d’efforts pour les maîtri- 
ser réellement, alors que les be- 
soins sont, «nr souvent très ponc- 
tuels et extrêmement variables 
d’une langue à l’autre: «On Va vu 
pour la Russie: les entreprises se 
sont d’abord emballées, puis elles se 
sont retirées, et aujounThui elles y 
retournent ~ On a d’ailleurs observé 
à peu près la même chose pour la 
Chine», indique François Gode- 
ment. Même si un potentiel indé- 
niable existe, tes « petites langues » 
sont encore loin de devenir 
grandes. 

Nathalie Mlekuz 


Désormais, vous pouvez aussi compter 
sur votre clavier pouT faire évoluer votre carrière. 


«j’étais persuadée que le japonais 
allait m’ouvrir grandes les portes » 



cadresonline 



http://www.cadrtsonliTW.com | 
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cadre 

fiable 

utile 


A destination des adm, les offres d’emploi des magazines leaders 
Qualité des offres de (a presse écrite 
Actualisation hebdomadaire 
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plus de 2 OOO postes 
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D e son enfonce passée à 
Tahiti, Sandra Haulin 
a conservé te souvenir 
de Japonais qui, 
chaque année, étaient de plus en 
plus nombreux à racheter les 
grands hôtels de lHe. Aussi, quand 
elle d ébarque à Paris le bac en 
poche, après un séjour d’un an aux 
Etats-Unis, avec Fidée de foire du 
commerce international, elle s’ins- 
crit tout naturellement aux 
Langues'O poiir préparer un 
DEUG de japonais : « J’étais per- 
suadée que c’était la langue de 
l’avenir et que ça allait m’ouvrir 
grandes les portes des entreprises », 
raconte cette étudiante qui, depuis 
maintenant près de cinq ans, étu- 
die cette langue. 

Parallèlement au DEUG de japo- 
nais, Sandra s’est inscrite aux 
cours de préparation du CPE1, 
Centre de préparation aux 
échanges internationaux - 1e dé- 
partement de commerce interna- 
tional de Langues-O qui forme des 
cadres « export ». 

Une fois le DEUG décroché en 
1994, soucieuse de se frotter à la 
langue pariée, elle s’est expatriée 
six mois au japon, en travaillant 
comme serveuse dans un restau- 
rant Puis, de retour en France, elle 
a passé la licence et effectué à 
nouveau un séjour au Japon - 
cette fois-ti comme stagiaire dans 
une entreprise japonaise spéciali- 
sée dans F import-export de perles 
de culture - avant d’entrer, à la 
rentrée 1996. au CPEL 

SHTTBJTÉS CULTURELLES 
Aujourd’hui, eüe découvre peu à 

peu que la situation n’est pas aussi 
rose qu'elle l'avait rêvée: «fai 
l’impression que les entreprises ne 
voient pas l'intérêt qu’il y a à recru- 
ter un profil comme le mien. Elles 
préfèrent embaucher quelqu’un qui 
sort d'une école de commerce, 
quitte à faire appel à un interprète 
au moment des négociations. » 

Pas question toutefois de baisser 
tes bras. «Cest en train d’évoluer, 
je suis sûre que cela va changer », 
répète Sandra, persuadée que si 


les entreprises veulent conquérir 
des marchés en Asie, elles ne 
pourront pas, à terme, foire l’im- 
passe sur des personnes qui 
connaissent à la fois la langue et la 
culture dn pays : « Le prix de re- 
vient d’un cadre qui ne parie pas la 
langue est exorbitant : il lui faut une 
maison de fonction, une école pour 
les enftmts, un interprète- alors que 
quelqu’un qui a la possibilité de 
s’intégrer vivra comme les habitants 
du pays et reviendra beaucoup 
moins cher. De plus, il me semble 
que l'on est plus à même de mener 
une négociation lorsque l’on maî- 
trise parfaitement toutes les subtili- 
tés culturelles et les habitudes de la 


partie adverse. » En attendant 
cette prise de conscience générale, 
la situation des anciens élèves du 
CPEI témoigne d’une période 
charnière : si certains sont direc- 
teurs de la zone Asie d’une grande 
entreprise, d’autres occupent des 
postes de secrétaire trilingue-.. 

Sandra, elle, ne désespère pour- 
tant pas de trouver; dès la fin de 
ses études, un emploi dans une 
entreprise française travaillant 
avec le Japon, oü die puisse ex- 
ploiter à la fois son japonais et ses 
connaissances en commerce inter- 
natiooaL •• - - • ■ 

N.M. 
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La guerre des monnaies 

Dans la guerre économique que $e l ; vrent aujourd'hui 
les nations industrialisées. r arme moneiane revêt une 
importance stratégique majeure. -Un dossier qui vient a point 
cour comprendre la bataille autour de 'euro. 
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Responsable £ 
de production 






PHARMACIE 

Nous recherchons pour notre site 
de Production pharmaceutique et 
***■'' "chimique de 670 personnes en 
région parisienne, Fontenay-sous- 
Bois {94},. un Responsable achats 
de production. 

Ce site est un centre de 
production d'excellence pour les 
formes injectables du Groupe, 
Rattaché à la Direction Logistique 
du Site, votre mission sera 
d'assurer l'achat de matières 
premières (excipients) pour la 
production chimique et pharma- 
ceutique. Vous assurerez 
également l'achat d'articles de 
conditionnement pour la 
production pharmaceutique. 

***•!■: a- P f * 



En relation étroite avec l'Assurance 
Qualité et la Production, vous 
serez responsable du choix des 
fournisseurs. Vous serez chargé de 
développer des relations de parte- 
nariat, dans le meilleur rapport 
qualité/prix, dans un souci de 
qualité optimale et de mener à 
bien les négociations. 

Agissant en conformité avec notre 
culture et notre stratégie générale 
Achats, vous serez le garant des 
règles et procédures que vous 
mettrez en place. 

De formation supérieure, vous 
avez, nécessairement, une expé- 
rience d'Acheteur Industriel en 
milieu pharmaceutique. 

. fie*® 1 


<{Rochè> 


Vous serez amené, à- jtêj 
prendre la rii re cti o n> flfü 

Manager et négociateur^Jgl^p^Wi 
êtes aussi un homme dé 
à l'écoute des réalités dé 
Production et de la Qualité. 

Vous avez u n • b o n. n îv.ea u d la ngtèisf^ 
Merri d'adresser ie ttr 
manuscrite, CV, photo et 
prétentions à Produits Roche, 
Division Ressources Humaines-^il^ 
Service Recrutement, ‘ 


•Jl > ;t. 


52 bouléVjiÿ du Parc. 92521, 
Neuilly-suri^^ Cedex. , : v 
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UNE VOCATION 
DE RECHERCHE 
POUR METTRE 
À DISPOSITION DE 
NOS PARTENAIRES 
DES PRODUITS 
INNOVANTS 

DES COMPÉTENCES 
AU CŒUR DE NOTRE 
ACTION 

UNE ENTREPRISE 
AU SERVICE DE 
LA SANTÉ 
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...BAXTER 
a su mobiliser 
l'énergie de 
ses 30 000 

collaborateurs 
répartis dans 
120 pays sur 
un objectif majeur 
de santé publique : 
repousser sans cessa 
les frontières de la 
technologie al 
maîtriser 
les dépenses. 

Leader mondial 
de l’industrie 
médkxychinirgkak, 
BAXTER a également 
su s'imposer comme 
le véritable partenaire 
du monde hospikdier 
grâce à des solutions 
globales 
et innovantes. 


Nous recherchons pour le Centre de 
Jtecherche<& Développement mondial de 
b Division Cfintec Parentéral, spécialisée 
dans les solutés massifs injectables 
destinés à b nutrition clinique 

2 Attachés de 
Recherche Clinique 

Idéalement, Pharmacien ou de 
formation scientifique Bac + 5 
minimum, vous avez, si passible, une 
expérience dans une fonction 
similaire. Une connaissance de b 
nutrition serait un plus. 

Vous prenez en charge b mise en 
place et b suivi des essais cliniques 
multicentriques de nos produits de 
nutrition dans plusieurs pays. 

Le caractère fortement international de 
cette mission implique de fréquents 
déplacements à l'étranger, ainsi 
qu'une parfaite maîtrise de ï'ongbîs et 
si possible d'une deuxième langue 
européenne. 

Postes basés proche Paris. 

Veuillez adresser votre candidature en 
précisant b référence ARC à Baxter 
SA - Jean-Noël Thiollier - 6 avenue 
Louis Pasteur - BP 56 - 7831 1 
Ma u repas cedex. 
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Vous êtes directeur général, 
découvrez votre Monde Ib mardi * 

Un rendez-vous : 

« Le Monde de l'organisation et de la gestion » 

- Dirigeants 

- Cadres 

-Juristes/Ressources humaines 

- Gestion/Finance 

- Conseil/Audit 

- Marketing et communication 

- Fonction commerciale 

Carrières internationales dont carrières européennes 

■ daté m er credi 


Ingénieurs 

Commerciaux 




Filiale d'un grand groupe français, notre 
société a pour mission d'assurer le transport 
et la vente de gaz naturel auprès 
des distributions publiques, 
et des etablissements industriels grands 
consommateurs de gaz du Grand Sud-Ouest 
notre reseau représente à ce jour 
environ 4000 km de canalisations 
et 400 points de livraison. 

Nous recrutons un : 


Jb-Lf 



technico - commercial 


Vous serez chargé des relations avec la clientèle directe, 
existante ou potentielle, et plus particulièrement 
des questions relevait de Tassistance technicoéconomique 
à cette clientèle en ce qui concerne Putilisation du gaz. 

Vous êtes titulaire d’un diplôme d’Etat d'ingénieur 
spécialisé dans les domaines thermique ou énergétique. 
Une expérience de quelques armées dans l’exploitation 
des materiels thermiques ou en matière de conseil 
en utilisation industrielle des énergies est requise. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, 
CV et photo, en précisant 
la référence HC/GSO, à G.S.O, 
49 Avenue Dutau, B.P. 522, 
64010 Pau Cedex. 
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AGRQ - ALIMENTA * RE ““ 

Groupe international de forte notoriété, base! dans le Nord 
et implanté indiunàcUeroent dans de nombreux pays, leader sur 
plusieurs de ses marchés, recherche pour élargir son équipe 
« industries alimentaires * des 



Vous aurez pour principales missions de : 

* développer les produits permettant l’évolution des applications 
chez nos clients, en France et à l’ international ; 

* gérer les projets de développement dans leur globalité depuis 

La définition des besoins et des moyens jusqu à leur finalisation : 

* réaliser les essais industriels et gérer les homologations ; 

* assurer (es relations techniques avec les clients pour identifier leurs 
besoins et appuyer les commerciaux pour les demandes techniques 
complexes : 


* définir et réaliser les argumentaires et animer les formations 
techniques destinées aux commerciaux. 

A 28/3$ ans, de formation technique bac + 4 au minimum 
en chimie ou biochimie, vous avez une première expérience 
en dévelopemeni de produits dans l'un des domaines suivants : 
boissons, chocolats, confiseries, confitures, poissons, produits 
laitiers, salaisons, sauces, soupes. 

Créatif er motivé par les résultats concrets, vous ères autonome 
j et vous aimez animer des groupes de projets non hiérarchiques. 
% Vous parlez anglais couramment. 


Merci d'adresser votre candidature, sous référence 52429. 
à nom conseil Onoma. BP 105 . 

59001 Lille Cedex. 
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Onoma 

GROUPE COURTAUD 
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.(MIMES, ECP, ENS AM....) 


Filiale d’un important groupe industriel américain spécialisé 
dans les produits grand public, nous sommes solidement implantés 
en Europe. Nous recherchons pour notre usine de Chûteauroux 
(350 personnes), où nous produisons le verre Pyrex, un jeune 
ingénieur motivé par la technologie, les responsabilités 
et le management 


Dans un premier temps, vous vous formerez à notre environnement 
et notre technologie en secondant le responsable de production 
dans l'ensemble de ses fonctions. Vous serez directement 
opérationnel en matière de suivi du process, réduction des coûts, 
suivi des investissements et du système qualité... 

Votre objectif est de prendre à court terme une responsabilité de 
supervision technique et de management. 

A 27 ans environ, vous disposez d’une formation d'ingénieur 
généraliste à dominante mécanique (Mines, Centrale, Arts et 
Métiers...) avec, si possible, une première expérience en 
production ou bureau d'étude. La pratique de l'anglais est 
indispensable. 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions), sous réf. 40 907 à Press Emploi, 2G rue Salomon- 
de-fiotfTscfrïld, 92150 Sures nés. qui transmettra. 
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■ Ing énieur B.E. Chargé d 5 Affaires 



Par sa dimension. Valeo offre, à des candidats 
ambitieux et qui veulent relever des défis, 
V opportunité de développer une carrière dans un 
contexte international. 


Notre Division Systèmes de Ftennetnres (environ 300 pereoames) 
située près d’ABBEVILLE (80) recherche un Ingénieur B.E. 
Chargé d' Affaires. 

A partir d'un cahier des charges ou d'indications fournies 
par le client, vous serez responsable du développement de 
nouveaux produits de leur conception à la réalisation et à la 
«ma» au point des prototypes. Ifous serez chargé de coordonner 
les actions des différents intervenants dans le respect des 
exigences Qualité, coût, délai. Vous serez le correspondant 
permanent auprès du client- Rattaché au Directeur R&D, vous 
pourrez vous appuyer sur une équipe de Techniciens et faire 
appel à des experts en cas de nécessité. 

De formation Ingénieur Mécanique, vous disposez de plusieurs 
années d'expérience, maîtrisez la GAO et êtes rompu à la 
conduite d'industrialisation de produits et à la gestion des 
plannings de sous-traitants. Vous êtes bien sûr reconnu pour 
vos q ualités cT animation et de communication. 

La maîtrise de l'allemand est impérative ; la connaissance de 
l'anglais sera un atout supplémentaire. 

Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et prétentions à 
José BR1ANCHON - VALEO SYSTEMES DE FERMETURE 
80970 SAIUff-FUBEAUCOURT. 


m 

Sur te marches de l'equipemenl nuiamobüe. Valeo conçoit, 
ùbnque et cvmmeraalise des produits & systèmes iraasaats 
pour fous te constructeurs Anec 31 000 personnes fâteo 
réalise un GA proche de 39 nvlhani: de Francs, dont 
68 % hors de Franœ. 


Valeo 


L’EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


Informatique 
Réseaux Télécommunications 


Geoservices, présent dans {dus de 50 pays, en forte croissance et technologiquemenl très en 
pointe dans le domaine des services pétroliers, crée la fonction de 




Votre mission : aidé d'une équipe très qualifiée de 20 personnes, vous développez le savoir 
foire technique/ technologique de Geoservices, dans les domaines delà mécanique, de 
r électronique, de l'informatique, et des mesures physiques, pour foire évoluer nos matériels 
dans des environnements extrêmes de température, pression et vibration. 

Ingénieur Grande Ecole plus spécialisation, vous possédez une expertise de 10 à 15 ans, 
notamment en mécanique. Vraie anglais est courant. 

Merci d’envoyer votre CV. + lettre, sous 1a référence TM 0197, à : 

Geoservices -7 rue Isaac Newton - BP 20 - 93151 Le Blanc-Mesnil Cédex 
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Notre métier est de concevoir, vendre et gérer 
â distance des crédits et des services financiers 
destines à une dientcle de particuliers. 

Avec 700 collaborateurs, 13 MMF d'cncours 
er une croissance soutenue, nous sommes leaders 
du crédit par téléphone. Nous recherchons un 




Rattaché au Directeur du Risque er de l 'Organisation . vous aurez 
pour principales missions de ; 

* animer votre équipe de chefs de projets ; 

* optimiser er taire évoluer les schémas conceptuels et organisationnels 
de la gestion dientcle ; 

* superviser la rédaction des cahiers des charges informatiques 
en vous assurant de T ergonomie des outils projetés ; 

* suivre favancemenr des développements en collaboration avec 
le bureau d'études informatiques ex veiller au respect des règles 
de l'entreprise, des délais et des coûts -, 

■ promouvoir le changement en y associant les utilisateurs. 

Agé de 28-30 ans, ingénieur, vous avez une première expérience 
en organisation et en analyse conceptuelle d'applications de gestion 
selon la méthode MERISE. Vous avez l'esprit logique et rigoureux. 
Bon communicant er manager d’équipe, votre orne mire d'esprit 
et votre dynamisme vous donnent envie d'évoluer dans une entreprise 
jeune et pcribtnunte. 

Merci d'adresser votre candidature, 
sous référence 52-462. 
à narre conseil Onoma, 

BP 105. 59001 Lille. 


Onoma 
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INGENIEUR BE 
CONFIRME 


Génie civil - Innovation marquan- 
te des dernières décennies dans le 
domaine du génie civil, le procédé 
Terre Année a été utilisé dans la 
construction de milliers d’ouvrages 
dans le monde entier. Organisation 
internationale. le groupe Terre Armée 
est capable de proposer à ses clients 
une gamme complète de services 
couvrant la conception et le dimen- 
sionnement des ouvrages, la fournitu- 
re et le contrôle des matériaux ainsi 
que l'assistance technique à la réali- 
sation des ouvrages. Pour étoffer le 
bureau d’études de sa filiale françai- 


se. elle recherche un ingénieur struc- 
tures confirmé ayant également des 
compétences en mécanique des sols. 
Obligatoirement ingénieur diplômé 
(ENPC, ES TP ou équivalent), le can- 
didat possède une expérience d’une 
dizaine d’années acquise en bureau 
d’études d’entreprise. A moyen 
terme, des possibilités d'évolution 
sont ouvertes. Ecrire à Philippe 
LESAGE en précisant la référence 
R/39I0M - PA Consulting Group - 
114, avenue Charles de Gaulle - 
92522 NEDILLY Cedex - Tél. 
01.40.88.79.75. 


Groupe TAI 
Terre Armée 


Tl\ Consulting 
-LfX Group 

Crearing Business Advantage 



!-<>/ t /«I 



f! 


-M 

w 



Secteurs de Pointe 






«eau 

t 


> ^ «I 

t 

\ 

* 


Société Internationale leader sur son marché, 
réalisant un chiffre d'affaires de S milliards de FF. 
recherche pour sa Direction des Systèmes 



Au sein de la Direction des Systèmes d'information, 
vous serez chargé du développement des applications 
de support (type Infocentre, EIS), et comptables. 

Vous assurerez (‘analyse des besoins des utilisateurs, 
la définition dune architecture technique pour 
l'ensemble des unités françaises, et veillerez à 
('adéquation des solutions proposées. 

Vous assurerez le transfert de connaissances vers les 
filiales étrangères. Vous veillerez au maintien de la 
cohérence des applications support et comptables, 
avec le système d'information Société. 

De formation supérieure (BAC + 4 ou 5), vous avez 
une bonne connaissance des outils de type Infocentre, 
et disposez d'une expérience de 4 à 5 ans minimum. 

la maîtrise de l'anglais est Indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
complet sous la référence 7253/LM à : SYN’AXIS, 

6 passage Lathuile 75018 PARIS qui transmettra. 


Vous 


êtes Le premier à vouloir partager 
vos dernières trouvailles. 



Norma l ! 


Ingénieurs design 



MOTOROLA 
- I -fi WUU personnes qui 
donnent le meilleur 
d'elh-s-mémes i fans 
.'unies le . v net hiles de 

pointe de /V/rtlrrvi/qMf 
pnifi ssionnelle: continuants, 
radioconttuuitici ifion t 
i l téléphonie cellulaire, 
informatique industrielle 
et bureautique, électronique de 
ftunndv pour / ‘oulinriobilc et 
T industrie. 
Aujourd'hui . nous renforçons 
noire site industriel < le Toulouse. 

spécialisé dans les 
semki •nducieurv Totalement 
intégré, il regroupe la R&D. 
la civil epfitVi. d i entres de 
fabrication de puce, l'assemblage 
et le test de composants ainsi que 
le support tcchniipu ou\ clients. 


Fort de voire expérience dans la conception de circuits 
ou de systèmes, dans la caractérisation électrique 
et le lest de composante, votre objectif professionnel 
est de participer au développement de circuits 
intégrés pour de nouvelles architectures de réception 
ou de uynsmtvsion pour la communication mobile. 

C'est la mission que nous souhaitons vous confier dans 
le cadre de noue centre d'excellence de Toulouse. 

A partir de plateformes technologiques avancées [Asca, 
Cmos. Bicmos hautes fréquences...}, vous créerez 
des architectures révolutionnaires à ués haute intégration 
et participerez à la croissance des activités Wîreless dans 
le monde. 

Ingénieurs Grandes Ecoles ou universités tde pointe), voire 
projet professionnel, voire enthousiasme et votre créativité 
vous attirent vers les radio-fréquences appliquées au inonde 
du semiconducteur. Motorola vous offre de nombreuses 
opportunités pour réaliser votre passion et pour évoluer 
selon vos aspirations. 

Pour cc.s postes basés à Toulouse ou Phrenix (Arizona), 
la pratique courante de l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature, en précisant la référence 
MO/ 10. à Motorola Semiconducteurs. Direction des 
Ressources Humaines, avenue du Général-Eiscnhou-er. 
31023 Toulouse Cedex. 




Tout ce que vous n'avez jamais imaginé 1 ' 




8 Mds de F. de CA. 9 000 personnes, une 
forte présence à l’international : le Groupe 
Valfourec, bien implanté sur les marchés 
du pétrole et du gaz, de FairtomobHe, de la 
mécanique, poursuit son développement. 
Notre filiale, VaÜourec 03 & Gas, tubes 
filetés pour les forages pétroliers, bénéficie 
d’une exceHente avance technologique et 
cf alliances stratégiques, notamment en RBJX Son potentiel 
d'innovation conforte sa position de leader mondial. Pour le 
Service R&D, situé sur son site de production proche de 
Valenciennes (59), elle recherche un 

Ingénieur R&D 

Centrale, Mine*, Art a et Métier*, ... 

Au sein de l’équipe R&D du site et en relation constante avec notre 
partenaire Japonais, et notre filiale commune aux USA. vous menez à bien 
(es études concernant b conception ou l'amélioration de nos filetages 
VAM En synergie avec l'équipe de promotion technique des ventes, vous 
participez à rélabo ration de solutions répondant aux besoins spécifiques 
de nos diencs et, dessinez ec testez de nouveaux produits, en Intégrant les 
contraintes de faisabilité et de coûts. 

Progressivement, à même d'intégrer la relation cfient, vous évolue* 
vers (a promotion des produits, incluant {a vision antidpatrîce et 
stratégique des nouveaux besoins. 

De formation Ingénieur Généraliste, parfaitement opérationnel en anglais, 
vous avez, outre de bonnes connaissances en mécanique ec métallurgie, 
une première expérience en R&D ou en Méthodes. 

Vous souhaitez exprimer votre fort potentiel au sein d’un poste riche en 
relations et tremplin vers une évolution au sein du groupe, en France ou 
i rincematioroL 

Notre Conseil. Danielle BOULOS. vous remercie d’adresser 
votre dossier de candidature sous la 
rêt 146/M à Danielte Bodos Conseil 

27-29 rue Raffec.75016 PARIS. Danielle BOIllOS 

C O .N S E 1 L 


Acheteur 


Levaüofc Perret (92> Réf. CR15958 

Rattache au directeur des achats au sein de noire siège, vous recherchez et 
sélectionnez de nouveaux fournisseurs permet tant une analyse constante de 
la valeur des produits existants. Vous proposez de nouvelles techniques et de 
nouveaux matériaux de conditionnement en relation avec les usines ef le 
marketing. \fous négociez avec nos fournisseurs situés en France et a 
l'étranger. 

A 28 / 35 ans. vous justifiez idéalement d'une formation d'ingénieur ou école 
de commerce. Un 3"” cycle en achat industriel sera un atout. 

Vous possédez une expérience de 4 h 6 ans dans les achats, de préférence 
dans les secteurs des cosmétiques ou de la pharmarcie. Outre votre qualité 
de négociateur, vous avez un excellent esprit d'analyse ci vous parle/ 
couramment anglais. 


Ingénieur de 
Production 

Chartres (28) Réf. CR15959 

Rattaché au directeur d'usine, vous organisez et gérez les fabrications des 
poudres et des rouge à lèvres avec pour objectif d’assurer un stock optimum 
de produits finis. Vous êtes responsable de l’outil de production et de son 
adaptation permanente aux nouveaux produits. 

Vous proposez et mettez en wuvre toutes actions d'amélioration technique 
qui permettront d’accroître 1a fiabilité, ia productivité et la sécurité. Vous 
êtes le garant de la qualité. Véritable manager vous animez une équipe d'en- 
viron 25 personnes. 

A 2 S / 32 ans. vous êtes diplômé d'une école d'ingénieur en chimie ou phar- 
macien. Vous justifiez d'une expérience réussie de 3 à 5 ans dans un poste 
équivalent daiv» les recteurs des cosmétiques ou de la phanracie, par exemple 
en tant que pharmacien mi galéniste de production. 


Voue expertise technique assnriée à vos qualités de communication, d'adaptabi- 
lité cl d'encadrement vous permettront de vous imposer dans ce poste. 

Merci d'adresser CV +■ photo + lettre de motivation + rémunération actuelle ii notre conseil Christophe Rosset 
3 boulevard Bineau 92594 Levallois-Perrel Cedex, sous la référence choisie. 


V 

groupe 
vallourec [ 


v 


Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie 
et 

Le Monde Emploi 
01-44-43-76-03 
Fax : 01-44-43-77-32 


Ingénieurs Grandes Ecoles 


La maîtrise du 
développement 
Logiciel - 


Débutants ou 2 ans d'expérience, futurs chefs de projet» 
vous souhaitez vous impliquer dans une entreprise 
où technologie et qualité sont des réalités quotidiennes. 

Plusieurs pestes à pourvoir au sein de projets motivants : 

• OMT. UML 

• C++. Java 


• Architecture client-serveur. Corba 

• SGBD-R. Objets 


Merci d’adresser lettre de motivation et c.v. à Isabelle Bousquet. 
OBJECTIF TECHNOLOGIE ■ 

28 villa Baudran. 94742 Arcueil Cedex. 


Certifiée ISO' 9001 (Développement/ Conseil/ Formation) -1er Prix Qualité 1994 
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Informatique 

; Télécommunications 




Retrouvez toutes les annonces du monde sur : 


/vww.cadrBsonanaj»mlflltfl»W3615 carfcos on B na {2,23 fawi) 




MINITEL 


3815 LSHONDE 12JZ3 Fjmnl 


INTERNET E3 


ffwrwwJemonda. 


Nous sommes un Groupe de forte notoriété, 
acteur majeur du secteur audiovisuel et nous recherchons notre 

Directeur Informatique 


Au cœur de nos métiers, vous serez 
l'interlocuteur de nos Directions pour 
la gestion des applications existantes 
(commerciales et Financières) et 
le développement des projets 
stratégiques. Pour réaliser cette 
mission d'envergure, vous savez 
analyser, être une force de proposi- 
tion mais aussi organiser, coordonner 
et animer une équipe (20 personnes ». 
A 30/40 ans, de formation ingénieur, 
vous possédez une expérience 
opérationnelle significative d'une 
direction informatique ou de 
directions de projets dans un 


environnement HP 9000/UNtX/ 
ORACLE avec une architecture 
client/serveur. 

Vos qualités intellectuelles sont bien 
sûr importantes : réactivité, rigueur, 
hauteur de vue, recuL.. Mais ce sont 
aussi vos qualités personnelles 
d'écoute, de dialogue et de moti- 
vation pour le management 
d’une équipe qui favoriseront 
votre intégration et votre réussite 
dans une société en plein essor 
international. La pratique courante 
de l’anglais est impérative. 

Poste basé à Paris. 


Merci d'adresser votre dossier (CV, lettre et prétentions 
sous la réf. CB/971 12 à Catherine Bmssard 
PM Ressources Humaines, 26, rue Anatole France 
92300 Levalfois Perret 




RESSOURCES 

HUMAINES 


Groupe d Assurance privé international - 2200 personnes et 5 milliards de 
francs'de CA consolidé - Notre forte expansion nous incite à recruter pour 
notre siège situé à Paris Etoile 




îciens 


Grandes Ecoles + 2 à 5 ans d’expérience 

• Une expérience de conduite de projets en environnement 
méthodologique (SDM/S, EXPERT...) ainsi qu'une pratique des 
architectures distribuées (NT et/ou UNIX, éventuellement MVS) et des 
SGBD/R acquises dans le secteur des services ou de llndustrie sont 
nécessaires. La maîtrise de la langue anglaise est indispensable. 

• Nous vous offrons des postes à responsabilités techniques el/ou 
manageriales et, à terme, une évolution motivante au sein de notre groupe 
en France ou à l’étranger. 

Si vous êtes autonome, ambitieux et doté d’excellentes qualités de 
contact, merci d’envoyer lettre, CV, prétentions et salaire actuel sous 
référence MA97 à EL CONSEIL - 67 rue d’Amsterdam - 75008 Paris, qui vous 
garantit toute confidentialité. 



com 

EL Conseil - 67, rue dAmsterdam - 75008 PARIS 


\ Jngroupe financier ot rmn>Dbüier de premier plan, 
recltercfie pour acconpagner son développement son : 


Futur Directeur 



Rattaché au Directeur hforrna tique pendant 
quelques mois, vous prendrez ensut© l'ampleur 
■de la fonction. Vous serez charge de l'animation 
de l'eqtipe (10 parsonrvss). de la gestion des projets 
et de letr mise en œuvre. . . 

A .30 ans environ cfip&ne dune grande âcote 
d'ingentetrs. vous avez acquis une expérience 
de quelques années dans lanmabon cf équipes 
<dep:cor?ts vcxæ possédez tesensderorgantsaùon 
et de la planification amsi qu un goût wononre pour 
l'infr/matiqieet la gastion de concepts. Enfin, vous 
la relation «utiksateurs* pt/s comme 
tn enridissement qu'une contrante. 

Düte dune forte personnalté. nous vous proposons . 
de répondre notre gr-xipe au san duquel vous 
çrtjrez évoluer à moyen terme vers des forct>:rns 
manageriales 
PDSîe base a Pans Centre. 


Merci d'aCresser votre cossier de carxsdature 
flethe manuscrite. CV photo, rémunération actuelle) 
SOUS r efèrence EGC.CME.'LM â notre C-onsei : 
SjnOGFOJP PARTICIPATIF 4S, 

17. njeL'HJsFc<jq>>?r - 92300 Le /aflins-Ferret 


OJROGROUP 

IWKirATIONi 


FEDERATION DU 


Loiré Atlantique - Centra Ouest 

À l’écoute de vos ambitions ... 

Le Crèdrt Mutuel de Loire Atlantique et du Centre Ouest imes pmemm. 
bilan 32 mütarda. 192 points rte vente) accueflte dans son Centre Informatique 
intégré des 

Managers de Projets 

Nous avons besoin de renforcer nos équipes dans te domaine 
des Engagements, des Moyens de paiement et de l’informatique 
départementale sous UNIX suite à notre migration réussie vers I.B.M. 

Vbus êtes familiarisés avec l'environnement l.B.M. (CICS - DB2 - CSP ■ UNIX) 
et possédez une expérience concrète et très significative (2/3 ans) de 
la conduite de projets d’envergure où se sont révélés vos talents d’animateur. 

Par le biais de ces fonctions, nous souhaitons mettre en œuvre des stratégies 
de développement associées et des collaborations efficaces avec 

La connaissance du secteur bancaire, une bonne culture des métiers de 
la banque seraient appréciées. 

Ces postes basés à Nantes nécessitent quelques déplacements dans 
tes Fédérations voisines et requièrent en plus des compétences techniques, 
un esprit de service et de réelles qualités de communication. 

De formation scientifique Bac +4/5 æscp - ese - ensam..), votre approche est _ 
pragmatique pour une gestion efficace et opérationnelle de projets. 1 S 

Merci d’adresser curriculum-vitae détaillé et motivé, lettre manuscrite, J 
rémunération actuelle, photo sous référence : JP202/97 a notre Conseil Ct 

CD/RH “La Guilbaucfiére" 113 boulevard Marcel Paul j 

44800 St Herbiam. 

Réponse Ht cUscréfen asaséas. 

_ Crédit Â Mutuel 

la banque à qui parler 


Banque - 500 agences en France - recherche pour sa 
Direction des Systèmes d'information située A Paris 

ResponsatÉ^chitecture 
des Systèm^Siiformation 

• A 35/40 ans environ, diplômé d'une Grande Ecole 
d'ingénieurs, vous avez une expérience de (a conduite de 
grands projets acquise de préférence dans le milieu de 
la Banque. 

• Sous (autorité du Directeur des Systèmes d’information, vous 
conduirez ine équipe d’une trenta&ie de personnes et serez 
chargé de la conception et de la mise en place cTune nouydle 
architecture en environnements Grands Systèmes MVS 
Cfient/Scrveur - UNIX - SG BD/R. „ 

Des compétences techniques etfonctJon nefles ainsi qu’une 
expérience de mise en oeuvre de méthodes sont 
obligatoires pour réussir dans cette mission. 

Merci d'envoyer lettre, CV et salaire actuel sous la référence 
ARC â EL CONSEIL - 67 rue d’Amsterdam - 75008 Paris, qui 
vous garantit toute confidentialité. 



corrn 

EL Conseil - 67, rue dAmsterdam - 75008 PARIS 


* Mord * OtVTn*-AJ[>*s • Süd-o-j*ti » Sorj-fcU - AnMffM • R«pufc*en>» • A0*wr>c*^>e 


MOOG CONSULT SUD-EST 

s'implante en Avignon 

Alain Bianchetti vous propose de partager avec lui une nouvelle approche des relations sociales 
et de bénéficier de ta force et du savoir-faire d'un reseau national et international 


m 


■ Recrutement de cadres et dirigeants, 

H évaluation, 

H conseil en Gestion des Ressources Humaines. 

6A. passaqe de l'oratoire - 84000 Avignon 
Tel. 04 90 14 01 24 - Fax 04 90 14 01 43 


- £*p agn«--«- P-oy* Bos • SuèOft * ArtttU** • Est v Ite de tume© - One» - Hocd - AfiTqm» dtf.tuQ • tnde 


AiOOG 


Société de Conseil et 
d’Etndes en Télécom 

Très actif auprès des acteurs majeurs du secteur des télécommunications . HEPTA5YS 
souhaite renforcer ses activités Architecture, Transzüssioas, Connu otatiaa et Services. 

Ingénieir eu tfléconun nn icaflon, vous souhaitez vous orienter vers une activité de Conseil et justifiez d’une 
première expérience de 2 ans minimum dons l’un des domaines suivants : 

- Transmissions (SDH. multiplexeurs, synchronisation de réseaux) 

* Serveurs INTERNET (outils, performances, dimenstaonemem, sécurité) 

t3r Ingénieur consultant confirmé, vous souhaitez vous intégrer (fam= une Structure légère et hXwafi ft d’une 
expérience de 5 ans dans l'un des domaines suivants : 

- Architecture et Optimisation de réseaux 

- Réseaux toteffigmts (mise en oeuvre de plateformes. arcMtecmre et conception de services) 

• Transmissions (SDH, multiplexeurs, synchronisation de réseaux) 

HEPTASYS vous propose de rejoindre une équipe de haut niveau technique, effectuant des missions pointues pour le 
compte de ciiems prestigieux. 

Vous êtes intéressés : adressez-nous dès aujourd’hui votre candidature à l’adresse suivante : 

HEPTASYS 2 rue Jean Rostand 91893 Orsay Cedex (Fax : 01 69 41 81 15) 
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Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur 
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Dynamique Société de TÉLÉCOMMUNICATIONS PROFESSIONNELLES 
leader dans le domaine de brasseurs et multiplexeurs hauts débits 

recherche 

un INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN 
CHEF DE PROJET 

Vous serez responsable de l’étude, du développement et de la réalisation 
de sous-ensembles de télécommunications, à base de microprocesseurs, 
VLSI spécialisés et composants programmables. 

i 

et un INGÉNIEUR LOGICIEL TEMPS RÉEL 
CHEF DE PROJET 

Vous serez responsable de l’étude et du développement des logiciels 
embarqués, temps réel, sur micro-processeur Motorola 16 ou 32 bits. 

Vous êtes ingénieur confirmé avec au moins trois années d'expérience 
effective. Vous maîtrisez l’anglais, vous avez le goût de réalisations de 
haute technologie et le sens du travail autonome. 

Nous vous proposons au sein de notre équipe R & D un poste à fort 
potentiel et à des conditions très attractives. 

Merci de nous adresser votre dossier de candidature. Confidentialité assurée. 

Société CASTOR Informatique 

2, rue du Kéfir, Senia 343, 94537 Rungis 


300/350 KF 


Chef de Produit 
Serveur 


Exceptionnelle opportunité, pour un jeune chef de produit, de rejoindre 
l'équipe marketing France du constructeur informatique 
le plus dynamique du marché. 


LA SOCIETE 

♦ 5ème constructeur informatique mondial. 
5,3 Milliards de CA. 

♦ Croissance de plus de 60 % par an en France. 

♦ Diversification et inucrasnon constantes. 

♦ Forte implantation commerciale. 

LE POSTE 

♦ Sons la responsabilité du Directeur Marketing 
France, vous : 

- analysez le marché, la concurrence et le position- 
nement de vos produits : les serveurs. 

-adaptez la stratégie européenne du groupe aux 
exigences de votre marché, 

- créez les outils de support à la vente, et contribuez 
activement à la réalisation de la politique commerciale, 


- assurez la promotion de vos produits dans rot» les 
supports médiatiques, forums et salons spécialises, 

- rédigez des rapports réguliers sur voue activité tant 
dans son aspect marketing que commercial. 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 28/30 ans. 

♦ Grande Ecole de Commerce ou Ingénieur + MBA, 
avec 2 à 5 ans d’expérience dans le monde du 
Hardware. Connaissance des serveurs souhaitée. 

♦ Compétences commerciales et marketing. 

♦ Sens do résultat, de l’iropEcatian et des respon- 
sabilités. Esprit d'analyse et aisance rédactionnelle. 

♦ Forte capacité de travaiL Potentiel d'évolution. 

♦ Anglais. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle sous rét 70301/LM à 
N. BS. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 



N B SELECTION LTD 
i BNB Résolues pic compatir 
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Paris «London - Ahcrde«o- Birmingham • 
Bristol - City- Edinbuigfi. Glegor . 
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Entreprise 
multinationale, leader 
dans le secteur de la 
logistique, recherche 
pour sa nouvelle 
organisation 
française son : 

DIRECTEUR 
INFORMATIQUE 
& ANALYSTE 
DE PROCESS 

(I.T. manager) 



De formation supérieure, vous 
justifiez d’une solide expérience 
dans un même poste. 
Responsable du développement 
dans des projets internationaux, 
vous serez le garant de la 
fiabilité et de la cohérence de 
notre système d’information. 
Avec votre équipe de 
programmeurs spécialisés sur 
UNIX et AS/400, vous serez une 
véritable force de proposition et 
chercherez en permanence à 
apporter les solutions les plus 
efficaces et les plus évolutives. 

Merci d’envoyer votre dossier 
de candidature, sous la 
référence 108539, à 
EURO RSCG Futurs 
2, rue Marengo - 75001 Paris, 
qui transmettra. 


Télécommunications, 





mm 
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En matière de service, de relations commerciales et de technologies, nous écrivons 
rhistoire. Grande entreprise industrielle et commerciale au service de ses clients, France 
Telecom a su inscrire ses performances dans une logique d’évolution, de compétition 
mondiale et de mutation technologique qui ouvre constamment des territoires nouveaux. 
Pour notre Activité Entreprises, nous recherchons des Professionnels de haut niveau 
du marketing et du conseil. 

Vos responsabilités s’inscriront dans la démarche Marketing de nos Unités cTAffaires 
opérationnelles, au service des entreprises. 

Directeur du Marketing Téléconférences Réi. dmt 
Directeur de l’activité Centres d’ Appels Rét. dca 

Nous recherchons des managers ayant une solide expérience (10 à 15 ans) dans la 
conduite d'équipes marketing ou dans la direction de centre de profits. 

Plus qu'à des compétences techniques fines, nous serons sensibles à votre parcours 
effectué dans des domaines tels que les services, la haute technologie.... à votre ouverture 
internationale, votre pratique de l'anglais et votre expérience du monde des affaires. 
Votre personnalité fera la différence : créativité, réactivité, sens des affaires, force de 
proposition. 

Venez construire votre avenir au sein d'un groupe de dimension mondiale, au premier 
plan des télécommunications du fatur ! 

Merci rfadresser, dans les meilleurs délais, un dossier complet à notre Conseil 
MERCURI URVAL, 95 avenue Victor Hugo. 92563 Ruei Malmaison Cedex, sous la référence 
choisie, portée sur lettre et enveloppe. 


France Telecom 


Le Monde Economie le lundi * 

Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales le vendredi 

Trois rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 

* daté mardi 
** daté mercredi 
*** daté samedi 


Retrou vez-nous 
demain dans 
la rubrique 
FONCTIONS 




Commercial Export 

saisissez ime opportunité de carrière chez 

un grand constructeur 
européen. 


Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 










“Demain, j’irai sur les 
autoroutes de l'information que 
papa construit aujourd’hui”. 


.m 


Autoroutes de rinfonnation, télétravail, Mi HM gnnniwnt à distance, commerce électronique : les technologies du futur immédiat yéni devsàr qndqnedofiB à nos açarti Quel gofl 
soit leur domaine de prédüectian, ils tra raîiiAnt ap- Aw proj e ta en prise directe avec là société de llnfnnnatian, celle où noe enfan t a vont vigBB.nt-âla ^ siiitg ent une conviction. ; le 
futur se prépare chez HP. Hewlett Packard en France détient la responsabilité mondial*» pour les PC, les Réseaux et les Téléco m -et la resp onsa b ilit é européenne pour le 
Support Pour poursuivre notre développement, 350 personnes nous reîuindrant cette année. ” • • * •; ... 

tngfciinr ^ spécialistes wmrfcotmg , ifmmiHwtinuTj üwiitibmih — vous évoluerez des diinimwB ansai variés (pie la cunceptian, Iajnarfcet fng , la . 

production, la mmmpr r ïaKgnHfm Alors, pour en savoir plus star les enjeux business et sur les o p p o r tuni tés de postes chez HP, connectez wons scule4brùm H-P 
"Cadres on Line*. . i 


Internautes, dialoguez 

avec le Directeur 
du Centre Marketing 
Européen de la Division 
Inforniatinne Personnelle. 
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Au delà de la loebne.um- • 
( < > :n m v 1 n i c < > n >iv a ; : *e u :>,• 
dans I 24 ;>avs ; ( orr. men“ 
locales ? Qsieüo.s remua: 
Comment antCûper >ur un 
a trois ans de fan 2'»' v- V 

Ing'enieu: s. $;• : wress ion -le , 
questions s;:: - ee> nuuv^a. 
sur voî re carrière au pat: 
et à son éoudpe. sur k* >Vt.*r 
ti’ouvcrcz tomes les repu 
Internâmes, serve/. rus :4a - 


iv . a les marchés des PC ? 
non - m un ica t ion si rat épique 
ii’eivr ies équipes marketing 
:-s les distributeurs ? 

niarché hvper conriin’i'iUit'i 

- dû market? nq, pose/ vos 
x enjeux el leurs incidences 
>ud-af Vitrai n dos lirenkel 
r. :: ) I au Î7 mai s 1997. Vous 
:ses du 25 mais au 2 avril. 


HEWLETT 

PACKARD 
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